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AVIS DE L'ÉDITEUR. 

é ' 

L'histoire de rancien gouvernement de la France 
est une. des matières qui ont le plus exerce la plume 
des érudits et des .critiques. Il serait trop loçg de: si-* 
gnaler ici tous les ouvrages qu'a fait naître ce concours 
de recherches et d'interprétations diverses. -Il en est 
peu qui ne présentent des aperçus et des .rapproche- 
mens bons à consulter. Mais on en citerait moins 
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encore où Terreur ne se mêle à des vérités de fait 
solidement établies. L'histoire de nos institutions pri- 
mitives est un édifice moderne dont le temps avait 
brisé le modèle et dispersé les restes : la grande dif- 
ficulté était de réunir ces élémens épars, et d'en for- 
mer un corps régulier par une appréciation exacte du 
rapport des parties avec le tout. On conçoit qu'un ta- 
bleau aussi compliqué , bien que vrai dans tous ses 
détails, peut être faux dans son ensemble, qui n'é- 
tant qu'une conception de l'esprit, n'a pas, comme 
]es faits, sa preuve et sa garantie dans les monumens. 
Ceux qui, en explorant ces précieux débris de nos 
antiquités, ont voulu ramener tout à une idée favo- 
rite, et ne démontrer qu'un théorème arrêté d'avance 
dans leur esprit, ont dû s'égarer beaucoup plus que 
tous autres, parce qu'ils se sont moins attachés à trou- 
ver la vérité, quelle qu'elle fût, qu'à faire des vérités 
de tout ce qui leur paraissait propre à fortifier leur 
système préexistant. De ce nonibre est le comte Henri / 
de Boulainvilliers, dont un célébré pubîiciste a dit : 
« Il avait plus d'esprit que de lumières, plus de lu- 
<i mières que de savoir, et son système semble être 
« une cdïijuration contre le tiers* état. » Cest ainsi 
que Tautisur de P Esprit des lois a jugé V Histoire de: 
l'ancien gouvernement de la France j suii^ie de qua- 
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torze lettres sur les pariemensj par de Boulaînvil- 
liers (i). 

Cet ouvrage a fait du bruit dans son temps ; et , 
comme Fauteur devait s*y attendre, il a été réfuté 
avec une ardeur que le sentiment du patriotisme 
blessé rendait plus honorable et plus vive. Des adver-» 
saires dignes du docte comte , parmi lesquels Montes* 
quieu, Foncemagne et le président Hénault figurent 
en première ligne ^ ont combattu et ruiné son système 
dans ses données paradoxales et dans ses plus dange-* 
reuses conséquences. Plus tard, T Académie des belles** 
lettres, dont la tâche est de conserver le dépôt et de 
favoriser le développement des connaissances histoori-' 
ques, n*a pas cru devoir garder le silence sur des 
questions aussi sérieusement agitées, et qu'elle était 
loin de considérer comme résolues par le livre de 
BoulainvUliers. Elle mit au concours la matière déjà 
traitée par cet écrivain et ses adversaires, en- la pré** 
sentant sous diverses faces. Des hommes d'un mérite 
peu commun répondirent à Tappel et aux espéranees 
de cette socijété; et le tableau de Tancicnnc monar- 
chie, éclairé par un nouveau jour, fut enfin tracé 

avec autant de sagesse et d'exactitude qu'on en pou* 

■ ■ ■ ..Il I I . I - 1.. I I I ' ' — 

(i) Trois volumes iii-12 , édit. de HolL, 1727. 
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vait dësirer dans un pareil travail. On ne compte pas , 
sans doute, sur une réimpression de Fouvrage de 
Boulainvilliers, que son étendue excluerait seule de 
notrie plan, et qui est, d^ailleurs, trop commun pour 
motiver une exception. Nous croyons, toutefois, ne 
pouvoir nous dispenser d'en faire connaître la subs- 
tance et Fesprit. A Tanalyse de cette histoire, nous 
joindrons les pièces les plus remarquables parmi les 
réfutations dont elle a été l'objet. Ces Dissertations 
seront suivies des Traités sur la même matière, qui ont 
remporté. le prix au concours de l'Académie. Le pre- 
niier est dû à la plume exacte et savante de Garnier, 
continuateur de Villaret et Vellyj l'autre, aux recher- 
ches de l'abbé de Gourcy, que son zèle et ses lumières 
auraient rendu digne de participer plus directement 
aux honneurs et aux travaux de la société qui le cou- 
ronna. Ces ouvrages nous semblent réunir tout ce 
qu'on a écrit de plus intéressant et de plus utile sur 
l'état politique de l'ancienne monarchie j et nous 
pensons que nous n'aurons point à nous excuser d'y 
avoir borné notre choix. {^Edit. C. L.) 
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HISTOIRE 



DE L ANCIEN GOUVERNEMENT DE hk PKANCE. 



PAR LE COMTE DE BOULA IN VILLIERS, 



(Analyse, par Vedii. J. G.) 



lu Histoire de V ancien gouvernement de la France 
se compose de quatorze lettres précédées d'une intro- 
duction. Elle commence à Torigine de la monarchie, 
et se termine au règne de Louis XI. 

L'auteur examine d'abord ce qu'étaient les Francs 
avant leur arrivée dans les. Gaules. Ce nom, dit-il, 
n'élait point propre à un peuple particulier; il s'éten- 
dait à tous ceux qui habitaient entre le Rhin et le 
Weser, et même jusqu'à l'Elbe , quoique divisés par des 
noms différens. L'historien recherche ensuite l'origine 
des Lètes. C'étaient des jeunes gens que l'on nommait 
ainsi, soit parce qu'ils étaient volontaires, soit à cause 
de leur gaaté naturelle et de la liberté de leur hu- 
meur. Ce serait une erreur de penser que tous les 
Lètes aient été Français j il y en avait aussi de na- 
tionaux : c'étaient les Barbares auxquels les Romains 
avaient concédé des terres, et qui devinrent ensuite 
EipuaireSj parce qu'ils, habitaieut.sui? les bord^ des 
grands fleuves. 
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On trouve ici une explication fort ingénieuse de la 
chimère qui a fait chercher Forigine de la nation 
française en Phrygie. Les anciens, dit M. de Boulain- 
villiers, auront sans doute confondu dans la pronon- 
ciation les noms de Erise et de Phrjrgie. 

Avant rétablissement des Francs dans la Gaule, 
les deux dignités de roi et de général avaient toujours 
été distinguées. Clovis fut le premier qui les confon- 
dit dans sa personne. Il succéda à la dignité de roi 
des Ripuaires ou des Francs de la Gaule belgique , et 
fut, peu après, élu général de Tarmée par les Saliens, 
qui la composaient. 

Dans l'origine, Clovis n'était que le général d'une 
armée libre qui l'avait choisi pour Ja conduire dans 
des entreprises dont la gloire et le profit devaient être 
communs. 

Les Français étaient alors tous parfaitement égaux 
et îiidépendans, soit en général, soit en particulier. 
Ils avaient à la vérité des roisj mais ces rois n'étaient, 
à proprement parler ,- que des magistrats civils choisis 
et nommés par cantons, pour juger les diflférends des 
particuliers. Aussi, quoiqu'il y ait lieu de croire que 
l'emploi en était successif, ou du moins attaché à une 
même famille, le peuple jouissait d'une liberté efiec- 
tive dans le choix de ces juges. 

Les Français, outre leurs rois, élisaient quelquefois 
d'àulres chefs pour les conduire à la guerre , et les 
prenaient indifféremment, ou dans la famille royale, 
oU dans une autre, en s'attachant en cela à la valeur 
plus qu'à toute autre chose. 
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Cette fonction de général d^armée n^était autre que 
celle de maire du palais. 

On aurait donc tort de s^imaginer que lé pouvoir 
royal, parmi les Francs, fût souverain et monarchi- 
que, ou despotique. Touâ les Français étaient compa- 
gnons, et c'est à ce titre qu'ils furent leudes. 

Pour ce qui regarde Içs Gaulois, qui devinrent 
réellement les sujets des Français, ils n'étaient pas 
pour cela, à la lettre, sujets du roi, si ce n'est dans 
les terres qui lui étaient tombées personnellement en 
partage. Partout ailleurs ils étaient sujets des posses- 
seurs des terres, qui avaient sur eux droit de suite.. 

Après la conquête des Gaules, les Français furent 
seuls reconnus pour nobles, c'est-à-dire pour maîtres 
et seigneurs. Les noms de scdique et de rioble étaient 
synonymes. 

Quant aux avantages que la conquête des Gaules 
procura aux Français , ils furent au nombre de quatre : 

i*" L'exemption de toutes charges, à l'exception du 
service militaire; 

vil" Le droit de partager le butin et les terres ; 

3** Celui de juger ses pareiU, et de ne pouvoir être 
jugé que par eux, avec la faculté de délibérer sur 
toutes les affaires portées au Champ-de-Mars ; 

4"* Le droit de se faire justice à soi-même par les 
armes. 

Cet état de choses se soutint dinrant toute la pre- 
mière race^ pendant laquelle les ordonnances portent 
toutes le consentenoent des assemblées générales. L'a- 
vènement de la seconde race, que l'auteur appelle 4a 
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race des carliensj y apporta de grands changemens, 
Charles Martel ayant conquis la France avec le 
secours d'une armée presque toute composée d'ëtran-î- 
gers, nul doute que la prudence lui ordonnait de dé- 
sarmer les Français. Il cessa donc d'entretenir les 
armées nationales, qui faisaient subsister la liberté. 
Pépin fit plus encore que Charles Martel ; il persuada 
les Français , que son père avait soumis ; il fit en sorte 
qu'ils ne s'aperçurent pas de la perte qn'ils avaient 
faite. Il vint à bout de faire penser aux Français qu'ils 
étaient encore libres par le moyen du parlement, 
qu'il assembla tous les ans avec autant ou plus d'exac- 
titude que tous les rois, qui l'avaient précédé. Il est 
vrai qu'il ne s'y traitait plus, comme auparavant, ni 
d'élections de maires ou d'officiers militaires ou ci- 
vils, ni de la direction des armées, ni en général de 
tout ce qu'il voulait réserver à sa disposition ; il en 
tourna: toutes les délibérations du côté de l'ordre, de 
la police et du règlement des mœurs des différentes 
conditions. C'est là l'origine des capitulaires. Sous le 
règne de Pépin, les Français étalent à leur tour de- 
venus la conquête, non d'une nation étrangère, mais 
d'une famille. 

Pépin mit le clergé dans son parti, en le consul- 
tant sur toutes les affaires du gouvernement. En réta- 
blissant, sous le nom de parlemens^ les assemblées 
générales que son père avait abolies, il en changea la 
fornie. Il y admit les prélats et les abbés, et leur y 
donna la première place j il ne fit plus part à l'armée 
des délibérations qui s'y faisaient; il se rendit le 
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maître et le. distributeur des impôts mis pour la sub- 
sistance des tiroupes. 

ISous arrivons à Cbarlemagne. C^est à son règne 
qu'il faut remonter pour trouver une intime union 
de tous les membres de TEtat avec leur chef, une 
parfaite unanimité de sentimens, et une correspon- 
dance mutuelle pour le bien commun. Ce fut Cbarle- 
magne qui donna la perfection aux parlemens. Il ne 
prétendit point, comme son père ou son aïeul, qu'ils 
ne fussent que de vaines cérémonies pour amuser les 
peuples ; il voulut que la nation eût effectivement ]a 
Kberté d'y opiner, et d'y délibérer sur toutes les ma- 
tières qui regardaient la gloire de la monarcbie, la 
sûreté des biens des particuliers, l'honneur de la re- 
ligion et le succès des entreprises. 

Il se tenait d'ordinaire deux parlemens chaque an- 
née. L'un au printemps, dans lequel on réglait ce qui 
se devait feire dans tout le royaume. Le clergé et tous 
les grands y assistaient. L'autre, qui ne se composait 
que des véritables seigneurs, et de quelques conseillers 
d'Etat, s'occtipaii de recevoir les dus j c'est-à-dire les 
tributs. On y préparait aussi les délibérations de l'an- 
née suivante. Le secret le [plus impénétrable était 
gardé sur ses travaux. 

Cbarlemagne avait en outre des conseillers qu^il se 
choisissait. L'apoQrisiaire, le grand chapelain, le chef 
de la garde du palais et le chambrier étaient toujours 
membres de ce conseil intime. 

Quand l'un ou l'autre parlement était assemblé , le 
roi proposait aux grands qui le formaient, la matière 
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de leurs délibérations^ par articles distingués ou mé- 
moires généraux , tels qu'il les avait lui-ménie dictés 
ou reçus dés provinces, depuis la séparation du pré- 
cédent parlement. Le roi assistait quel({uefois aux dé- 
libérations. Les deux Chambres se réunissaient ou 
non, à leur volonté. Il n'y en avait que deux : il 
n'était point question du tiers -état, parce que le 
peuple était encore esclave, et qu'il n'y assistait que 
pour les autoriser par la promesse d'y obéir, ce qui 
était la conséquence nécessaire des acclamations avec 
lesquelles il recevait ce qu'on appelait l'annoncia- 
tiorij c'esL-à-dire le résultat de ^asse^lblée, qui était 
toujours proclamé au nom du souverain. Le tiers-état 
n'a commencé à faire corps que lorsqu'après avoir été 
affranchi par les seigneurs, il est entré sous la protec- 
tion des rois, et a prétendu se foire leur sujet im- 
médiat. 

Au reste, les parlemens parvinrent, sous la posté- 
rité de Charlemagne, à un degré d'autorité qu'on ne 
peut s'empêcher de regarder comme un dérèglement 
très-contraire à Tintention que le monarque avait eue 
en les établissant. 

La police des Lombards, que Charlemagne eut oc- 
casion de connaître dans l'expédition qu'il fit contre 
eux en Italie, lui parut si belle qu'il en adopta une 
grapde partie. Ce fut là ce qui donna naissance au 
gouvernement féodal, que Charlemagne institua en 
France, avec cette sage précaution, néanmoins, qu'à 
l'égard des féodalités inférieures des Francs, sur la 
fidélité desquels il se reposait, il voulut que tout pos- 
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sesseur, noble et sujet à la fois, fut soumis au droit 
primordial des Français (i). 

On croit communément, continue le comte de 
Boulainvilliers , en commençant ce qui regarde la 
troisième race (2), que Hugues Capet s'est élevé au 
trône par un consentement général des Français as- 
semblés en parlement; c'est une erreur. Louis Vêtant 
mort le 22 juin , et Hugues ayant été couronné le 
3 juillet , il est impossible qu'il ait eu le temps de 
convoquer un parlement dans ce court espace. Mé- 
zerai se trompe aussi en disant qu'il avait pris d'a- 
vance ses précautions au parlement tenu à Noyon. 

Cependant, Hugues connaissait le défaut de son 
action, et n'eut rien de plus pressé que de la réparer, 
ce qu'il fit par la convocation solennelle d'un parle- 
ment, qu'il indiqua pour le mois de décembre, dans 

(i) Une autre grande différence entre la coutume lom- 
barde et celle de France , c'est que , chez les Lombards , les 
fiefs se partageaient, et que, chez les Français, les aines 
seuls y succédaient. 

(2) On a Yu plus haut que le comte de Boulainvilliers 
appelle la seconde race celle des Cariiens» On ne pourrait 
<pi'applaudir à son idée , qui du reste a été adoptée par plu^ 
sieurs écrivains estimés, si, par une innovation barbare, et 
que rien ne justifie, il ne donnait à la troisième Vace le 
nom de CapetsQÎngiens. Dès lors on doit croire que son but 
a été moins d'améliorer que de changer. C'ei^t ainsi que , 
dans les écrivains dont la tournure d'esprit est naturelle- 
ment paradoxale , cette, disposition se décèle jusque dans le^ 
circonstances les plus frivoles. 



(12) 

I 

la ville d'Orléans. Ce fut là que , de Tavis unanime de 
rassemblée, la couronne fut déférée au jeune Robert, 
fils unique de Hugues Capet, et qu'il y reçut la con- 
sécration religieuse le i" janvier 988. Beaucoup de 
seigneurs ne s'y trouvèrent pas. 

Quelque temps après, Charles de Lorraine s'étant 
momentanément emparé de Reims, voulut s'y faire 
sacrer; mais Tarchevêqiïe Adalberon s'y refusa, sous 
le prétexte qu'il n'avait pas le droit de disposer lui 
seul de la couronne, laquelle ne pouvait être valable- 
ment donnée que du consentement des seigneurs et 
des prélats, représentant le corps entier de la nation. 

Les rois errent également, suivant Fauteur, en s'i- 
maginant que les couronnes sont patrimoniales, et 
que le fils a un droit incontestable d'y succéder à son 
père : ce qui n'est vrai que -s'il est reconnu pour l'hé- 
ritier légitime par le plus grand nombre de ceux 
qui doivent obéissance, mais non si la Providence 
en dispose autrement. Il faut cependant convenir 
qu'il n'y a point au monde de droit si bien établi que 
celui de la maison régnante en France. 

Mais, d'un autre côté, les droits du peuple, par rap- 
port à leurs biens, ne sont pas moins incontestables. 

Une nation libre qui s'est déterminée à changer de 
pays et à faire une conquête, ne s'y décide point 
dans le seul but de donner à son roi un pouvoir illi- 
mité. Elle veut acquérir des terres et lés conserver. 

Il en est de même par rapport à la seconde époque, 

c'est-à-dire à l'établissement du droit féodal. Les biens 
inféodés sont devenus la propriété de ceux qui les 
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possèdent, de droit naturel, et sans qu'il soit néces- 
saire de faire intervenir la grâce ou la concession des 
rois pour en autoriser la possession. ^ 

, Quand il survient des troubles dans un Etat, c'est 
rarement la faute des peuples, mais toujours celle des 
princes factieux, des grands et des favoris aveuglés de 
la fortune. Il n'est jamais arrivé en France, sous la 
iroisièrtie race, que les peuples aient refusé une obéis- 
sance formelle , maïs bien que les rois ont cru qu'ils 
avaient le droit d'user à discrétion des propriété des 

particuliers. / 

On reconnaît par le détail de l'état du royaume à 
l'avènement des rois Hugues Capet et Robert, que le 
droit de propriété des biens inféodés n'est point de 
leur institution ; qu'ils l'ont trouvé bien et solidement 
établi , et que la couronne ne leur a été déférée qu'à 
condition de le maintenir. 

Tel est le résumé des principales opinions du comte 
de Boulainvilliers. On voit qu'il a particulièrement eu 
en vue de prouver la noblesse, la liberté et les fran- 
chises de la nation , aux diverses époques de la mo- 
narchie ; comment et par quels degrés les nobles sont 
déchus de tous leurs droits, et ont fait place au pou- 
voir dont lés rois ont joui depuis le règne de Louis XIV. 
Dans les dix dernières lettres, il donne unef: espèce 
de chronologie des parlemens, et des affaires qui y 
furent décidées jusqu'au règne de Philippe-le-Bel j épo- 
(jue à laquelle ils commencèrent , dit M. de Boulainvil- 
liers, à être nommés Etats-Qénéraux. Le tout, ainsi 
qu'on l'a déjà dît, s'étend jusqu à la mort de Louis XL 
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EXAMEN CRITIQUE 

D'UKE OPI19ION DE M. LE COMTE DE BOUIAIIfVaiJEIlS ^ 
SUR L'aNCIEK GOWEaifEMENT DE LA FRAI9GE* 

PAR DE FONCEMAGNE. 



Selon les maximes des auteurs qui ont écrit du 
droit public (i), les royaumes que Ton nomme pro- 
prement héréditaires j ont éié rendus tels par le con- 
sentement libre des peuples, qui sont présumés avoir 
élu originairement un premier roi, et avoir attaché Id 
royauté à sa famille. De là s'est formé ce préjugé com* 
mun, que les peuples qui se dépouillèrent alots de 
leur droit primitif en faveur d'un. seul homme, eu- 
rent aussi la faculté de limiter et de restreindre le 
pouvoir qu'ils lui confiaient. Sur ce principe, et dans 
la vue de démêler (Vil était possible) les prc^è^si^c- 
cessi& de la puissance royale, plusieurs sa vans sç spnt 
appliqués parmi nous à comparer Taticien gouverne- 
ment de la France, sous les rois mérovingiens, avec 
celui qui s'est établi sous les deux races suâvanies. Us 
n'ont pas dû s'étonner de ce que l'autorité souv^aine 
paraît en effet, dans ses conunencemens, moins éten* 



^PWWi^WWi^ 



(i) Grot., de Jure bel. et pat*, 1. j, e. 3, § i o. Biâ., 1. a ^ 
c. 7, § 12. Vitriar., Institui. jur. nat et gent., c* 7, «rt* 4>i- 



/^ 
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due et moins absolue qu^elle ne Ta été depuis, parce 
qu'il est comme essentiel à l'autorité d'aller toujours 
croissant d'âge en âge, et de s^afiermir en vieillissant, 
surtout si, légitime dans son origine, elle a, de plus, 
l'avantage d'avoir été constamment exercée avec au- 
tant de modération que de fermeté, par une longue 
suite de princes toujours^ animés des mêmes intérêts. 

Mais quelques-uns des écrivains dont je parle ont 
fait une application également fausse et dangereuse 
du principe général. De ce que la puissance royale 
leur a paru moins absolue, à certains égards, dans la 
première race que dans les suivantes, ils ont conclu 
qu'elle résidait moins dans celui qui était revêtu du 
titre de roi,. que dans l'assemblée de la nation, à qui 
seule, disent -ils, appartenait le pouvoir législatif, 
avec lexiroit de faire la guerre ou la paix, et de nom- 
mer le chef qui devait commander les troupes; car 
les rois, ajoutent-îls, n'étaient point, par leur dignité, 
les généraux nés de l'armée française. Chacun de ces 
points mériterait d'être examiné séparément : je m'ar- 
rête au dernier. 

Le jurisconsulte Hotman a jeté, dans son Franco- 
Gallia (i), les premiers fondemens de l'opinion que 
je vais réfuter. Je ne l'aurais pas tirée de l'oubli oii 
elle était jusièméftt tombée avec l'ouvrage de cet au- 
teur, si je ne la voyais renouvelée de nos 'jours par un 
autre éçrîvdin, dont le nom et la réputation peuvent 
donner un grand poids aux sentimens qu'il embrasse. 

(l)C lO, II, 12. 
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M. le comte de Boulainvilliers a écrit ( i ) que les 
Français s^étaient réservé la faculté . d'élire , outre 
leurs roisj d'autres chefs pour les conduire à la 
guerre; qu'ils les choisissaient indiffenemment^ ou 
dans la famille royale ^ ou dans une autre j ne s* at- 
tachant en cela quà la axaleur^ à la capacité et à 
là réputation du bonheur personnel. QueClovis-, 
'déjà proclamé successeur de Childéric, eut encore 
besoin des suffrages des soldats^ pour être élu gêné- 
rai; que la distinction du généralat et de la rajrauté 
a subsisté pendant toute la durée de la fHremière race , 
et que les maires du palais étaient , par leur titre 
memej commandans des armées^ indépendamment 
de la volonté du prince. Ces propositions, qui sont 
une exacte analyse de plusieurs passages de M. de 
Boulainvilliers, se réduisent naturellement à deux. 

' * ' 
Première proposition. 

Les Français avaient le droit d^élire d'autres che6 
que leurs roi$; et ce fut en vertu d'une élection que 
Clovis joignit le généralat à la royauté. 

Deuxième proposîtionj qui n'est qu'une extension 

de la précédente. 

Les Français ont continué de jouir du méine droit 
depuis Clovis jusqu'à Pépin ; et le maire du palais , 
que la nation choisissait, était, par le privilégie de sa 

, , ^ * ' I > 

* > > ■ ■ i^iy^i^ Il I I I II I I p I I ■ f I I i ■ 

(i) Hist. de V ancien gowemement de la France , U i, in-i3 y 
p».i7, i8, :à5, 26, 27 et 28. 
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charge générale de Farinée. L'une est destituée de 
preuves, on n'a jamais dû Tavancer: l'autre est abso- 
lument fausse; on ne saurait la soutenir. Je commence 
par la première. 

Ce que Tacite a dit des Germains (i), duces ex 
*virtut€ sumunûj est la seule autorité que M. de B. 
allègue en faveur de son opinion. Il conclut de ce 
passage, que les Francs désignés par le nom de Ger- 
mains_, ont eu dans tous les temps, et jusqu'à Clovis, 
le pouvoir d'élire d'autres chefs que leurs rois. Il 
suppose donc que ce qui a été dit des Germains en 
général, peut être dans tous les temps appliqué aux 
Francs en particulier ; parce que les Francs étaient 
originairement compris sous l'appellation commune 
de Germains. Mais la supposition étant sans fonde- 
ment, comme je vais le montrer, la conséquence dont 
elle est le principe demeure sans preuve. 

Les Germains, dont Tacite a décrit les mœurs, éli- 
saient leurs rois. « L'assemblée, dit cet historien, 
(( établit dans chaque canton ou dans chaque bour- 
« gade, des rois particuliers, dont les fonctions se ter- 
ce minent à l'administration de la justice (2). On les 
« prend, dit- il ailleurs, dans les familles nobles: 
(( Reges ex nobilitate sumunt (3). » Tant que cette 
forme de gouvernement a subsisté parmi les Germains, 



{\) De mor. Germ, 

(2) EUgimtur in usdem condlus et principes , qui jura per pa- 
gos idcosque reddunt' (Tacit., de mor, Germ.) 
{Z)Ibid. 

L 2« LIV. 2 
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il est certain qu'ails élisaient aussi leurs généraux y 
duces ex mrtute. La pluralité des rois rendait néces- 
saire Télection d'un chef/ en qui résidât pendant la 
guerre, l'autorité que. plusieurs partageaient pendant 
la paix; et à prendre à la lettre les termes de Tacite , 
^ rélection pouvait absolument ne pas tomber sur les 
rois^ du moins tous les rois ne pouvaient pas ^tre 
élus. 

La face de la Germanie changea bientôt après : plu^ 
sieurs des nations qui Thabitaient, s'unissant ensem- 
ble sous le nom de Francs j formèrent cette ligue fa- 
meuse qui les rendit si redoutables à l'empire romain» 
Alors les. Francs, dont le nom comprit et renferma 
toutes les nations confédérées , devinrent un peuple 
nouveau sous une nouvelle forme de gouvernement , 
qui n'eut plus rien de commun avec celui des anciens 
Germains. Un peuple toujours rassemblé dans un 
même camp, n'avait besoin que d'un seul roi; ou 
plutôt, un peuple toujours armé n'avait besoin que 
d'un chef 

Les deux qualités de chef et de roi ainsi réu- 
nies , se cpnfondirent nécessadremént dans la même 
personne. Et que pouvaient être en effet les souve- 
rains d'une nation toute composée de soldats, sinon 
des généraux d'armées? De là, les premiers rois des 
Francs dont l'histoire ait fait mention, sont indiflFé- 
remment appelés par les historiens reges ou duces; 
en sorte même que Grégoire de Tours expliquant le 
terme duces suivant l'idée que l'on y attachait de 
son temps , penchait à croire que les Francs étaient 
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gouvernés au commencement , non par des rois^ mais 
par des ducs (i). 

Cette réflexion prouve clairement que ce qui a été 
dit des Germains en général , ne saurait convenir aux 
Francs considérés depuis rétablissement de la ligue ^ 
qui est proprement Tépoque où commence leur his- 
toire. Comment donc a-t-on entrepris d^étendre jus-» 
qu*au règne de Clovis Tapplication du passage de 
Tacite ? 

A ce passage, M. de B. joint une preuve de faiu 
« Clovis, dit-il, succéda à la dignité de roi des Ri* 
(( puaires, et fut peu après élu général de Farméç, par 
(( les Saliens qui la composaient; et pour justifier ce 
« fait, il ajoute : Nous avons dans le recueil de Du- 
« chesne (2) une lettre de saint Rémi, évêque de 
« Reims, adressée à Clovis, par laquelle il le félicite 
« sur le choix fait de sa personne pour remplir cette 
(( dignité de général &e sa nation. Je doute néanmoins, 
(( continûe-t-il, qu'on puisse le rapporter à cette occa- 
(( sion , tant à cause de la trop grande jeunesse de 
(( Clovis, que parce qu'il n'était pas encore chré- 
« tien (3). » 



(i) Nom cum multa de eis (^Francorum regSnti) SutpitU 
Alejoanâri narret Justoria, non tamen regem primum eorum uUa- 
tenua nominat; sed duces eos habmsse dicît Et un peu après i 
Nescimus utiwn reges fuerùUf an ifices temuerini regum* (Gregé 
Tur», 1. a , Cé 9.) 

(a) P. 18. 

(3) Hidem* 
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Ce doute ainsi exprimé ne tombe pas sur ]e sens 
de la lettre, que Fauteur juge incontestable; il tombe 
uniquement sur la circonstance particulière dans la- 
quelle elle a été écrite. Mais au lieu de s'en tenir à 
jun simple doute , il fallait décider positivement que 
la lettre étant certainement postérieure au baptême 
<le Clovis, on ne pouvait la supposer écrite dès le 
commencement de son règne, ni par conséquent faire 
servir cette supposition de fondement à une opinion 
nouvelle. Il suffit de lire la lettre de saint Rémi , pour 
se convaincre que Clovis était chrétien quand il la 
reçut* 

« Nous apprenons par les bruits publics (i), lui dit 

(i) Rumor ad nos magnus pervertit , admînlstrationem oos se- 
cundum (Al. secundam) reî belKcœ suscepisse. Non est noQum 
ut cœperis esse y sicut parentes tid semper fiierunL Hoc imprimis 
agendum, ut Dondrd judicium à te non vacillet, ubi tui meriti y 
qid per industriam humilitalis tiiœ ad summum adrriinls perve- 
nit; quia, quod Qulgiis dicltur, ex fine actus Jtominis probatur, 
Cênsiliarios tibi adhibere debes, quifamam tuam possint orruire: 
et beneficium tuum castum et honestum esse débet : et sacerdoUbns 
tuis honorem debebis déferre, et ad eorum consilia semper recur'— 
rere. Quàd si tibi benè cum illis corwenerit, proçincia tua potest 
meliiis constare. Cwes tuas érige, afjUctos releva, oiduas fove y 
orphanos nutri, si potius est quant erudies, ut omnes te ament et 
timeant. Justitia ex ore Qestro procédât : niJdl sit sperandum de 
pauperibus vel peregrinis; ne magis dona aut cdiquîd accipere 
oeiis. Prœtorium tuum oninibus pateat, ut rmllus exindè tristis 
abscedat Patemas quascumque opes possides, capthos exindè K— 
berabis et à jugo ser^itutis absobes* Si quis in conspectu vestro 
oenerit, peregrinum se esse non sentiat Cum juçenibus joca; cum 
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(( Tévêque de Reims, que vous êtes sur le point d'en- 
(( treprendre une nouvelle guerre j il n'est pas éton- 
(( nant qu'un prince issu d'aïeux conquérans, veuille 
« leur ressembler. Cependant un objet plus important 
(( devrait vous occuper. La miséricorde du Seigneur 
« s'est manifestée sur vous; travaillez à ne la pas ren- 
(( dre inutile. L'humanité , dont vous avez donné un 
(( exemple éclatant , a coiumencé l'ouvrage de votre 
(( justification ; c'est à la persévérance à le consom- 
(( mer, selon cette maxime populaire, lajin couronne 
« Fœui^re. N'admettez à vos conseils que des hommes 
« capables d'assurer la gloire de votre règne. Soyez 
(i bienfaisant et libéral ; mais sanctifiez ces vertus pu- 
ce rement humaines en elles-mêmes, par la droiture 
« et la pureté de vos intentions. Honorez les ministres 
(( de nos sMnts autels, qui sont devenus les vôtres; 
« ayez souvent recours à leurs lumières ; votre union 
i( avec eux fera la tranquillité de votre gouvernement. 
(( Soulagez vos sujets ; consolez les affligés ; protégez 
(( les veuves ; nourrissez les orphelins, si vous ne 
« pouvez étendre vos soins jusqu'à les instruire vous- 
tt même. L'amour et la crainte des peuples seront le 
(c double fruit de cette conduite. Que l'équité habite 
« sur vos lèvres et parle par votre bouche. N'exigez 
« rien de l'étranger et du pauvre; faites encore plus; 
(( refusez les présens qu'ils vous ofiriront. Que votre 
« palais soit ouvert à tout le monde , et que personne 



senibus tracta ;^ si i^is regnare, nohilis judican» (Duchesne^ t. i> 
p. 849. ) 



t 
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<( n'en sorte mécontent. Rachetez les malheureux qui 
« gémissent dans Tesclayage ou dans les fers : c^est le 
(c plus nphle usage que vous puissiez faire de vos iré- 
c( sors. Recevez avec bonté et sans acception de per- 
« sonne , tous ceux qui se présenteront devant vous, 
(( Appelez les jeunes gens à vos jeux, et les vieil* 
(( lards à vos délibérations. C'est ainsi que vous serez 
« véritablement un grand homme et un grand roi. » 

J'ai traduit le texte, qui est souvent obscior et 
embarrassé , le plus fidèlement qu'il m'a été possible , 
en me donnant seulement la liberté de choisir entre 
les diverses interprétations dont une même phrase est 
quelquefois susceptible, celle qui mV paru faire un 
sens plus suivi et plus naturellement lié avec le reste. 

Il est évident que cette lettre ne peut avoir été 
écrite avant le baptême de Clpvis, parce que les ex* 
cellentes leçons dont elle est remplie n'ont pu être 
données qu'à un roi chrétien. Ainsi, mal à prc^os 
voudrait -on la rapporter au commencement de son 
règne , pour la faire concourir avec son élévation sur 
le pavois. Le sentiment du Père Sirmond, qui la place 
au temps de la guerre des Goths(i), est asfifez pro- 
bable. Cette entreprise est la seule, depuis la bataille 
de Tolbiac , dont l'importance réponde à la force du 
mot, rumor magnus ad nos pèrvenitj et peut-être 
aussi la seule qui ait ^u mériter une espèce de com* 
■ I I I II I ■ — ^— — — I ■ ■ 

(i) Le Père Sirmond met ce titre à la tête de la lettre ; 
Epistola hortatonoy càm rex ad èelium GotMcum aè acdngopeL 
(Concil. Gall., t. i.) 
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pliment de la part de saint Rémi , aux yeux de qui 
elleëtait consacrée par le motif de la religion. 

Mais à quelque circonstance du règne de Clovis 
qu'on rapporte la lettre , on n'y découvre rien qui 
nous annonce que l'objet de saint Rémi fût de fé- 
Uciter dwis sur le choix fait de sa personne 
pour commander Vannée des Francs (i). La pre- 
mière phrase est la seule qui ait pu donner lieu à 
cette opinion : Rumor ad nos m^gnus pervenitj ad- 
mimstrationem vos secundam rei bellicœ susce- 
pisse. M. de Yalois paraît avoir entendu ce passage 
dans le même sens que M. de B., avec cette diffé- 
rence, que l'un (2) propose comme une induction 
conjecturale, ce que l'autre avance comme une con- 
séquence nécessaire. Examinons l'expression en gram- 
mairiens. Suscipere administrationem rei bellicœ j 
signifie à la lettre, se charger de la conduite d'une 
guerre , ou de la disposition des moyens qui peuvent 
en assurer le succès. Res bellica renferme également 
ces deux objets. Dans le style de saint Rémi , et dans 
les auteurs du même temps , suscipere administration 
nem rei bellicœ^ peut signifier encore, entreprendre 
une expeditionj se préparer à une expédition m/- 
litaire (3)^ C'est dans cette acception que le Père 



(i) M. de Boiilainv., p. i& 

(a) Quibus çerbis rdMl aUudy rdsi fallor, RenUgùis îndicaty, 

«fe. Quod Rendgius Retnorum eptscopus. docere çidâtur, etc. 

(Hadr. Vâles., Rer. Frandc., t. i, p. 3iG.) 

(3) Ut suprèu 
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Sirmond Ta prise, et je Tai adoptée dans ma traduc- 
tion. Or, si Clovis avait été ce qu on suppose qu'il n'é- 
tait pas, général-né de l'armée française, par sa qualité 
de Voi, et que l'évêque de Reiras lui eût écrit au sujet 
d'une expédition entreprise par le seul mouvement 
de son autorité, quels autres termes aurait-il pu em- 
ployer? La renommée nous apprend que vous en- 
treprenez une nous^elle guerre. Il n'y a rien , soit 
dans le tour,. soit dans les mots, qui rappelle l'idée 
d'une élection. La phrase suivante semble même l'ex- 
clure formellement (i) : Il n'est pas étonnant que 
vous soyez ce que vos pères ont toujours été; c'est- 
à-dire, qu'un prince issu d'aïeux guerriers j veuille 
leur ressembler. Cette continuité de possession, sem- 
perj si l'on peut en inférer quelque chose, prouvera 
plutôt un droit réel attaché au caractère de ceux qui 
l'exercent, qu'une concession personnelle dépendante 
d'un choix arbitraire. Saint Rémi ne pouvait nous 
dire plus clairement que tous les rois prédécesseurs 
de Clovis avaient eu, comme ce prince, le comman- 
dement des troupes ; et en cela , nos anciens histo- 
riens sont d'acord avec lui. Clodion , Mérovée et Chil- 
déric ont, en même temps, régné sur les Fralncs et 
conduit l'armée française : le premier entra dans la 
forêt Charbonnière, prit Tournai et Cambrai, et s'a- 
vança jusqu'à la Somme (2). Le second se joignit 

(i) Non' est noçum ut ca$pens esse, sicut parentes ttd semper 
fuerunL 

(2) Greg. Tur., 1. 2,0. 9. 
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avec Aëtius contre Attila, pénétra dans la seconde 
Belgique et dans la première Germanie, et prit la 
ville de Trêves (i). Le dernier assiégea Paris, donna 
une bataille près d'Orléans, et s'empara d'Angers (2). 
Cette observation détruit, en passant, Une autre pro- 
position du même auteur, qui prétend que Glovis est 
le premier des rois mérovingiens qui ait joint le gé- 
néralat à la royauté. 

On ne peut donc pas conclure de la lettre de saint 
Rémi, que les Saliens gallicans aient élu dosais 
pour leur général; et conséquemment , cette propo- 
sition , les Francs avaient le droit (f élire d'autres 
chefs que leurs roisj demeure sans preuve (3). 

(i) Vîta S. Remigiiy upud Dachesne , t. i , p. 52^. 

(2) Vita S. Genoçefœ, Bolland., Jan., c. 6, n. i ; et Greg., 
I* 2 , c. 18 et ig. 

(3) Un passage très-ctirîeux àeV Histoire des gauoememens y 
par le C. du Buat , fournit le moyen d'expliquer différem- 
ment encore la lettre de saint Rémi : 

« C'est , selon du Buat , parce que tous les rois francs ne 
reçurent pas des empereurs d'Orient les marques de la 
royauté , qu'on voit un pape , long-temps après la conquête , 
ne donner que le titre de duc aux rois français , dans une 
lettre qu'il écrivait à un empereur de Constantinople. Ce 
titre était celui que Chîldéric avait obtenu, et que l'evêque 
saint Rémi appelait l'administration des armes (^administra- 
tionem rei- bellicœy U dit positivement que Qovis était le se- 
cond qui en eût été revêtu ; et il oppose cette dignité à la 
royauté, en disant à ce prince que ce n'avait pas été une 
nouveauté de le voir devenir, par la mort de son père , ce 
que sts ancêtres avaient toujours été , au lieu que c'avait été 



M. de Boulainvilliers ajoute qu^ils ont continue 
d'user de ce droit ^ depuis Clovis jusqu'à la déposition 
de Childéric, et que le généralat^ essentiellement sé- 
paré de la royauté pendant toute la durée de la pre- 
mière race, appartenait de droit au maire du palais, 
que la nation choisissait* C'est la seconde propo- 
sition. 

Je remarque d'abord qu'elle avait besoin de quel- 
que modification, en ce qui regarde le pouvoir d'élire 
les maires du palais^ que l'auteur attribue à la nation. 
Il est vrai que les Français assemblés au Champ-de- 
Mars, eurent souvent beaucoup.de part à réleciîon 
des maires; mais il fallait nécessairement que la vo- 
lonté du prince concourût avec leurs suffrages ; et le 
prince, en les associant au droit d'élire conjointe- 
ment avec lui, n'avait pas pour cela renoncé à la fa- 
culté de fixer leur choix en certaines occasions, par 
des ordres absolus, selon la force de cette expression 
d'un ancien écrivain : « Protadius , par la faveur de 
(( Brunehaut et les ordres de Thlerri , fut fait maire 
(( du palais (i); » et conformément a ce passage de 



pour lui une nouvelle d'apprendre jcpi'il eût reçu Fadminis- 
tratîon de la guerre. >» 

Ne pourrait-on pas inférer de ce passage , que 1« titre de 
général, que M« de Bôttlatavilllers croit avoir été déféré à 
Clovis par ses soldats^ était au contraire ittie dignité ro-» 
maine P { Editt J. C. ) 

(i) Protadius y insUgante BrunecMlde , Theodmco, jubeniê 
major domâs effidtur. (Gresta Reg. Franc., c. 47*) 
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Frëdegaire (i) : « Les Francs ayant délibërë, établi- 
<( rent , par ordre du roi ^ Yaraton maire du palais. » 

Cependant , supposons le droit des Français aussi 
étendu qu^on nous le dit, il naîtra une nouvelle diffi-^ 
culte sur la manière dont ils Texerçaient ; car on peut 
demander si Tëlection imprimait à celui sur qui elle , 
tombait, un caractère permanent qui durât autant 
que sa vie, ou si le pouvoir qu^elle communiquait 
était limité à la durée dW seul règne; enfin, si on 
la renouvelait autant de fois que Ton entreprenait de 
nouvelles guerres. Uauteur n'a prévenu aucune de 
ces questions, et je doute qu'il fût aisé d'y satisfaire. 

Je reviens à la proposition principale, et je dis que 
pour l'établir solidement, il fallait prouver l'une de 
celles-ci : ou qu'en eSet aucun des rois mérovingiens, 
depuis Clovis, n'a commandé les armées françaises, 
ou que les rois qui les ont commandées tenaient leur 
titre et leur autorit/é du cboix de la nation. Mais tous 
les monumens de notre histoire déposent du contraire. 

Pour ne pas embrasser trop dé matières, je me 
borne à Texemple des fils et des petits-fils de Clovis. 
Rois comme lui , ils ont aussi , comme hii , entrepris 
des guerres, fait des conquêtes, étendu les bornes dé 
leur royaume ; et ils ne devaient ni leur couronne au 
consentement des peuples, ni le généralat au vœu 
des soldats. Que l'on ouvre Grégoire de Tours et Fré- 
degaire, on y verra que dans les déclarations de 
* ^ . — — ■^■^—. ^^— . 

(i) Francis condUo accepto, Vatatonan,*.** cum.jussùme rt" 
f^y majorem domds Petlatu constUuunL (Fred», Citron^, €• 27») 
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guerre, dans les levées de troupes /dans la conduite 
des expéditions, ces princes agissent toujours avec 
une autorité absolue, et que Farniée, toujours fidèle 
à leurs ordres, les suit où ils veulent la faire mar- 
cher. C'est à la persuasion de Clotilde que Clodomir 
et ses frères entreprennent la guerre contre les Bour- 
guignons (i); c'est par ordre de leur père que Thëo- 
debert et Gonthaire vont combattre les Wisigoths (2) ; 
l'empereur Justinien envoie dçs ambassadeurs à Théo- 
debalde , pour l'engager à prendre les armes contre 
les Ostrogoths (3); l'empereur Maurice invite Chil- 
debert à passer en Italie , pour attaquer les Lom- 
bards (4). 

Les principes du gouvernement ne changèrent 
point à cet égard, lorsque de firéquentes minorités et 
la faiblesse de quelques rois firent tomber l'autorité 
entre les mains des ministres. Si l'on vit alors le gé- 
néralat séparé de la royauté, l'un rempli par le pre- 
mier officier du royaume, connu sous le nom de 
maire du palais ^ l'autre réduite à un vain titre que 
déshonorait souvent celui qui en était revêtu, il faut 
en conclure que le droit de commander des troupes 
était si essentiellement attaché à la royauté, que les 



{i) Inàignamim y quœso, dit Clotilde à ses fils, injuriam 
mearriy et patris matrisque meœ mortem^,. oîndicate. Hœc îlli au- 
dientes , Burgundias petunt (Greg., 1. 3, c. 6.) 

(2) Greg., 1. 3,0. 21. 

(3) Procop., de bello Goth, édit. Grot, p. i35. 
.(4) Greg., 1. 6, c. 42. 
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rois ne s'en sont dépouilles qu'en cessant de régner 
par eux-mêmes, et que les sujets ne l'ont exercé qu'a- 
près qu'ils eurent usurpé la puissance souveraine. Nous 
pouvqns avouer que la prétendue distinction du gé- 
néralat et de la royauté commença réellement à s'in- 
troduire au temps où les maires du palais s'empa- 
rèrent de toute l'autorité; en sorte que si l'on eût 
restreint la proposition à ces temps malheureux , elle 
aurait eu quelque apyarence de probabilité : aussi 
n aurait-on pu, dans ce cas, en tirer aucun avantage, 
puisque l'usurpation ne fonde pas un droit. Mais la 
proposition renferme toute la durée de la première 
race. Selon l'auteur que j'ose attaquer, le maire du 
palais a toujours été , par son titre seul , et sans au- 
cime distinction de temps , commandant de l'armée 
française ; ^u plutôt les noms de maire et de général 
étaient, selon lui, deux termes identiques (i). Les 
réflexions suivantes mettront les lecteurs en état de 
juger s'il avait une idée juste de cette dignité : 

1° Elle était déjà connue en France sous les fils de 
Clovis, c'est-à-dire sous des princes qui certainement 
n'abandonnaient pas à leurs ministres la gloire de 
commander. Badechisile, maire du palais de Néustrie 
sous Clotaire 1'% n'eut aucune part aux expéijitions 



(i) c< D est certain, dit-il, que la fonction de général d'ar- 
mée , ou de maire , car c'est sous ce dernier nom que nous 
la connaissons le mieux, ne pouvait manquer de devenir 
plus consid^able que la royauté , chez un peuple dont le 
génie était tout martial, » (P. 28, 29.) 
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militaires de ce roi ; et Grégoire de Tours ne lé 
nomme que pour nous apprendre qu'il succéda à Dom- 
noie dans le siège épiscops^l du Mans (i). C'est ici*la 
première fois que notre premier historien parle de la 
dignité de maire. 

2** Ceux d'entre le^ maires que Ton voit à la tête 
.des armées, dans les règnes suivons, tenaient du roi 
seul leur caractère et leur pouvoir (3) : ainsi Clotaire 
enwie son maire Landeric av^c des troupes, pour at- 
taquer celles dont Thierri avait donné le commande^ 
lAent à son maire Bertoalde. 

3** L'exemple de saint. Léger, évêque d'Autun, et 
eh même temps flaire du palais (3), ne nous permet 
pas de penser que le généralat fût une attribution es- 
sentielle de cette charge. Que dirai-je de l'exemple 
de deux autres maires, Gaulois ou Romain^ d'ori- 
gine, Protadius et Claudius, qui se succédèrent im- 
médiatement (4)? On ne se persuadera pas que les 
Français, jaloux de la prééAiinence de leur nation, 
aient choisi leurs chefs parmi des étrangers devenus 
leurs stijets, et peut-être leurs esclaves. 

Enfin, s'il était vrai que les maires du palais fus- 



TW 



(OffWg., 1. 6,c. 9. 

(2) Fredeg., Chron., c. 24, 2g. 

(3) Vita sancU Leodêg», c. 4* ^^ sais que quelques savans 
ont disputé à saint Léger le titre de maire du palais ; mais 
je ne crois pas que leurs conjectures doivent l'emporter sur 
le témoignage positif de l'aqteur contemporain qui a écrit 
sa vie. Vide Glossar. Cang» ad çûcem Major-domûs. 

(4) Fredeg., Chron., c. a4i ^7^ 28. 
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sent aussi indépendans et aussi absolus dans Texer- 
cice des fondions militaires, que le roi devait Fétre 
dans Tadministration du dedans de son royaume, il 
serait au moins probable qu ils partagèrent aussi avec 
le roi le privilège de ne pouvoir être déposés : cepen- 
dant Clotaire II, pour engager Yarnacbaire à accepter 
cette charge, lui promit avec serment quUl ne serait 
jamais destitué (i). 

Quel était donc, dans son institution, l'état de 
maire du palais ? Rappelons-nous les différons noms 
sous lesquels il est connut dans nos historiens ; ils indi- 
quent assez clairement ses véritables fonctions. Major 
domûs regiœ^ ptdatii gubemator^ rector,, moderatorj 
prœfectus; le maire du palais, tel à peu près qu'est 
aujourd'hui le grand-maître, était le premier oflScier 
de la maison de nos rois (3), chargé de la gouverner, 
et de maintenir la discipline parmi les officiers^ d'un 
ordre inférieur, attachés sous lui au service de la mai- 
son et de la personne des rois (3). C'est l'idée la plus 
simple et la plus naturelle que nous donnent les dé- 
nominations indifféremment employées par nos an- 
ciens auteurs. Et une nouvelle preuve que leis fonc- 
tions des maires étaient originairement renfermées 
dans l'enceinte du palais, c'est que les reines avaient 



(i) Fredeg., Chron., c. 4^* 

(2) Becluofches d^ Pasqnier, 1. 2 , c. x i. 

(3) Iiidépendaminent de ces fonctions , il paraît eerlaîn 
que le maire du palais était aussi comte de Tépargne et ad- 
ministrateur des domaines royaux. (^Edit. J» Ç) 
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aussi 'un maire particulier, chargé de conduire leur 
maison. Lorsque Rigunthe partit pour TEspagne , où 
elle devait épouser Recarède, Chilpéric nomma Wad- 
don pour maire de son palais (i). Je conviens qu'il 
ne faut pas trop appuyer sur cet exemple unique , 
parce que le titre donné ici à Waddon pouvait, à la 
rigueur, emporter dans sa personne le commande- 
ment de l'escorte qui accompagnait la princesse. 

La puissance des maires s'accrut après la mort de 
Dagobert I", que l'on peut regarder comme Tépoque 
de la décadence de l'autorité royale (2). Dagobert avait 
laissé deux fils : l'aîné, âgé de onze ans, régnait en 
Austrasie ; le second entrait à peine dans sa quatrième 
année, lorsqu'il fut proclamé roi deJXeustrie (3). Tout 
deux furent confiés par leur père mourant, aux soins 
des maires de leurs palais , qui se trouvèrent à la fois 
gouverneurs des jeunes princes et régens de leurs 
royaumes. En ce temps, dit Fi^degaire, Grimoalde 
fut solidement affermi dans la dignité de maire , tant 
pour le palais de Sigebert que pour tout le royaume 
d' Austrasie (4). 

L'effet des minorités qui succédèrent aux règnes de 
Sigebert et de Clovis II , fut de perpétuer le ministère 



(i) Greg., 1. 6, c. ult. ^ 

(2) Chron. Herm, Contr., apud Caiïis.^ t. i, p. 5o5. 

(3) GeneaL Reg, Franc., apud Dùchesne ^ t, i, p. 796. 

(4) Gradus honons majoris domûs in palatio Sigiberti et omnî 
regno Austrasiorum , in manu Grimoaldi confirmatus est çehe- 
menter. (Chron., c. 88.) 
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dans la personne des maires^ et ceax-ci le converti- 
rent bientôt en patrimoinfe héréditaire. Telle était 
alors la situation de la France : rois enfans ou imbé- 
cilles, les premiers ne pouvaient rien, les seconds 
n^osaient rien, La puissance souveraine semblait de« 
mander un dépositaire qui pût au moins la conserver; 
et cet honneur regardait plus particulièrement les 
maires du palais. Les' fonctions de leurs charges, qui 
les approchaient sans ce^se de la personne du prince, 
étaient pour eux une occasion continuelle, ou de lui 
plaire en flattant ses inclinations, ou d'étudier ses 
défauts et ses faiblesses, pour en profiter un jour contre 
lui : ces deux routes les conduisaient également au 
même but. Le ministre complaisant , qui s*est rendu 
agréable, sait bientôt se rendre nécessaire; le ministre 
ambitieux, qui est parvenu à mépriser, par système, 
son souverain , sait bientôt s'en faire craindre. C'est 
ainsi que s'établit et s'augmenta l'autorité des maires 
du palais. Le^ progrès qu'elle fit en peu de temps, se 
remarque d'une manière sensible, dans les nouvelles 
dénominations qui furent substituées aux anciennes : 
ce premier officier de la maison royale, connu d'abord 
sous les noms âe^rectorj ou moderator on prcefectus 
palatiij prit dans la suite ceux de dux Francorum ( i ), 

dux et princeps (2) , subregulus (3), et quelques 

~ .. ■--■_--.. . — . . - . 

(i) Epist I. Bordfac. ad Zachar. ConciL GalL, t. i, p. 53o. 

(2) Prafat CondL lipt. ibid,, p. 537. Epist Zachar.g ibid,^ 
P' 541, etprœfai, ConcU. SuesS; ibid, 

(3) Epist Zachar> ad Car, Mort, quœ indpit : Domino ex- 
cellentissimo filio Garolo , Subregulo. Ibîd. 

l 2« uv. 3 
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ëcrivains postérieui:^ n'ont pas fait difficulté de donner 
la qualité de roi à Charles M^airtel et àCarlôman (i). 

Xes maires du palais arrivés jusqu'à la suprême 
puissance, parles degrés que j'ai marqués, furent cer- 
tainement les chefs de la milice française, comme ils 
Tétaient en même tepps de toutes les parties du gou.-^ 
yernement : Palafium cum regno gubernahntj i dit 
Aimoin (2). Mais le généralat n'était point une pré- 
rogative spéciale de leur dignité, dans son institujticni . 
mais le généralat n'a point été essentiellement séparé 
de la roya.uté dans la première race : c'est ce que }'a- 
vais à prouver. 

Je placerai ici quelques autres observations sur le 
même ouvrage de M. de B*, lesquelles n'ayant rien de 
commun avec les précédentes, n'ont pu entrer dans ce 
Mémoire > et qui rie sont pas d'ailleurs assez étendues 
pour mériter que l'on en fasse un article séparé» 

Première observation. 

• 

. L'auteur dit, à la page 17 : <( dovis succéda a la di^ 
« gnité de roi des Ripuaires ou des Francs en la Gaule 
« belgique, qu'avait son père Childéric, et fiit peu 
(( après élu géfiéral de l'armée par lesSaliens, qui la 
<( composaient. » .. 

Ici l'on voit les Français divisés en deux corps : les 

(i) L. 4» c. 35. •'.*.. ^ . . . 

(2)F{ta S. Siurm^^ fipiul Dochesiie, c. 3, p. 377. Ttfïrue:. 
S. BeneéLy ibid,, p. 430,, etc. . 
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ans sous le nom' de Ripiudres^ totijours sëdentaired 
dans la Gaule belgique, étaient gouvemés par un roi i 
les autres 9 sous le nom de SalienSj soldats par état, 
étaient conduits par un général : en sorte que lé gé- 
néral n^avait point d'autorité sur les Ripuaires, et que 
les Saliens ne reconnaissaient point le roi. Cette dis-* 
tinction n^'est appuyée d'aucune preuve; j'ignore 
d'ailleurs de quel usage elle peut être dans le sys^ 
tème de l'auteur. 

Deuxième observation. 

• 

U dit, pages 129 et 3o : ce Tous les Fiançais étaient 
libres, et par conséquent) non sujets^ à prendre ce 
terme à la rigueur. Ils étaient tous compagnons , et 
c'est pour cela qu'ils furent appelés leudeSj du mot 
(( allemand leuchj dont ils usaient entre eux>, qui 
(( veut dire compatriotes^ gens de même société et 
(( condition. Ce mot traduit en latin , s'etprimait par 
le \.exm^.àe fidelis; et c'est pourqitoi il est seul dm^ 
ployé par les rois, dans les adresses de leurs plus 
anciennes ordoniïauQes : Omtiibws regnijideiibusj 
i( ou bien centenariis regniJideUbus* Les rois trai- 
« taient les Français , leurs inférieurs en dignité et 
(( en autorité,, commeils sédraitaient eux-mêmes entre 
«eux; ils étaient touâ réciproquement leudesyû^ 
« dèles compagnons et non pas sûjets..»*i C'est aussi 
« pour cette raison, dit-il ailleurs (i), que le nom 
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(l) P. 45. 
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(( à^alleUj qui exprimait les sortes de biens propres 
«aux leudes ou Français, présente encore à notre 
<( imaguiatibn Tidée d^une terre libre et indjépen- 
« dante. » 

Je, n^examine point si M. de B. a eu raison de ren- 
fermer dans des bornes si étroites la puissance des 
rois mérovingiens : je m'arrête à la preuve qu'il donne 
de son sentiment. Tous les Français, dit -il, étaient 
libres et indépendans, parce qu'ils étaient tous ap- 
pelés leudes, i** Je le trouve en contradiction avec 
lui-même , sur le sens de cette expression, qu'il en- 
tend tout différemment dans son Traité de la no- 
blessé^ où il parle ainsi (i) : « Us (les Français) se 
fc saisirent seulement des domaines des Romains, soit 
(t ceux du fisc, soit ceux des particuliers, et laisse - 
(( rent aux naturels du pays leurs possessions héré- 
(c ditaires, dans l'état où ils les trouvèrent, en les 
ti chargeant néanmoins de certains tributs^ de ser- 
c( vitudés , d'où ces biens furent nommés aUodiaux^ 
«. du mot allemand leudj qui signifie homme sujet. » 
Je ne crois pas qu'il soit possible de concilier ces 
deux passages : dans l'un, le mot ^t/^ei:^ s'entend d'une 
terre libre et indépendante; dans l'autre, les -biens 
aUadiaux sont ceux dont le possesseur est -teîiu d'un 
service^réel. Dans le premier, leudes si^niSie ^fidèles 
compagnons j et non sujets-; dans le second, leudsl^ 
gnifie homme su /et. 

(i) Ce Traité est imprimé dans le» Mémoires de Kttérature 
et d*h£stoire, t. 9, part. 1, p. 3i. 



> V - • a 



( 37 ) 

3* Uauteur suppose , sans preuve, que le nom de 
leudes éiait commun à tous les Français. M. du 
Gange et le Père Ruinart ont pense , après Jérôme 
Bignon, qu'il désignait seulement les seigneur» les 
plus distingués. 

3' Il ajoute que le mot fidelis j synonyme dé 
leudeSj était seul employé dans les adresses des 
anciennes ordonnances de noa rois. J'ai parcouru avec 
soin ces ordonnances , recueillies par M. Baluze , et 
je puis assurer que la formule qu'on dit avoir été 
commune à toutes celles qui nous restent, ne se trouve 
dans aucune. 

Troùiême observation. 

9 

M 

T 

(( Les rois de ce temps (dit-îi à la page îar) en- 
« traient même dans cet esprit (de travailler au bien 
a commun de la nation, en maintenant sa liberté), 
(( malgré le penchant qu'ils avaient naturellement à 
M accroître leur autorité, aux dépens des inférieurs. 
« La preuve de cette vérité se trouve dans Jes Chartes 
<( anciennes, où Von voit que la fidélité des leudes 
f< n'est pas appliquée au roi , mais à l'Çtat : Regni 
^^fidelibusj fidèles à la natioi^ et au gdavernemenir 

(( français. )) 

» 

Je n^entre point dans le fond de l'opinion; Je dis 
seulement qu'elle est mal appuyée, et que le raispn- 
nement porte à faux. En lisant avec attention les 
monumens de notre histoire , on verra que les termes 
leudes j fidèles j -sont très-rarenlent joints à regni j 
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et presque toujours construits avec régis : leudes re- 
^j fidèles régis. Les Bourguignons, pleins d'admira- 
tipn pour la sagesse d^Aurelien > ambassadeur de Clovis 
auprès de leur rbi^ViécrieiU dans un ancien auteur: 
f^is^at rex qui taies habet leudes (i). Clovis cor- 
rompit par des présena les leudes de Ragnaehdire^ 
rpi de Cambrai t hçeC dediù leudibus ejus (a). Un 
des. articles du traité entre Grontran et Childebert, 
portait îque les deux rois s^abstiendraient respective-* 
ment dVtirer à leur service les leudes qui leur 
éuiieut attachés : Coiwenft ut nullus akerius leudes 
sollicitèt (3). Thierri est porté par ses leudes à faire 
la paix avec Theudebert : Theudericus hortabatur 
à leudibus suis ut cum Theudèberto pacem iniret; 
et plus bas , dans le même historien , on lit : Theu-- 
d^ricum leudes sui ienebant(J^- Les règlemens que 
Doq^ y^npns de prescrire, disait Glbtairé [h. la fin de 
son ordoïinai|ce de. Tan, 6i5, ont /été arifétés cm pré* 
9ence dés évêques , des p^incipalux seigneurs du 
royaume , et de nos fidèles : delAerationem quam 
cum pontifi^çibus vel tam magnis virés optimatibus 
autfidelièus nostris instituimus .(JS). . ; 

Ces exemples, pris ^u hasard » sur ua plus grand 
nombre d'autres que je pourrais citer, suffisent pour 



(i) Gesta Regirni Franc., c. la, 

(2) Greg. Tur., 1. 2 , c. 4* 

(3) Ibid., 1. g , c. sfo. 

(4) Fredeg., Chron., c. 27. 

(5) Cajpiùil, Bains., t i, p. sS. 
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&ire voir que la fidélité des leudes n^est pas toujours 
appliquée à TEtat , comme Fauteur Ta prétendu ; et 
que Tindépendance des Français est mal établie , si 
elle n'a point d'autre fondement que sa supposition. 

Au reste, je sens bien qu'il y aurait de l'injustice à 
vouloir juger les ouvrages historiques de M. deB. sui- 
vant les règles d'une critique sévère. Moins né pour 
compiler que pour réfléchir, ses réflexions étaient sans 
doute le résultat de ses lectures : mais comme il les 
rédigeait pour son usage particulier, dans l'unique 
dessein d'employer selon son goût le loisir dont il 
jouissait , nous ne devons pas exiger de lui toute 
Texactitude et toute la justesse que nous sommes en 
droit d'attendre des écrivains ordinaires, qui se livrent 
aupublU par leur choix ^ et se dévouent par état à 
notre instroction^ Ainsi \&Sf observations que je viens 
de proposer, eD quelques autrès du même genre qu'il 
serait aisé d*a jouter, ne feront rien perdre à cet illustre 
écrivain de la réputation que lui ont justement ac- 
quise et la beauté jde son esprit .«t l'étendue de ses 
vues. : * 
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HISTORIQUE ET CRITIQUR 

POUR SERVIR A l'hISTOIRE DES PREMIERS TEMPS 
DE LA MONARCHIE FRANÇAISE. 

PAR DAMIENS DE GOMICOURT (i). 



DISCOURS PRÉUMIN AIRE. 

a 

On se fait pour Tordinaire une idée bien singulière 
de la liberté. On croit qu^elle est inséparable de la 
puissance d'agir sans contrainte , relativement à notre 
volonté et à nos désirs. Ce n'est pas là , nous osons le 
dire , cette liberté natureUe , dont le gqût gravé dans 
tous les cœurs ne peut et ne doit s'effacer. La véri- 
table liberté est toute entière, quand l'homme peut 
faire tout ce qui est permis par la loi : l'bommie est 
libre , quand il peut travailler à son bonheur sans 
troubler celui des autres : l'homme est libre , quand 
il jouit de ses biens et de son état sous la protection 
de la loi , aux mêmes conditions que les autres mem- 

(i) Commissaire de la compagnie des chevau-légers du 
roi, membre de FÂcadémie d'Amiens, auteur de diverses 
dissertations sur des sujets relatifs à l'Histoire de France , 
dont le recueil a été imprime en 2 vol. in- 12. (^Edlt. C. L.) 
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bres de TEtat : enfin ce n'est pas privef Thomme de 
sa liberté , que de Tobliger à observer la loi, et de lui 
demander pour le bien général de FEtat une partie 
de son bien, ou un service qui soit en proportion avec 
celui des autres concitoyens. 

Ces principes sont de droit politique, et ne sont pas 
contraires au droit naturel : ils établissent parlaite- 
ment Tautorité d^une souveraine puissance, et la né* 
ces^iié de Tobéissance de tous les membres à celui en 
qui réside cette souveraine puissance. 

Nous naissons tous, il est vrai, indépendans lesiuns 
des autres; c'est là l'état de pure nature. Mais les 
hommes s'étant multipliés , rassemblés et réunis , ils 
om compris que pour parvenir à l'état de tranquillité 
inséparable du bonbeur auquel ils aspiraient, il fallait 
élablir une puissance qui pût la maintenir, eh s'oppo* 
sant à tout ce qui pouvait la troubler : que pour cela 
il fallait cpi'ellé comn^andât en' derniei: ressort , et 
sans dépendance dans la sociéié civile, parce que san^ 
ceUe étendue d'autorité, il était impossible qu'elle 
maintînt l'ordre au dedans, et qu'elle pourvût a la dé- 
fense au dehors. 

Cette souveraine puissance nécessaiire au bien de la 
société, le soutien, la sûreté et Içi force dès-Etats poli- 
tiques , réside dans un seul ou dans plusieurs. Quand 
elle est confiée h un seul , l'Etat qu'elle gouver^e s'ap- 
pelle monarchie; quand elle est confiée à plusieurs, l'E- 
tat qu'elle régit s'appelle démocratie^ ou aristocratie. 

Quand le gouvernement est monarchique, l'auto- 
riié du monarque peut être absolue ou limitée. « L'au- 
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(( torité du monarque, quand elle est absolue , ^n*est 
<( autre , dit le savant Burlamaqui , que le droit de 
a gouverner FEtat comme il le juge à propos y selon 
(( que la situatjion présente des affaires le demande , 
(( sans être obligé de consulter personne , ni de suivre 
« certaines règles déterminées ^ fixes et perpétuelles. 3) 
- Ce qiii rend cette autorité légitime, c'est qu^elle n*a 
d'effei que* pour îe^ bî^n de TEtat. Lés peuples ont pu 
y consentir, puisqu'elle ne gêne en rien leur liberté, 
et qu'ils en jouissent dans toute Tétendue que* nous 
leur aVons donnée plus haut. Mais comme on confond 
solivent (poui' la rendre odieuse) rtau'toriié absolue du 
monarque avec l'autorité absolue du despote, il est 
bbn d'établir en quoi celle-ci 4i^r6 àe l'autre* 
' L'autorité du despote est toujours illégitime, et 
ce^te illégitimité vient de ce qu'elle n'a pu être con* 
sentie' par les; peuples: ((Personne ne peut se dépouiller 
r( de sa libetté jusqu'à se soumettre à une puissance 
(( arbiti^aire , ;(]ui • le traite absolument it sa fantai- 
(( sie; ce serait renommer à sa ptopre vie, dont il ri*e^t 
(( pas le niaître; ce serait renoncer à son devoit, ce 
(( qui n'est jamais permis ; et si cela 'est itai parrap- 
ft port à un pâHiculier qui se ferait enclave, bien 
c< tnpins encore un peuple ebtier îi'-t-il ce pouvoir, 
<c dont chacun dé ceux qui le composent est entière- 
(( ment destitué. » ■ • 

Mais il est bon de remarquer que l'illégHimité <lu 
despotisme' ^'esttpa^ tant dkiis l'étendue de la puis- 
sance qu'il exerce, que dans le hlotif qui condilit le 
despote, et dans la fin qu'il se propose. Le despote 



(43) 

n'agît que pour lui , il n'est pas le propriétaire de 
FEiat; mais il est tout l'Etat : tout ce cpie renfetme 
l'Etat est en sa puissance. Les biens sont à sa dispo- 
sition j les homlhes sont. ses esclaves; enfin il dis'pose 
de tout en maître absolu , non comme le monarque 
pour TEtati mais pour lui seul. 

On pourrait, même dire que l'autorité dVi* despote, 
si cela était possible, pourrait détenir légitime. Toute 
l'horreur qui la: suit s'évanouirait, si celui qui exerce 
celte autorité , qui réydte si fort la nature , se propo- 
sait le bien de l'Etat. Alors plus d'esclaves, plus de 
vues pecsoiinelles; l'Etat, devenu le centre où,toùt«e 
rapporterait , perdrait la- volonté , la puissance et là 
liberté de la révolte que tout sujet du. despotisme a , 
et peut avoir légitimement, ta personne du despote 
serait sacrée , parce que son autorité eessei'ait d'être 
illégitime y et elle cesserait d'être illégitime , parce 
qu'elle ne serait exercée que pour FEtat. 

On témoigfite quelquefois des craintes sur les suites 
Êcbeuses d'ùhe autorité, monarchique dbsôlue. On ip- 
préheilde qu'elle, devienne semblable à celle qu'eterée 
le despote.: J^ ; jae codçois pas ^urquoi le gouverne- 
ment monarchique inspirerait plutôt ces; craintes que 
les gouvérneméns aristocratiques et démocratiques: Le 
monarque , il est vxai , peut employer poiu* sa propre 
milité ou pour ses caprices , l'autorité qu'il a sur là 
nation. Mais c'est un malheur qui se voit aussi sou- 
vent dans les gouvérneméns qui ne sont pas monar- 
chiques.- Tous les hommes n'ont^ils pas des passions? 
Et pour les satis&ite l'éloquence du magistrat dans 
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une république ne sera-l-elle pas à craindre? L'abus 
de l'autorité du monarque a plus de prise : mais les 
abus de rautorité des magistrats et des sénateurs dans 
les Etats aristocratiques, sont plus fréquens. Le mo- 
narque plus élevé au-dessus de la sphère commune, a 
moins d'occasions d'exercer les passions naturelles, et 
plus d'intérêt à soutenir celui de l'Etat, Ajoutez Ta- 
Tantage du secret, des maximes suivies, dont un seul 
homme peut être susceptible; de la conduite uni- 
forme, de la liaison qui se trouve entre l'avantage de 
l'Etat et le sien ; liaison qui ek si grande , qu'en tra- 
vaillant pour la conservation de l'Etat, il travaille à 
là sienne propre ; qu'en conservant l'Etat dans toute 
sa force, il augmente la sienne, assure son trône, et 
affermit sa couronne, pour la transmettre dans tout 
son éclat k sa postérité. 

Mais si, comme nous l'avons dit, le ponvoît absbîii 
du monarque est légitime quand il est cons6t)ii par le 
peuple, il s'ensuit que ce même peuple, kN*s dé Té- 
tablissemeht de l'Etat, a pu, au lieu d'une autorité 
absolue, ne donner à celui qu'il a choisi ppuif le gou- 
verner, qu^une autorité limitée. Il l'a pu faire de deux 
façons, soit par dés lois, pactes ou conventions faites 
avec le souverain , soit en partageaait l'exereice de lit 
puissance entre lemonarqne et plusieurs autres» menn- 
bres de l'Etat. Ces lois, pactes ou conventions, sont 
ce qu'on appelle les lois fondamentales d'un Etat; 
elles sont expresses, supérieures au monarque qui les 
a reçues, et leur effet ne* peut être suspendu an 
anéanti que par la puissance qui les a créées. 
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Ces lois sont de deux sortes : celles qui sont pro- 
mulguées, et celles qui, sans promulgation, ont été 
constamment observées. Les premières sont écrites et 
consignées dans les archives de la monarchie ; les se- 
condes sont les usages, les coutumes observées depuis 
le moment de rétablissement de TEtat, et qui ont ac- 
quis par-là un degré de force égal à celui de celles 
qui ont été promulguées* 

Les Arragonnais ont dit à leur roi : « Nous qui 
a valcais autant que toi, te faisons notre roi^ à condi- 
(t tion que tu garderas et observeras. nos privilèges. et 
« nos libertés, et non autrement, n 

Voilà une loi fondamentale ; cette loi subsiste, elle 
a été promulguée. 

Lusage de la succession linéale àgnaiique est aussi 
ancien que la monarchie française, il a toujours été 
observé; et quoique les peuples n'en aient pas fait 
une loi, il lie le souverain, comme le })acte fait par 
les Arragonnais. 

Les Francs ne pouvaient êti^e jugés que par les 
Francs, c*estrà-dire par leurs pairs; cette loi, aussi an- 
cienne que la monarchie, est aussi une loi fondamen- 
tale, mais dont il n'est resté que le droit d'être jugé 
par plusieurs. Ce changement était indispensable pour 
le bien de TEtat, quand les vaincus et les vainqueurs 
forent confondus. Quoique nous n'ayons pas de lois 
positives qui autorisent ce changement, le peuple est 
censé y avoir consenti, puisqu'il n'a jamais réclamé 
contre un usage observé depuis si long-temps. Cette 
forme judiciaire n'ajouta et ne retrancha rien aux 
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droits des rois^ qui eurânt coaune aupasavailt celui 
de nommer les juges, de les suspendre de leurs fonc^ 
lions, et de les priver même de leur place ; csnfija de 
leur ôter là connaissance de certaines affaires, et de 
réfôfmer leurs jugemens. 

La loi de la succession^ et Pusage d*étrô jugé par 
plusieurs, sont les seules en France quW^puissp ap- 
peler lois fondamentales. C'est an$si en oebi seul que 
l'autorité des rois est limitée ; dans toutes les autres 
parties, elle est absolue; car au dé&ut de lois, de 
pactes ou de conventions, il Êiudrait, pour qu'elle îiA 
limitée, qu'elle eût été partagée lous dé rétablisse- 
ment de la monarchie, entre le roi et plusieurs autres 

i' 

membres de l'Etat. 

J'ai essayé de faire voir, dans l'ouvrage que. je 
donne aujourd'hui au public, que ce partage d'auto-^ 
rite n'avait jamais existé en France ; qu'au comrsûre 
nos rois ont eu légitimement, et sans interruption , le 
droit d'établir des règles générales qu'on noipme loisf 
le pouvoir coactif pour réprimer les désordres et pu- 
nir les crimes; la puissance d'as^emblecet d'armer 
jieurs sujets .pour défendre ou agrandir l'Etat; et par 
une suite nécessaire, le droit de faire des traitas d'al^ 
liance avec leurs voisins, et des ttaités de paix five<{ 
leurs ennemis; d'ordonner des subsides. dans. la forkné 
et dans la quantité qu'ils jugeaient nécessaires ; enfin 
la puissance de créer des magistratures, d'en revêtir 
ceux qu'ils en ont jugés les plus dignes, de les ras** 
sembler en corps, de leur attribuer des juridictions^ 
un pouvoir, des honneursydes privilèges, ^des iiUJEOU- 
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nités, non pas, il est vrai, irrëvocablement ; car les 
rois peuvent les leur ôter aussi légitimement qu'ils 
peuvent supprimer une loi faite par eux ou par leurs 
prédécesseurs. 

Tous les auteurs ne sont pas de ce sentiment; ils 
prétendent que les rois sont soumis aux lois, de quel- 
que nature qu'elles soient, et que celles qu'ils trou- 
vent établies, comme celles qu'ils établissent eux- 
mêmes, ont sut eux une puissance qui les lie comme 
les lois fondamentales, 

La méaie raison qui rend celles*ci indépendantes 
du monarque, soumet à sa puissance toutes les autres. 
Qui fait la loi, peut seul la détruire. La nation a fait 
les lois fondamentales : elle seule a le droit de les 
supprimer, Le monarque jouit du même droit pour 
toutes celles dont il est le législateur; et comme le 
monar(|ue est toujours présumé user de ce droit pour 
le bien de l'Etat, on ne peut l'en priver, ni dire qu'ij 
soit injuste. On pouifrait même dire qu'un monarque 
qui refuserait d^ supprimer une loi lorsqu'il la croi- 
rait nuisible à ses peuples, ferait une injustice égale k 
celle dont il se serait rendu coupable s'il avait refusé 
de la dooner dans le temps qu elle pouvait être utile 
à l'Etat. 

Uest vrai qu'en sa qualité de citoyen, qiie celle de 
roi ne peut jamais effacer, il est obligé d^obéir aux 
lois dont il est le législateur, > et le mioment de leui; 
su}^e$si^n' ^% celui qui le dégage de cette obéis- 
^nce. Ce sentiment est. contrarié par pluisieurs au- 
teurs, stuiiQUi pai:> oèlui des'pmncipes du droit poli- 



(4«) 

tique 'y mais malgré le respect que j'ai pour ce grand 
homme, je ne puis me faire à Tidée d'un roi qui ne 
serait pas obligé d'obéir aux lois dont il est le législa- 
teur. J'ai toujours été étonné qu'un auteur, d'ailleurs 
si judicieux 9 et dont tous les principes sont puisés 
dans la nature même des choses, ait pu admettre un. 
sentiment qui leur est si contraire. 

C'est par cette soumission aux lois que le monarque 
diffère du despote; celui-ci, suivant ces maximes et 
l'idée de propriété qu'il s'est faite, s'attribue le bien 
de ses sujels, comme un colon de l'Amériqite celui de 
ses nègres esclaves j ainsi , s'il s'élève quelques diffi- 
cultés entre le despote et son sujet, l'affaire ne doit 
être portée dans aucun tribunal ; c'est le despote qui 
décide, s'il veut bien céder l'objet de la coniestation , 
ou s'il entend se le réserver. Les droits particuliers 
qu'il peut avoir, cèdent au droit indéfini du despote^ 
qui englobe tout. Dans une monarchie, au contraire^ 
un roi soumis, ainsi que nous l'avons dit, aux lois 
comme ses sujets, plaide comme eux dans les tribu- 
naux chargés de l'administration de la justice, et il 
est Jugé suivant les règles qu'il a prescrites dans les 
lois qu'il a promulguées. Aussi voyons-nous tous les 
jours les rois de France avoir plusieurs procès; mais 
cela n'empêche pas qu'en qualité de souverain justi- 
cier, de législateur, d'interprète absolu des lois, il ne 
puisse annuller et casser ces jugemens rendus pour et 
contre lui ; il peut pareillement les évoquer à d'autres 
juges, ou en retirer la connaissance, comme il le fe- 
rait pour les affaires où il n*aurait aucun intérêt per- 
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sonnel, et qui seraient dans le cas de révocation. La 
maxime qu'on ne peut être juge dans sa propre cause, 
n'a aucun eflfet vis-a-vis celui qui a la souveraine puis- 
sance. Sans cela il ne serait plus monarque absolu, 
et l'harmonie de l'Etat monarchique serait dérangée, 
puisqu'en qualité de monarque il doit avoir toute Tau- 
lorité en main pour réformer les abus. Comme c'est 
une maxime reçue que nul tribunal ne peut se réfor- 
mer lui-même, il faut qu'il y ait une puissance en qui 
celle autorité réside. Les abus qui peuvent en naître 
ne doivent pas être présumés, parce qu'on ne peut sus- 
pecter d'injustice celui qui est le soutien de la justice 
même, et que d'ailleurs cet abus élant incertain, ne 
peut ni ne doit détruire un droit réel, utile et certain. 
Quoique nous ayons établi comme un principe in- 
contestable l'obligation où était le roi d'obéir aux lois 
observées dans ses Etats, nous n'avons pas prétendu 
attribuer à ses' sujets, dans le cas où il viendrait à les 
enfreindre , le droit de lui demander compte de sa 
conduite j ils ne le peuvent pas plus dans. ce cas que 
dans celui où la paix aurait été honteuse, la guerre 
injuste et ruineuse. Les peuples ayant un pareil droit, 
ne seraient plus membres d'une monarchie j ils au- 
raient, au lieu d'un nionarque, un magistrat chargé 
par la république du soin de l'administration ^ et pour 
cela il faudrait qu'il y eût un corps de citoyens établi 
pour recevoir ses raisons, ou une assemblée de la na- 
tion pour décider de sa conduite. Ce tribunal n'existe 
et n'a jamais existé en France j et indépendamment 
4es discussions historiques qui sont sujettes à des ré- 

I. 2« LIV. 4 
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pliques infinies , il suffit de considérer Tëconomie po« 
litique actuelle du royaume , et tout homme de bonne 
foi conviendra que la machine entière est mue par un 
resson:génëral,dont tous les autres sont tellement dé- 
pendans, qu'axicun d'eux, pour la forme et le lieii où 
il est placé, ne peut être substitué au ressort généraL 

Si Ton était bien persuadé de cette vérité, il n'y 
aurait pas aujourd'hui tant de partisans du système de 
M. de Boulainvilliers ; il n'y aurait pas tant d'auteurs 
qui , pour peindre les Francs originaires de la Ger- 
manie, se servent du même pinceau dont se servaient 
César et Tacite pour rendre les traits des Grennains : 
ainsi, sans aucune vraisemblance, ils ne font aucune 
différence des Fraùcs habitant la Grermanie, et des 
Francs cultivateurs des Gaules; comme si le climat^ 
l'étendue du p£iys, les richesses, le désir de la con- 
quête et la conquête même, en causant des révolu-» 
tions dans le caractère et dans les mœurs des peuples ^ 
n'en produisaient pas dans la formie du g{)uyerne- 
ment, qui est toujours une suite des mœurs. 

Le caractère des Germains était dur, leurs mœurs 
plus grossières que féroces, mais si pures et si natu- 
relles, qu'elles leur tenaient lieu de loi. Leur goût 
dominant pour la guerre n'était pas tant chez eux une 
suite du désir d'ai^menter leurs richesses et leur 
puissance, que de la nécessité de défendre leurs terres, 
.fiches de leur sobriété et de l'ignorance où ils étaient 
des choses que le luxe , plutôt que les besoins , a in- 
ventées, ils hégligeaient tout commerce avec leurs 
voisins; la chasse, la pêche étaient leur unique occi|- 
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pationj les Romains les appelaient barbares j parce 
que les Romains, oubliant ce qu'ils avaient été, avaient 
aussi oublié que la véritable barbarie est bien plutôt 
dans les cœurs corrompus que dans les caractères 
durs et peu policés. Telle est l'idée qu'on peut avoir 
des Germains , d'après ce qu'en ont dit César et Ta- 
cite. Le gouvernement démocratique était le seul qui 
pût convenir à des peuples si peu policés, et qui: ha- 
bitaient un climat atMsî rigoureux; et ils l'auraient 
toujours cons^vé , si le goût de devenir conquérans 
ne s'était pas emparé de leur cœur. 

Ceux qui habitaient les bords du Rhin furent les 
premiers qui changèrent la forme du gouvernement: 
la confédération qu'ils formèrent sous le nom de 
Francs j pour se mettre à couvert de l'ambition des 
Romains, est l'époque de ce chabgenient; on en' trouve 
des preuves certaines, quand on compare ce que Ta- 
cite et Agathias nous ont; conservé des mœurs des 
Germains et des Francs : N-ee regtbus infinita aut li- 

hera potestas De minori^cs^ principes consùlr 

tanùj de maforibus ^mnesj dit Tacite. Agathias, qui 
écrivait en 5321^ |iarie des mêmes peuples qui habi-* 
laient les Gaules : « S'il* s'élève quelques disputes en- 
« Ire leurs princes, ils assemblent leurs armées, comme 
« s'ils voulaient décider leur querelle par les armes j 
(( mais lorsqu'elles sont en présence, toute animosité 
(c cesse ; ou ils s'en rapportent au jugenaent de ceux 
« qu'ils choisissent pour les accoa^der ; ou, s'ils ne pren- 
« neni pas ce parti, ils préfèrent d'exposer leur vie 
^ dans un combat singulier, que d'exposer celle de 
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(( leurs sujets. » On voit» dans Tacite que raulorité 
des rois était très-limitëe, et que celle de rassemblée 
de la nation était la seule qui gouvernât, tandis qu^on 
remarque dans le. passage d^Agatlii^as tout le contraire. 
L^assemblée de la nation avait chez les. Germains 
ledroit d'élire le roi, et de choisir le général : Reges 
ex nobilitatej duces ex virtute sumuntj dit Tacite. 
Chez les Francs, vainqueurs des .Gaules et des Ro- 
mains, le fils monte sur le trône de son père par 
droit de succession, et sans qup le consentement de la 
nation soit nécessaire. La distinction du généralat et 
de la royauté n*a plus lieu : c'est le rôi qui choisit les 
généraux de ses troupes, et sans le concours de la na- 
tion assemblée (i). 

PREMIÈRE PARTIE. 

• 

L'objet que je me propose est de faire voir quelle 
a été la forme du gouvernement de la monarchie fian- 
çaise sous les rois de la première race, de donner une 
juste idée de sa nature et de son origine; enfin de 
détruire, si cela se peut, les préventions et les pré* 
jugés, sources inépuisables d'erreurs. . 

Celles qui naissent du système de M^ le comte de 
Boulainvilliers (2) méritent sans doute qu'on fasse 

I I I i II I I ■ ■ ^ii n .i ' I I II t 1 * 111 I * 

(i) M. de Foncemagne , Académie des inscriptions, t. 10. 

(2) La famille des Boolainvliliets est très-ancienne. Henri 
de Boulainvilliers, auteur du système contre lequel nous 
écrivons, mourut le aS janvier 1722. Outre Thistoire de 
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tous ses efforts pour en empêcher les progrès. L'usage 
fréquent qu'on fait tous les jours des opinions de cet 
auteur^ attaque la" véritable Constitution de notre mo- 
narchie ; elle^ jettent des doutes sur la légitimité du 
pouvoir souverain , et par-là elles énervent et ébran- 
lent la force de l'Etat, qui n'est autre chose que l'u- 
nité et la plénitude de 1^ souveraine puissance dans la 
personne du prince, et de l'entière obéissance dans 
celle de ses sujets. 

FancieD gouvernement de la France , nous avons de lui plu-> 
sieurs Dissertations sur les parlemens, un Mémoire sur 
l'état et le gouvernement de la France , présent^ à, M. le. duc 
d'Orléans ; un autre Mémoire contre les ducs , en faveur de 
la noblesse. \^Etat de la France; c'est un abrégé des Mé- 
moires que les întendans firent pour M. le duc de Bour* 
gogne. A la tête de cet ouvrage on trouve un abrégé de 
l'histoire des deux premières races de nos roîs. Je ne sais si 
c'est là Y Histoire de France dont parle l'auteur des Now^elles 
Uttérak^s *. Cet ouvrage , suivant lui , n'avait pu être im- 
primé, le ministère n'ayant pas voulu le permettre. Npus 
avons encore une Dissertation sur la noblesse , mais elle n'a 
élé imprimée qu'après la mort de l'auteur, ainsi que la vie 
cle Mabomet. M. de Boulàinvilliers fit imprimer, en 17^7, 
une Dissertation où il justifié la naissance légitime de Ber- 
nard , roi d'Italie , petit-fils de Cliarlemagne. 

Il a laissé une Histoire généalogique des comtes de .Bou- 
làinvilliers , manuscrite, avec des remarques sur les rois de, 
la troisième race , et aussi sur la pragmatique-sanction , sur 
la servitude , les dîm^es , la régale , la puissance ecclésias- 
ti((ae, et les offices devenus t^ena/sî. 

* 22 août 17 16.' Cette Histoire va jasqu^à Charles VIII, et {brme 
3 vol. in- 12. ( lEdit» ) 
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Avec une imagination vive et féconde , on bâtit 
aisément un système ; mais les fondemens n'en scmt 
guère solides; ils s^ébranlent et s'écoulent aisément, 
surtîDut quand son auteur a plus d'esprit que de lu- 
rnièresj plus de lumières que de sav<ûir{i). 

Guidé parla prévention, conduit par le préjugé, 
M* de Boulainvilliers prenait dans les monumens et 
dans les archives de notre monarchie tout ce qui pou- 
vait favoriser son opinion : il consultait les auteurs , 
moins pour y trouver la vérité que pour y chercher 
des &its qui eussent rapport à son sentiment; et fai- 
sant une fausse application de ce qui s'y rencontrait, 
il en concluait que le souverain pouvoir résidait moins, 
lors de l'établissement de la monarchie |i dans celui 
qui était revêtu du titre de roij que dans l'assemblée 
de la natiop. Pour établir un système si peu fondé, il 
avance hardiment que la paix et la guerre dépen- 
daient du corps général des Francs; que c'était à l'as^* 
semblée qui le représentait à ordonner la levée des 
troupes, et à prescrire celle des impôts, qui ne se per- 
cevaient que sur les Gaulois. Car par une suite de la 
liberté que M. de Boulainvilliers attribue aux Francs, 
ces mêmes Francs ne payaient rien à leur prince ; ils 
étaient libres, indépendans de son autorité : un Franc, 
quelque coupable qu'il fiit, ne pouvait être jugé que 
par ses pareils assemblés (2). a II serait absolument 
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(i) Montesquieu, Esprit des his, L 3o, e. 11. 
(a) Ancien gowemement de U^ Francs ^ t* i, in-ia* Etat de la 
France y t. 1, p. 10, in-f<». 
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« contraire h la vérité (ajoute M. deBoulainvilliers), 
« d'imaginer que le droit roy a^ fôt parmi les Francs | 
(( souverain, monarchique^ ou despotique, en sorte qne 
« les particuliers lui fussent sujets poqr la vie , les 
« biens , Thonneur, la liberté et la fortune. » 

Ainsi il ne restait au roi que Tautorité d'un magis- 
trat civil, toujours retenue, toujours limitée par celle 
du corps général de la nation ; ou pour parler plus 
juste, n'ayant d'autre puissance que celle qu'il em- 
pruntait de l'assemblée de la nation, poiu* faire obser- 
ver les ordres qu'elle donnait, tant pour la guerre^que 
pour la manutention des finances, enfin pour tout ce 
qui regardait l'administration de l'Etat. 

Tel est le précis de ce que M. de Boulainvilliers 
avance dans plusieurs endroits de ses ouvrages,' mais 
qu'on ne peut appuyer sur le témoignage des anciens 
auteurs, ni prouver par les monumens authentiques 
de notre monarchie : tout se réunit au contraire pour, 
faire voir la futilité d'un tel sentiment. 

Les Francs étaient originaires de la Germanie; 
de là M. de Boulainvilliers a cru pouvoir leur attri- 
buer les mêmes moeurs, les mêmes coutumes que 
Tacite attribue S|ux Germains. Quand cela serait vraj 
pour le temps où se forma cette fameuse confédéra- 
tion qui i^endit les Francs ^i formidables aux ]^o- 
mains, est- il naturel de l'admettre lorsque ces peuples 
eurent passé le Rhin, vaincu les Romains, et con« 
quisles Gaules? Est-il possil^le qu'alors l'autorité de 
leurs iroiç fût la même que celle des rqi^ qui les 
avaient gouvernés avant la confédération ? Les goù^ 
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vernemens sont, comme toutes les choses humaines , 
sujets aux vicissitudes. Jusqu'au moment qu'établis 
sur des fondemeiis solides et inébranlables , les em- 
pire^ soient parvenus à leur point de perfection, la 
forme du gouvernement peut et doit naturellement 
varier; et cette variation est une suite nécessaire 
(comme nous l'avons déjà dit) de celle qui se fait 
dans les mœurs et dans le caractère des peuples. Ce 
changement dans les mœurs et dans le caractère est 
inévitable quand les hommes changent de climat , 
quand les empires augmentent en force, en puis- 
sance , en étendue et en richesse j il faut alors, et le 
bonheur des peuples y est intéressé, que l'autorité du 
souverain augmente en proportion avec la puissance 
de l'État. L'histoire prouve celte vérité ; on voit dans 
tous les siècles et tîhez tous les peuples , l'augmenta- 
tion des forces faciliter, affermir, étendre le pouvoir 
de ceux. qui .tenaient les rênes du gouvernement. 
Aussi un habile critique dit -il a qu'il est de l'es- 
(( sence de l'autorité souveraine d'aller croissant d'âge 
(( en âge, et de s'affermir en vieillissant (i). » 

Me serait-il permis d'avancer une opinion? Elle me 
paraît fondée. Jusqu'à présent on a prétendu que lès 
Francs furent portés à la conquête des Gaules par 
Tappât du climat , et pour assurer de plus en plus 
leur liberté : ce motif, tout apparent qu'il était, ne 
lut pas le véritable ; les chefs des Francs s'en servi- 



»^- »,Û0^ ^m 



(x) M. de Foncemagne , Mémoires de V Académie des ins- 
criptions, t. lo. ( Voyez la pièce précédente.) 
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rent pour les animer k la guerre ; de sorte que sous 
prétexte de travailler pour le bien général, ils ne 
travaillaient que pour eux-mêmes ; le vrai motif était 
d'augmenter leur autorité et leur propre puissance. 
a Ils sentaient bien (et c'est le raisonnement d'un 
(( célèbre critique) (i) qu'un peuple transplanté au' 
({ milieu d'un autre peuple accoutumé depuis long- 
(( temps à obéir servilement aux volontés de ses sou- 
(( verains , se soumettrait volontiers à leur pouvoir. » 
Cette augmentation de puissance , quand elle n'est pas 
nuisible à l'Etat, peut être légitime; car quoiqu'elle ne 
semble pas avoir élé consentie par la nation , et qu'il 
ne paraisse aucun acte de ce consentement , (c le 
(( peuple, dit Grotius, est censé déroger aux conven- 
« tions faites avec le souverain , loi-squ'au défaut de 
C( lois, la coutume a introduit une pratique opposée. » 

C'est au règne de Pharamond que les commence- 
niens de l'bisloirc de cette monarchie paraissent se 
développer ; c'est aussi au règne de ce prince qu'il 
faut fixer l'époque de l'accroissement de la puissance 
de nos rois ; depuis ce teraps elle alla toujours en 
augmentant. Plus les Francs faisaient de conquêtes, 
plus ils s'éloignaient des bords du Rhin, plus ils s'é- 
cartaient aussi des anciennes coutumes des Germains. 

Il est aisé de remarquer cette différence : les pré- 
décesseurs de Childéric furent moins absolus que lui j 
on aperçoit même dans le règne de ce dernier diffé- 



(i) L'abbé du Bos , Etablissement de la monarchie française^ 
t. a , p. 533 y in-4". 
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rens degrés d'autorité et de puissance. Avant qu^il eût 
étendu les limites de ses Etats , ses sujets osèrent se 
révolter; mais quand il eut passé le Rhin, et poussé 
ses conquêtes jusqu^au-delà de la Somme , il gouverna 
très-monarchiquement. a Childério (dit Bolàndus (i) 
« dans la f^ie de sainte Genes>iès>e) voulant faire 
.(( exécuter à mort detix criminels, ordonna qu'on fît 
« fermer les portes de la ville, de peur que sainte 
({ Geneviève ne vint lui demaader leur grâce. » 

Un d^s plus savans moderne^ regarde ce trait comme 
une preuve incontestable de l'autorité de nos premiers 
rois. (( Childéric ( ce sont les termes de l'abbé du 
a Bos) (2) , pour ne pas perdre le droit de vie et de 
« mort qu'il avait sur les Francs, et pour ne pas les 
(c laisser s^accoutumer à reconnaître d'auire supérieur 
(( immédiat que lui , se sera réservé dans sa capitula- 
({ tion avec les Romains, le droit de juger ses sujets, 
(( en quelque lieu qu'il se trouvât. » 

Dom Bouquet (3) s'exprime ainsi sur le passage de 
Bolandua : Prœterea Childericus fex fœdere junc- 
tus erat Romanis j ideoque ipsi per eorum urbes 
transirCj in iisdem commorarij aU/ue in Francos sibi 
suhditos "vitœ et necis potestatem licebat exercere. 



(i) A4eà ut çice quddam, ne nnctos quqs interîmcre (fogitabat, 
Genwefa abriperet, egrediens urbem Parisiorum, portam clouai 
prœciperet (C. 6. D. Bouquet, t 3, p. 70.) 

(2) Histoire critique de l'établissement de la monarcide fran- 

çm&ey t. a. 

(3) T. 3 , p. 370 , n. B. * 
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Ce Traité, dont ih est fâcheux de ne trouver au^ 
cun vestige , jeterait sans doute un grand jour sur 
rhistoire de ces temps reculés ; à son défaut , arrêtons- 
nous aux réflexions qui naissent de la fuite de Chil-' 
déric. 

Si les Francs avaient été gouvernés par rassemblée 
de la nation ; si le roi n^avait été chez eux qu^un ma<^ 
gistrat civil; enfin si sa puissance avait été subor-» 
donnée à quelqu'autre puissapce, les Francs auraient-* 
ils menacé leur roi de le faire assassiner? Ayant , 
comme le prétend M* de Boulainvilliera , une puis- 
sance supérieure à la sienne, ayant un pouvoir coactif 
capable de retenir son autorité, et même de le punir 
de Tabus, qu'il en aurait &it, n'étaient-ila pas les mai-^ 
très de le déposer ? Sans se révolter, ils pouvaient en 
choisir un plus modéré, plus doux, plua réglé dans 
ses mœurs, et qui les aurait gouvernés avec plus de 
sagesse. Ne pas agir ainsi , avoir recours aux menées , 
à la révolte, et menacer d'assassiner son souverain 
pour se mettre à couvert de se» injustices, n'est-ce pas 
reconnaître qu'on n'a pas le droit de le juger et de 
l'en punir? N'est-ce pas la preuve la plus complète 
que l'assemiblée de la nation n'avait pas une autorité 
supérieure à celle du roi ? 

La conduire que les Francs tinrent pendant le sé- 
jour de Cbildéric à la cour du roi de Thuringe , est 
un aveu tacite de l'indépendance de leur souverain, 
et une reconnaissance qu'il tenait son sceptre par droit 
de succession. 

Il est aisé de comprendre qu'en parlant ainsi , nous 
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n*adnieUons pas comme vraie rélëvation d^Egiditis au 
trône de Childéric. II serait trop long de réfuter cette 
iable , nous le ferons dans un ouvrage particulier. Con- 
tentons - nous de dire qu^on ne doit pas être surpris 
de voir les Francs appeler un Romain pour les dé- 
fendre et pour les gouverner. Us suivirent en cela 
Texemple qu'une autre colonie de Francs leur avait 
déjà donné. 

Quoi qu'il en soit, il paratt par la façon dont s'ex- 
priment les historiens , que les Francs reconnurent 
combien leur révolte était injuste. 

L'histoire nous offre dans Ragnacaire, roi deCiam- 
brai , et d'une colonie de Francs qui s'était établie 
dans ce canton, un prince absolu, plus injuste que 
Childéric , puisqu'il souffrait qu'un favori , nommé 
Farorij abusât de son autorité : iet en -même tiemps 
elle nous fait voir ses peuples, tout mécontens qu'ils 
sont, soumis à ses ordres, et qui loin de le détrôner, 
n'osent refuser de marcher contre Clovis. Si Ragna- 
caire est livré à ce prince par des traîtres gagnés par 
les promesses de Clovis, c'est que la nation entière 
n'a pas cru avoir le droit de se choisir un autre roi , 
et de se donner à ClovLs, qui l'en sollicitait. 

Ce prince, dont le préjugé a fait un héros, réunis- 
sait au caractère le plus dur, l'esprit le plus souple et 
la politique la plus raffinée. 11 ne laissait échapper 
aucrme des occasions que lui offraient le goût , Jes 
mœurs et les usages des peuples qu'il voulait soiî- 
mettre. Il profitait de tout ; et ce qu'il ne pouvait ac- 
quérir par l'épée , il le gagnait par la persuasion. Ce 
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iiit ainsi qu*il soumit toutes les Gaules ; plus il recu- 
lait les limites de son empire, moins on retrouve les 
traces de celte autorité que Tacite attribue à l'assem- 
blée de la nation chez les Germains. 

Si cette augmentation dç puissance avait été illégi- 
time, si elle avait été une usurpation faite sur la na- 
tion, saint Rémi, le plus grand hommes de son siècle, 
le plus équitable, le plus saint, n'aurait-il rien dit h 
son roi de cette usurpation , dans cette fameuse lettre 
qui a causé tant de disputes parmi les savans? Elle 
est écrite après la conversion de Clovis, par consé- 
quent plusieurs années après son avènement au trône. 
Dans cet intervalle, Clovis avait usé plusieurs fois de 
sa puissance ; il avait donné des preuves de toute l'é- 
tendue de son autorité. Cependant, que lui dit saint 
Rémi (i)? (( Ne &ites point d'exactions dans votre 
royaimie. »• Ces paroles auraient sans doute été inu- 
tiles si Clovis n'avait pas eu de ses pères une autorité 
vraiment monarchique. Si sa puissance avait été su- 
bordonnée à celle de l'assemblée de la nation, s'il 
n'avait pas eu le droit d'administrer la justice et de 
faire punir les criminels, pourquoi l'évêque de Reims 
aurait-il sçouté (2) : (f Que la justice préside à tons 
« vos jugemens; ne souffrez point que l'injustice op- 
tt prime le faible et l'étranger ; que votre palais soit 
(( ouvert a tous ceux qui viendront vous demander 

— - I - ]- — — '-^ ^ - - - — . — - ■ ■ ■- ■ ■■ ■ ■ ■ - ■ — 

(•i) Ben^ficiurnltuùm castum et honestum esse débet* 

(3) Prœtonum tùum omnibus pcUeat, ut nuUis exinde tristisi 

ahscedai. ' ' 
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a justice, et que personne ne sorte sans être écouté? )» 
Enfin il finit sa lettre par ce conseil admirable , qni 
aurait bien pu coni^nir à un roi germain : Cum ju^ 
venibus joca^ cum senibus tracta j si vis regnare^ 
nohâLs judicari. On m'objectera sans doute que saint 
Rémi étant Gaulois , par conséquent accoutumé de 
vivre sous des«princes très-despotiques, aura cru tqoe 
le roi des Francs avait de droit autant d^autoiité sur ses 
sujets que les empereurs en avaient sur les leurs. Pour 
supposer cela , il faut admettre daiis saint Rémi une 
ignorance entière de ce qui se passait sous ses yeu;^.Yi-* 
vaut au milieu des Francs , pouvait-il n'être pas instruit 
de la forme de leur gouvernement? N'étaitril plus^ 
parmi ces Francs 9 personne assez instruit des usages 
et des coutumes de lenrs pèreà, pour les faire con-» 
naître à. saint Rémi? Et comme totite usurpation ^ 
même dans Tautorité, est criminelle lorsqu'elle n'est 
pas consentie par les peuples sur lesquels on l'exerce, 
peut-on croire que saint Rémi, qui avait tant à cœur 
le salut de. ClQvi$^ eût négligé de le repvendce d'une 
injustice telle qu'aurait été celle dont il se serait 
rendu coupaUe en violant les lois de sa nation, en 
renversant ses usages et ses coutumes, enfin en exer- 
çant sur elle un pouvoir absolu ? 

Pour l'intérêt même des Gaulois, que saint Rémi 
devait avoir encore plus à <;œur que celui dés Francs ^ 
n'étaii-il pas essentiel que ces mêmes Francs conser- 
vassent leur indépendance? Les intérêts des deux 
... » ,1 . . . . 

peuples étaient les mêmes. Dans cette occasion ils de^ 
vaient se prêter un secours mutuel j le vaincu devait 
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soutenir le vainqueur dans ses droits et dans ses pri- 
vil^e^; leur repos en dépendait; les malheurs qu'ils 
avaient essuyës sous la domination des empereurs ^ 
étaient encore trop récens pour être effacés de leur 
mémoire; ils devaient se resscmvenir que Tautorité 
despotique de ce^ princes les avait causés. Saint Rémi 
devait donc faire tous ses effoms pour engager Clovis 
à rendre à ses sujets une liberté de laquelle dépen^i' 
daient la tranquillité et le bonheur de ses concitoyens 
les Gaulois. . . 

D'ailleurs, comment allier les louanges que révjé'^ 
qae de Reims donnait à Clovis, avec Tidée que ce 
prince ftit un tyran? On peut donc conclure des dis- 
cours, des lettres et des écrits de ce saint évéque, 
que Tautorité absolue que Clovis exerçait alors, était 
reconnue et approuvée par la nation. 

Saint Rémi (i) lui-même en avait éprouvé et senti 
les effets ; il avait vu à quel point elle était indépen^- 
dame de l'assemblée de la nation. L'événement dont 
nous venons de parler est bien antérieur à la lettre 
de saint Rémi; elle fut écrite, comme nous l'avons 
dit, après la conversion de Clovis; et l'histoire du 
vase de Soissons (2) est rapportée immédiatement 



(i) Qaoiq|ue Grégoire de Tours ne nomme pas l'évéque 
([oi redemanda le vase , on ne peut douter que ce ne soit 
saint Rémi, après ce que dit Flodoard, Hist renu, ci 2^ 
et Uincmai*, in QÎtâ Ramgu; Aimoin , Frédegaire , Adrien 
de Valois et D. Bouquet. 

(a) If^tur de quâdam eccksid tirceum.,,..,, Iwstes aàstul^nuit 
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après la bataille de Soissons. M, de Boulainvilliers 
s'en est servi pour appuyer son sentiment (i). Il pré- 
tend trouver dans ce fait une preuve convaincante , 
et de la distinction du génëralat et de la royauté, et 
du peu de puissance que cette dernière qualité don- 
nait à ceux qui en étaient revêtus. Pour moi , j'y vois 
tout \e contraire : d'abord parce que le délai que Clo- 
vis apporta à rendre le vase, n'était pas une suite du 
peu de droit qu'il avait d'en disposer, mais plutôt un 
acte de sa politique ; elle demandait que pour encou- 
rager tses troupes , il leur accordât la dépouille des 
ennemis (2), et que pour se les attacher, il la parta- 
geât avec eux. Soissons était le siège de l'empire de 
Clovis : est-il étonnant que Clovis ait remis à Soissons 
à faire le partage du butin, et à satisfaire l'envoyé de 
saint Rémi (3) ? 

Quant à la modération que Clovis fit paraître vis- 
à-vis du soldat qui lui répondit insolemment que le 
vase ne lui appartenait pas plus qu'à tous les autres 



cum relîqtds' ecclesiastici ministeru omamentis; Episœpus auUm 
ecclesiœ illius missos ad regem dirigit, pqscens ut si alîud de sa- 
cris Qosis recipere non mereretur, saltem çel urceum ecclesia sua 
reciperet (Greg. Tar., 1. a, c. 27.) 

(i) Etat de la France ^ t. i, în-f», p. 21 et suivantes. 

(2)' L'usage de partager le butin était encore observé chez 
les Germains , dû temps de César. 

(3) Sequere nos usque SuessioneSf vhi cuncta quœ acqidsita 
sont diçidenda erunt; cumque mihi cas ilhid sorte oenerit, quo^ 
Papa poscit adimpkanu (Greg. Tur., 1 2, c. 27.) 
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Francs (1)9 je répandrai à M* de Boulainvilliers, qui 
de là prétend inférer que Clovis n'était pas en droit 
de le punir, que ce fut Teffet de la prudence qui lui 
fit dissimuler, et remettre à un autre temps la ven- 
geance de cette action. Il avait à ménager ses troupes, 
composées d'hommes légers et inconstans, qui n'ayant 
encore aucune possession, réglaient Tamour qu'ils 
portaient à leur souverain sur les victoires qu'il rem- 
portait, et sur le butin qu'ils en recueillaient. Il avait 
aussi à gagner les Gaulois, qu'il venait conquérir. Ces 
peuples s'étaient formés des Francs une idée de féro-» 
cité qu'il fallait détruire avant que de pouvoir espérer 
le degré de confiance nécessaire pour obtenir la fidé- 
lité, le respect et l'aniour. Quel moyen plus sûr d'y 
parvenir, que cet acte de modération? Les Gaulois 
pouvaient - ils encore craindre la domination d'un 
prince assez grand , assez modéré pour réprimer son 
ressentiment, et commander à lui-même dans ime 
pareille circonstance 7 

D'un autre côté, quelle nécessité de faire preuve 
de son autorité en punissant le soldat (2), puisque le^ 
officiers venaient de la reconnaître en disant à leur 
roi: (( Tout ce que nous voyons vous appartient^ nous- 



(i) Nihilhinc acdpies, msi quœ Uhi sors oera largUur. (Greg^ 
Tut., 1. i, c. 37*) 

(a) De hinc aébenîens Svèssiones, cuncto onere prcedœ in me-* 
^àon podtOf ait rex : Rogo oos, dfartissind pnzUaiores, ut sai- 
^tn mihi po^ illud extra partent concedere non abnuatis* (Greg« 
Tut., L 2, c. 17.) 

1. 2« uv- 5 
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« mêmes nous sommes en votre puissance ; personne 
« ne peut s^opposer à votre volonté : il est inutile de 
« demander *ce dont vous pouvez disposer (i)? » Que 
veuUon de plus fort? Mais, dit M. de BoulainvHlier^^ 
ce discours est suppose, parce qu'ail n^est pas probable 
que ceux auxquels Grégoire de Tours le £iit tenir, 
aient entendu le discours du soldat sans en tirer ven- 
geance : faible objection. La modération de Clovis les 
empêcha d'agir avec violence; disons mieux, ilscrai^ 
gnirent de manquer- au respect, à Tobéissance* Clovis 
n'avisiit pas oràoané la punition du coupable : de quel 
droit Tauraieni-ils infligée? 

Mais en supposant même &ux le discours des ûffi^ 
ciers, du moins sera-t-on forcé d'avouer avec M. de 
Valois, que c'est une preuve que du temps de Gré- 
goire de Tours ) c'était l'idée qu'on avait de l'^worité 
de nos roîs» Je ne m'arrête pas seulement pour cela 
au discours dont, il est question ; ne trouve^t^-on pas 
que l'évêque de Tours taxe d'insensé celui qui ose 
résister k Clovis, unuSj le^is^ im^idus acfikciUs (îz); 
au lieu qu'il regarde comme très-^sage la conduite des 
officiers, UR ^wanan mens erat sanlor. Il y a quel- 
que chose de plus fort ; il dit que tous ceux qui virent 



(i) HtBc régie éicente, ilU qusrùm mais'^amor ûkmi : amnia 
6 gloriose rex quœ cernimus tua sunt, sed et nos ipsi tuo sumus 
domimo subfugati^ mmc i^tod tibi henè pkuitum esse videiur fa- 
dtû, nulàis emm potestûti tuiM ^sisiere oûtet. (€rtegé Tùr., L a , 
c. 37.) 

(2) Autre édit. Cereùrosus. 
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Taction du soldat j dirent très->ëtonnë& de son inso» 

lence et de sa hardiesse , ad hœc obstupefactis ont* 
nibus. 

Que ferait, après tout, la question pr^ente, la 
fausseté du discours des officiers, et même Topinioa 
de Grégoire de Tours ? Le vase ne fut-il pas rendu ? 
Qovis attend-il pour cela que le sort le lui adjuge T 
Toute l'armée Faurait-elle souffert? Le premier pas 
élait franchi; le discours du soldat devait rappeler ses 
compagnons à leur liberté. Quel metif plus pressant? 
On touchait h leurs privilèges ; et ]X)urquoi leur roi 
les violait-il ? Pour un ministre des chrétiens, qu'en 
qualité de païens ils devaient haïr. 

Ainisi le discours de Clovis aux envoyés de Vévê*- 
que,. et celui qu'il tint aux officiers de son armée , 
restent sans effet. On ne peut en conclure que ce fut 
reconnaître que le pouvoir royal était limité, et bien 
inférieur à celui de la nation; toutes les circonstances 
qui accompagnent ce fait historique prouvent le con- 
traire, ainsi qu'un grand nombre d'autres qu'il serait 
trop long de rapporter ; nous nous arrêterons cepeur 
dont à ce qui suivit la défaite d'Alarîc. Roricon rap- 
porte (i) que Clovis partagea le butin entre ses soldats 
et plusieurs habiians du pays. Le passage d'Aimoin 
est bien plus décisif : Omnemque regiam supellec- 
tilem sibi soli Clodoveus retinuit^ prœdam vero et 
spolia occisorum militibus uiwersis œquè dwidenda 
mandavii. Nous avons encore une lettre de Clovis 

** I 1^^— ■ 1 II ^mm^^mam un 1 1 ■■ i i 

(i) D. Bouquet , t. 3 , p. i& 
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aux ëvéques (t), qui fait voir que les prisonniers 
faits à la guerre étaient, comme le reste du butin, à 
la disposition seule du roi. 

Au reste, je ne vois pas pourquoi M. de Boulain- 
villiers a voulu contester l'autorité de Clovis à l'oc- 
casion du vase de Soissons, puisque dans un autre en* 
droit, il convient (2) qu elle fut si grande, que sans 
sa mort il aurait réduit tous les Francs à une espèce 
de servitude, ainsi que les Gaulois. 

En examinant avec attention les conséquences que 
M. de Boulainvilliers tire de Thistoire du vase de 
Soissons, il est aisé d'apercevoir qu'elles sont une 
suite de l'opinion où cet auteur était que la conquête 
des «Gaules n'avait pas été faite par les Francs pour 
leur roi, et qu'elle ne doit pas être regardée comme 
eelle d'Alexandre, qui conquit pour lui la Perse, et à 
ses frais. Cette proportion une fois établie et bien 
prouvée , il s'ensuivrait que l'autorité dont Clovis avait 
joui était une usurpation faite sur la nation. 

Mais pour cela , il faudrait qu'on ne pût prouver 
que le partage des terres ait été fait par le roi ; il fau- 
drait qu'on ne trouvât pas dans les historiens que les 
Francs les eussent tenues de la libéralité du roi. Pas^ 
quier (3) et Verlot (4) Tont pens<l, et Grégoire de 

(i) Lettre de Clovis. D. Bouquet, t. 4i p* S4- C'eut apfèâ 
la bataille de Veuille , en 5o8. 

(2) Etat de la France, t. ï, în-f°, p. a 5. 

(3) Recherches, La. 

(4) Mémoires de V Académie dès bèscripUofis^ t. a*. 
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Tours en fournit les preuves. Il ne fait pas dire seu-^ 
lement aux officiers de Tarmëe : <( Nous sommes sous 
(( le joug de votre domination ; » il le dit encore (i) 
lorsqu^il raconte la conquête de la Thuringe : (( Ces 
a peuples se soumirent à sa puissance (s). )) Thierri 
soumit au sceptre de son père, dit encore Févéque de 
Tours, « toutes les terres qui étaient entre les limites 
« du territoire des Bourguignons. (3). » On doit en- 
tendre de même ces paroles qu*on trouve dans la ha* 
rangue 14) ^^^ Clovis fit à ses troupes pour les ani^ 
mer à la guerre contre Alaric : JEt superatis rediga-- 
mus terram in ditionem nostram *(5). « Je trouve , 
<( dit Tahbé du Bos dans les jànnales des Bavarois j 
<( qu^après la bataille de Tolbiac , ils se soumirent à 
a Clovis par un traité qui les obligeait à bien servir 
<( ce prince dans toutes les guerres, et à ne donner 
a que le titre de prince ou de duc à leur chef, pour 
<c marquer qu'ils étaient dépendans du roi de France. )> 
On voit dans la Vie de saint Rémi (6), que Clovis 



(i) Tuo sumus domimo subjugati. (Greg. Tur.f 1. A, €# 27.) 
(pi) Sub suo domimo subjugatL (Ibid.) 

(3) Suo domimo subjugaçîU 

(4) La bataille de Vouillë , qui suivit de près cette ha- 
rangue , se donna vers le iiiîlieu de l'été , puisque nous trou- 
vons que Clovis défendit de toucher aux grains , qui étaient 
presqae mûrs. Ainsi cette harangue ne s^adressait pas à l'as- 
semblée de la nation, qui, suivant M. de Boulainvilliers , 
s'assemblait encore au mois de mars. 

(5) Greg. Turon., 1. a , c. 27. 

(6) D. Bouquet , t. 3, 
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donna plusieurs terres à Véglise de Reims. Ce prince 
s*exprime ainsi dans une chartre qu il donna à Fabbaye 
du Moulier- Saint -Jean: «de la première annëe de 
« notre conversion , et de la soumission des Gaulois à 
(( notre obéissfince(i). ^) 

Les Francs ) aussi jaloux de leur liberté que noas 
les peint M. de Boulainvilliers , conquérans des Gaules 
pour eux ^ et non pour leur roi , n'auraient jamais 
souffert que Clovis naturalisât et incorporât parmi eux 
des étrangers, encore moins qu'il leur donnât des 
terres. Dans le système de M. de Boulainvilliers y les 
terres appartenaient au corps général. Le roi ne pour 
vait en disposer sans le consentement de la nation. 
Cependant Clovis s'exprime (a) comme s'il donnait 
un bien qui lui appartint : « Gesses d'être étrangers 
u parmi les Fcancs, » dit-*il à Maximinus et à Eupi- 
cius (3) y dans la concession qu'il leur fait des terres 
pour bâtir l'abbaye de Micy, « et que cette conces- 
i< sion que nous vous faisons vous tienne lieu de 
(( patrie. » 

Saint Germain reçut des terres de Clovis dans le 
territoire de Toulouse {4) ? saint Maxence en reçut le 
village de Milon , et un autre situé sur la Marne fut 
abandonné à Régiolus. 



(i) Histoire du Moutier-^aint^ean. 
(a) Spidlège de Dachery, t* 3, p. 537. 

(3) In oitâ sancii Germeri^ 

(4) Leurs noms prouvent qu'ils étaient Gaulois , ou Bo-* 
mains Gaulois. 
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Si toYiies ces conoessioas ne ^uiBsent pas pour, reiii- 
verser le systèine de M. deBoulainviUiers ^ qu^on se 
rappelle rhommage que le chef des Gascons vint Ëiire 
à Dagobert dans le palais de Clîchi ; le pardon que 
Judicael demanda au méntie roi, et la promesse qu^il 
lui fit 9 pour lui et ses successeurs , de reconnaître les 
rois des Francs pour souverains. Enfin pour que le 
aeotiment de M. de BoulainvilU^rs pût se soutenir, il 
Cadrait que les descendans de CWis n^eussent pas 
succédé à son trône par droit de succession, mais ei^ 
vertu d^une élection. Or il est certain que les enfans 
des. rois avaient un droit égal au trône de leurs 
pères (i)..Agatbias le dit (2). Grégoire de Tours en 
fournit la preuve, lorsqu^il rapporte que Clovis étant 
mort , sgn royaume fut partagé également entre ses 
quatre enfans. Defuncto igiti^r Clodoveo regCj quà^ 
tux)rjilii ejus (3) regnum çjits aecipiuntj et inter se 
œqud lance dmdunt. 

L'auteur de la p^ie de sainte Clotilde fait, dire à 
Clovis (4) • Tempus meœ œtatis exiguU ut societur 
nuhi lUKor nobïliSj de qud procédât ppoles regia^ 
regnum post obitum nieum gubematum. Ce passage 
paraît décisif à Dom Bouqifêt (5) : Hinc pmbatiirj dit 

(i) Les bâtards mêmes n'en étaient pas exclus. Ainsji 
Thierri , fils de Clovis , succéda à son père , et sa part fut 
même plus considérable que celle de ses frères. 

(a) Filu patribus in regnwn succedunL £x IX Boai|. 

(3) Greg. Turon., 1. 3 , c. 1. 

(4) It Bpuqiuit, I. 3 , p<'397. 
(5)T. 3,,p. 3g6^n. C, 
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Gc savant hénédiciin y^lios patribus jure heredîtario 
in regnum succedere* C'est aussi le sentiment de 
M. de Foncemagne (i), que nous fortifierons encore, 
du récit de ce qui se passa lorsque Gontran fit re* 
connaître son neveu , pour lors âge seulement de 
quinze ans. « Je lui ai donné mon royaiune, dit -il 
aux grandes assemblées ; obéissez lui (3). » ffoc est 
indicium quod tibi regnum meum tradidi. Ex hoc 
nunc vadej et omnes cwitates measj tanquam tuas 
proprias suh tui juris dominatione subjice; nihil 
erdm facientibus p^ccatis de stirpe med remansitj 
rUsi tu tantunij qui meifratrîs esfdius. Tu enim 
hœres in omni regno meo succède j cœteris exhe- 
redibus factLs. Videte^ ô virij quia filius meus 
Childebertus jam vir magnus effectus est; a)idete 
et ca^ete ne eum pra parvulo habeatis. Relinquite 
nunc persfersitates atque prœsumpûones quas exer- 
cetisj quia rex estj cui vos nurw deservire debeûs. 
Ces partages faits par les rois de leur vivant , ou 
par leur testament, n'avaient pas beâoin d'être auto- 
risés par rassemblée de la nation; elle n'influait même 
pas dans le cas où la volonté du roi n'aurait pas été 
connue, car alors le partage se faisait par ceux qui 
étaient chargés de la régence, ou par quelques autres 
grands du royaume (3). L'usage de lire les testamens 



(i) Mémoire de V Académie des insaiptîans» 
(a) Greg. Tur., 1. 7, c. 33. 

(3) Il y a des auteurs qui ont prétendu que le partage des 
Etats s« faisait par le sort L'abbé Lebeuf a fait voir, ^yec 
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des rois dans rassemblée qui se tetiail dans chaque 
province au mois de mars, ëtait nécessaire, parce que 
le royaume se divisant en autant de^ parts qu^il y avait 
d'enfans mâles, il fallait que chaque province connût 
le maître aux lois duquel elle allait être soumise. 

La nation n'avait pas même le droit de choisir et 
d*établir les régens pendant les minorités; quand le 
roi ne les avait pas désignés avant sa mort, ou nommés 
par son testament, la régence appartenait alors aux 
mères des rois mineurs. 

Ceue assemblée de la nation, en laquelle M. de 
Boulainvilliers veut que résidât la souveraine puis- 
sance, n'était plus, sous les rois mérovingiens, ,ce 
([u elle avait été avant que les Francs se fussent sé- 
parés du corps général des Germains. Ce changement 
ne dbil pas surprendre; il était inévitable. Les Francs, 
avant la conquête des Gaules, formaient un peuple 
de soldats toujours en mouvement ^ et • prêts "à corn- 
baure; n'étant retenus par aucune posse$sipn', distraits 
par aucim intérêt, il était facile de: les rassembien 
Mais quand Clovis, par une politique admii^âble^ iut 
fixé rintérêt de chaque Franc, en le rendant 'cultivais 
leur; quand il eut permis le mélange des «vapoiqueiifi 
el des vaincus, toute sa nation ne fut pluaiebKgée de 
marcher à la guerre : l'assemblée du Gfaainp>de^Man 
ne fiit donc plus composée de toute la nation. 

Ce sentiment est moins à nous qu'à l'abbé. du Bos. 

" ' I II ■ ■ »i . M il. m ■ . H , , 11» - Il I I. . 

son énidition ordinaire, que oie sentiment n'est point soiHe- 
nable. 



(74) 

« Clovis, dii-il (i), ayant réuni toutes leà tribus des 
(( Francs, dès qu^ils durent ëië dispersés dans les 
u Gaules^ il ne fut plus possible de les rassembler 
c( tous les'ans et de délibérer des affaires dans un conseil 
(( si nombreux. Uancien Champ -de -Mars fut donc 
«( aboli sous les successeurs de ce prince , ou • pour 
(f.'mieuK m^^Yprimer, suivant nos usages^ les affaires 
u de. justice, poliae, finance, se décidèrent dans le 
((. conseil ordinaire du prince, et Ton ne parlait que 
(( des plus importantes dans le nouveau Champ-de- 
u Mars, ou dans l'assemblée qui se tenait , non plus 
« tous les ans, mais quand il fallait- faire une cam- 
<c pagne; ce qui n'était, à proprement parler, qu'un 
x( grand conseil de guerre. » 

Les auteurs qui ont adopté le sentiment de M. de 
Boulainvilliers, rapportent, pour Tappijiyer, quelques 
discours, .et quelques barangues de nos premiers rois. 
Qovis prêt à marcher. aux Yisigoths, anima ses soldats, 
et leur! dit (a) «qu'il voit avec peine les Ariens oc- 
jc(î cuper. une partie des Gaules, et qu'avec l'aide de 
«;Diea.il.is'âmparera des terres qu'ils possèdent. » 
L'iiistoriisniqui rapporte oe discours, ajoute -qu'il fit 
beau/qonip d'reSet sur toute l'armée, et qu'elle marcha 
alire&'|klaisip- aijLX ennemie iCunufue placuisset ont-' 
nihushiesermo^ côminoto exejp^tiij Pictcwis dirigit 

Il III .11 ^^M— ■ 

(i) ttîsioire critique , t. 3 , p. Sa 7. 

(2) Valdè moleste fera quod M Ariard partent teneant Gallia- 
rÊon i eamus oum (idjutorio Dei, et superatis, redlgêsmm termm 
in ditionem nostram. (Greg. Turon.^ 1. a , c. Sy.) 
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Je ne sais si je me trompe , mais je ne trouve ni 
dans le discours de Cloyis, ni dan^-les termes dont se 
sen rbistorien pour rapporter reffet qu'il produisit , 
riea (jui puisse fair^ croire que pour faire la guerre 
aux Visigolhs, le consentement de la nation fût né*- 
ce$saire. Le €om>ocatis Francis {i), et tout. ce qui 
m%y ne prouve pas davahlege : cei^ parole& expriment 
(jue Thieiri voulant porter la iguerre dans la Thu* 
rÎAge^ assembla son armée , et Tanima pat* une pein- 
ture vive de« motifs qui le portaient à cette entre- 
prise. Toute Tannée y applaudit, dit Thistorien : Qworf 
un midientes et de ianto scelere indignantes j unç 
(OiimOj eddeinque seritenUâ Thonn^m petin^er 
run4. 

Ge^mi^^icum lèudis^ cumoptimatibusj employés 
par les auteurs pour exprimer ceux que le roijcpn*- 
sultaity âtaJblisfieot parfaitement que rassemblée de la 
fialion n'avait aucuiie part au gouvernement, On.ia 
senii toute 1^ force de cette objection, et pdiir- ta 
4ifmnaedi' ç>a la prévenue , en avançant que ixiiis.' leç 
France étaient . égaux , et qu'il n'y avait ;'€ntare' jeux 
aucune dlfTérebce de isang et de iqualilé. On la trouve 
cependant biieu marquée dans tous les audieurs. iDlo^ifi 
est baptisé seulement avec les gx'ands de «a cotnr (2).: 
Cum primis Francorum procerihus : erat (juidam è 
Framcomm pmceriJbus Viodamus^ dit Aimôin;(3). 



*«**< 



(i) Greg. Turon., 1. 2, c 27. 

(2) Vita Deodat 

(3) D. Bouquet. 
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Aurélien parle ainsi dans Rançon (i) : Fwtt Domi" 
nus meus Clodos^eus rex, et primates regni e/us. 

Malgré ces autoritës, M. Grouye de Longuemarre 
n^admet pas cette difïiérence; il prétend que^ par le 
mot de leudeSj on doit entendre tous les Francs en 
général. D. Ruinard, Du Cange, Ëccard et Jérôme 
Bignon soutiennent avec i^ison que les anciens hisr 
toriens n^ont prétendu comprendre dans cette appel* 
lation que les plus distingués de la nation. En suivant 
leur sentiment, cette formule , cum nosûris leudiSj 
cum optimatibus nostrisj ne sera pas difficile à ex- 
pliquer. Le raol àe.leudes doit être pris pour les 
grands de la nation, en général, au lieu, que le mot 
à^optimates doit s'entendre de ceux qui étaient cons- 
titués en dignités, ou qui approchaient davantage de 
la personne du roi. 

. . Au reste, cette assistance que Içs grands donnaient 
au toi par leur conseil y ne dimini^ùt en rien Tauto- 
Axé du monarque ; on peut même dire qu'elle acqué- 
rait .plus de force, puisque la lumière étant multipliée 
jet plus répandue, les actes de souveraineté étaient 
moins exposés à l'injustice. C'étaient donc ôes grands 
réunis. et choisis par le roi qui formèrent pendant la 
première race lé placitej et peut-être même, sur la 
fÎM. rassemblée du Cfiamp-de-Mar«. M. de Boulain- 
villiers le pensait, puisqu'il dit qu'alor^ cette assem- 
blée se trouvait réduite à quatre ou cinq ducs, autant 



(i) D. Bouquet^ t. 3, p. 8. 
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de comtes, et quelques autres grands (i). Les ëvéques. 
y étaient quelquefois admis, et leur admission prouve 
iacontesiablement que ce ne pouvait pas être ras- 
semblée de la nation, car les évéques, et surtout sous 
les règnes des fils de Clovis, étaient presque tous 
Gaulois, et par conséquent ils n^avaient pas le droit 
d'enu-er à rassemblée du Champ-de-Mars. 

Il serait étonnant qu'une nation dont le goût pour 
la liberté avait été si grand, eût souffert ces change- 
mens, et supporté tranquillement dans ses souverains 
une autorité qui aurait été usurpée sur la sienne. La 
division des Etats, les guerres civiles, la minorité des 
princes étaient des momens bien favorables pour ré- 
tablir Tancienne forme du gouvernement; et quand 
sous le règne des descendans de Dagobert, ou pour 
mieux dire sous le règne des maires du palais, on ne 
voit nulle révolte, nul effort pour recouvrer leur li- 
]»eFté; enfin, quand les peuples sont tranquilles, quoi- 
qae exposes à la cruauté, à Tambition, à Tinjustice 
des ministres insolens qui gouvernaient sous le nom 
de ces rois faibles, voluptueux et efféminés; peut-on 
croire qu'une telle nation eût une autorité supérieure 
à celle du roi? 

M. de Boulainvilliers, qui reconnaît. dans Clovis 
une si grande autorité, que s'il avait vécu il serait 
venu à bout de réduire les Francs à une espèce de 
servitude, ainsi que les Gaulois, prétend que celle de 
ses fils et de leurs descendans ne fut pas aussi étendoew 

(i) Etat de la France, t, i, în-f®, p. 88, 
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La division des Etats de ce prince y le rëtablissement 
de la tenue de rassemblée de la nation , enfin la dis-* 
tinction du gënéralat et de la royauté remise en yî** 
gueur, sont les causes , suivant cet auteur^ de la grande 
différence qu*il veut trouver entre l'autorité du con- 
quérant des Gaules et celle dont ont joui ses succes- 
seurs. 

Cette différence d'autorité n'a jamais subsisté; elle 
est de pure imagination ; et pour peu qu'on jette led 
yeux sur les règnes des fils de Clovis et de leurs des^ 
cendans, on les voit aussi absolus que le fondateur de 
notre monarcbie ; c'est ce que nous allons examiner 
dans la seconde partie de cette Dissertation* ; 

DEUXIEME PARTIE. 

* 4 

Là force et la politique avaient jeté leisi fondemens 
de la monarchie fi:ançaise; les troubles el les guerres 
civiles qui suivirent le règne de Clovis ne purent dé- 
truire son ouvrage. Autant on est étonné de la rapidité 
des conquêtes des Francs , autant on est surpris dé les 
voir se maintenir, lors même que la discorde et ]à 
mésintelligence régnent parmi leurs princes* Ce sont 
là de ces évènemens qui ont droit de surprendre, 
mais dont on trouve facilement la cause dans la réu^ 
nion de la souveraine puissance à la royautés Cette 
réunion, qui, comme nous l'avons dé^à dit, c'était faite 
bien avant Clovis, se soutint sans interruption sou» 
ses fils et sous ses descendaïis. L'assemblée de la nation 
ne rentra pas dans l'exercice de sa souveraine puis- 
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sance^ dont elle avait joui avant la confédération. Et 
Somment raurait-elle exercée? Ce n^était plus qu^un 
corps affaibli par la division 'de ses membres^ qui ne 
se rassemblaient dans chaque province que par les 
ordres du prince^ pour connaître se9 lois el les exé- 
cuter. ^ j|: 

Assemblée de la Ttatioiu 

Quelques grands, quelques évéques choisis par le 
roi, rassemblés «t réunis auprès de sa personne, for-* 
maient sa cour et son conseil, sous le nom de pla'^ 
citCj mais ils ne représentaient pas la nation. Pontifia' 
ces {}) et unwersi proceres regni sui^ tam de AuS" 
trid quam Burgundid ad Clotàriumj pro utiUtatâ 
regid et salute patriaSj convenerunt.,**. Placitum (2) 
pro utiUtate patxios tractandum* Ces deux passage» 
rapprochés noua donnent une idée juste et conve* 
nable du placite. 

Pour supposer que rassemblée du Champ*de-Mars 
ou le placite, que des auteurs ont prétendu avoir été 
établi pour la représenter, ait eu la même piïissance 
que rassemblée de la nation chez les Gannains, il 
faudrait qu^on pût en trouver les preuves dans les 
historiens et dans les monumens de notre monarchie, 
et c'est ce qui est impossible. 

S'il faut déclarer la guerre, s^^il faut faire la paix, 
ce n'est point le peuple, ce ne sont pas les grajids 



(i) Ap. Greg. Tur., n. 56. D. Boucpiet 
(a) Ihid^f n. 90. Ihid. 
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qui en dëcident; tantôt on les consulte, tantôt le roî 
agit sans prendre leur avis (i). C'est à la prière de 
leur mère Clotilde que les rois ses petits-fils portent 
la guerre en Bourgogne. La nation n'était point in- 
téressée dans cette entreprise; -la vengeance de Clo- 
tilde en était le motif; elle fut entreprise et exécutée 
sans le consentement de la nation, et de la propre 
autorité des rois. 

Théodebert porte la guerre en Italie (2), sans la 
participation et contre le vœu de la nation (3). Chil- 
debert et Clotaire la déclarent au roi d'Espagne par 
un pur principe d'ambition. C'est du roi seul que 
Bucelin (4) et Leuter reçoivent les ordres de ravager 
l'Italie. 

Il en est de même de toutes les guerres que se font 
entre eux les rois des Francs. Us agissent toujours 
avec autant de puissance et-d'autorité que dans celles 
qu'ils portèrent chez les peuples leurs voisins. 

Ceux-ci ont-ils besoin dé secours, leurs princes 
recherchent-ils l'alliance des Français, ni les grand» 
ni les j^euples ne sont point suppliés de l'accorder f 
c'est au roi seul que les ambassadeurs s'adressent (5). 
D. Bouquet rapporte trois lettres de Théodebert à Jus- 



(i) Greg. Tur., 1. 3 , c. 6. D. Bouquet. 

(2) Proc, apud D. Bouquet. la. Ex citromcd Qeteri Moissîa^ 
censis Cœiiobii, apudD. Bouquet, t. a, p. 6ao. 

(3) Greg. Tur., 1. a , t. a , p. 109 , apud D. BouqueU 

(4) Idem, L 3 , c« 3a« 

(5) D. Bouquet, t 4) P' 5& 
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tinien, toates trois conçues en termes bien peu favo- 
rables au système de M. de Boulainvilliers ; mais 
comme la troisième est la plus essentielle, c^est aussi à 
celle-là que nous nous arrêterons ; c'est une réponse 
à une lettre par laquelle l'empereur demande un se- 
cours de trois mille hommes : 

<( Nous avons reçu votre ambassadeur ; le comte 
« André, dit Thëodebert; il nous a remis vos lettres, 
(( par lesquelles vous nous demandez un secours de 
« trois mille honunes (i). » 

Cette lettre fut rendue en octobre; la réponse se fit 
tout de suite ; par conséquent elle n'a pu être pré- 
sentée à l'assemblée de la nation, qui, suivant M. de 
Boulainvilliers, se tenait encore au mois de mars. 

Vitigès avait aussi envoyé demander un secoars au 
roi Théodebert. C'est de Procope que nous apprenons 
ce fait (2). 

Le traité d'alliance de Théodebaldè (3) et de Jus- 
tinien contre Totila, est fait au nom dés deux princes', 
et les peuples n'y. paraissent avoir eu aucune part; 
cela est confirmé par la harangue de Léontin, rap- 
portée par Procope , ainsi que l'ambassade que le roi 
des Français envoya en son nom pojir ratifier ce traité. 

Vers l'an Sgi (4) le pape Pelage écrivait à l'évêque 
d'Auxerre, et le chargeait de faire son possible pour 






(i) Perverdt 10 KaL OctoL 

(2) De Bello GotL, L a , c la , apad D. Bouquet. ' 

(3)55i. 

(4) Apud SîrmondaiD , 1 1 v Conc, 'Gal> 

I. 2» Liv. 6 



( 8a ) 

détourner les rois de France de faire alliance avec les 
Lombards. 

L'empereur Mauricç , au rapport de Paul Diacre ( i), 
pour engager le roi Childebçrt à lui accorder un se- 
cours contre les Lombard^, chargea ses ambassadeurs 
d'une grande somme d'argent; les Lonibards, de leur 
côté, seyant; eu avis que l'empereur avai^ obtenu ce 
qu'il demandait, envoyèrent au roi de France des 
ambassadeurs et une grosse «omme d'ai^ent. Ces pré- 
sens eurent leur effet ; on ne tint point le traité qu'on 
avait :^t avec l'empereur (a)» P, Bouquet rapporte 
une lettre que Maurice écrivait k Childebert'pour se 
plaindre de cette perfidie. 

Pour faire voir que la paix était faite avec le roi, 
et sans le consentement de la natiou , nous n'aurions 
qu'à mettre sous les yeux du lecteur les différons 
traités que les historiens nous ont conservés ; mais 
npus nous bornerons à celui que Clotaire II fit avec 
les Lombards. Ce n'est pas , il est vrai , un traité de 
paix; mais dans son (H'igine, i|i est probable qu'il 
n'aura été feit que pour terminer quelques difi^^ends 
qui se seront élevés entre ce peuple et les prédécesseurs 
de Clotaire. Ce prince ayant le droit de changer ce 
qui avait été Êiit avant lui, surtout lorsqu'il s'agit d'un 
impôt qui, dans le système de M. de Boulaiuvil]iers, 
devait appartenir au corps général (3), ce prince, 



(i) G 37, h 3. 

(3) U avait été niîs par Goptran^ 
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dis-je, Tayaot change, et au liau de douze mille souà 
d*or que les Lombards payaient tous les an$ ( i) ^ ayant 
consenti qu^ils en fnsseqt exempts moyennant trente-» 
cinq mille sous d^or une fois payés, et cela sans le 
consentement de la nation, seulement à la sollicita- 
tion de ses ministres, n'est-ce pas une forte pré- 
somption que ce traité avait été fait par les prédéces- 
seurs de ce prince sacs le consentement de la nation? 
Ceux qui, comme M* de Boulainvilliers , partagent 
la souveraine puissance entre le roi et la nation, omet- 
tent tous ces faits, et plusieurs autres dont le détail 
serait trop long; ils offrent seulement a^ lecteur les 
passages des historiens où il est dit que les rois, avaQt 
(pe de se décider, avaient consulté les grands de leur"" 
cour. Tel est le passage où Grégoire de Tours rap 
porte que Gontran répond aux ambassadeurs de Chil- 
debert qu'il va consulter le placite sur le traité de paix 
qu il lui proposait* In plaçitQ quod habemu^ cuncta 
decem^mus, tractantes quid opporteat fieri (2). Tel 
est le passage où le même auteur dit que Théodebert 
et Thierri assemblèrent; leurs placites pour terminer 
leurs différends sur leurs avis- Plaçituirp interduosre^ 
gesj ut Francorum judicio Jiniretur^Saloissa castra 
itistituunt (3). On ne poiurra jamais conclure de ces 



(i) Le sol d'or reviendrait à la valeur de fi livres 5 sols 
de notre monnaie courante. Voyez le Blanc , Traité des mon- 
naies de Frame^ . ' - . ' 

(2) Greg. Twr,^.l. 7, c 7. 

(3) Greg.. Turon. - , , 
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passages que les rois fussent obliges de consulter les 
grands de leur royaume , encore moins que le placite 
tînt la place de rassemblée du Champ-de*Mars. 

Levée des troupes. 

Le droit d'ordonner la levée des troupes est .une 
suite presque nécessaire de celui d'en disposer : aussi 
sous les rois mérovingiens les armées furent toujours 
assemblées par les ordres du prince, sans le consen- 
tement de la nation. On obéit, on s'assemble, et sans 
murmure chacun se range sous son étendard. Après 
la conquête des Gaules, nos pères conservèrent Tex- 
celiente coutume qu'ils avaient toujours observée, de 
ranger sous le même étendard tous ceux d'une même 
famille. Dans la suite leur nombre s'étant accru, tous 
ne furent pas obligés de marcher en même temp à la 
guerre, d'autant que les Gaulois fiirent alors admis 
dans lesarmées indiflFéremmentavec les vainqueurs ( i ). 
Alors on établit que chaque province fournirait son 
contingent plus ounioins fort, suivant la volonté du 
prince ; de sorte qu'on peut comparer nos armées de 
ces temps à celles de l'empire , composées des troupes 
que fournissent les Cercles. Celte comparaison, faite 
avant nous par im savant historien , le Père Daniel (2) , 
mérite quelque modification. L'empereur peut obliger 

(i) Sous les petits-fils de Clovîs. C'est le sentiment de 
Tauteur du Parallèle des Romains et des Français» 
(a) Histoire générale ^ t. i, p. i83. 
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les Cercles à lui fournir Jeur contingent, lorsqu*il s*a- 
gii des guerres de Tempire; dans celles qu'il entre- 
prend pour son propre intérêt^ il ne peut les y ibrcer. 
Ainsi rintérêt de Fempereur semble totalement dis- 
tinqi de celui de Tempire. Les rois mérovingiens , au 
contraire , étaient les maîtres d^augmenter ou de dimi- 
nuer à leur volonté ce contingent, Ainsi Chilpéric 
envoya ordre aux capitaines et autres officiers, d'as- 
sembler des troupes I et d'entrer sur les terres de sou 
frère (i)* 

Ceux qui' manquaient au lieu marqué pour ras- 
semblée des troupes , étaient condanrmés à payer au 
roi ilne amendé, que quelques auteurs appellent 
ban (2), N'est r ce pas une oouvelle preuve qiie. la 
levée des. trotlpes dépendait uniquement du roi? 
« Chilpéric, au rapport de Grégoire de Tours, .fit 
« payer le ban aux pauvres et- à^ls^ jeunesse qui n'a- 
« vaient point été à l'armée (3). » 

Un pareil édit (4) iut publié par les oixires de 
Gontran y. contre ceux qui ne s'étaient pas trouvés à 
l'armée que Leudegisille avait menée contre Gonde- 
baud : mais ce qui est bien plus fort, et qui , sans ce 

■^ ■ »■ ■ " » » ^iiii .7 ■■ ■■' ■ ■ ■ )■ ,,twm,t, i <f*' V '' ■'■■■■ M I ■ 

I 

{i) Mitdtkundos ComitièuSf Dudhusqueet'reiiqids ctgentibus, 
ut collecto exerdtu regnum germani sui irruerent (Greg. Tur., 
16, c. 19.) 

(3) La Roqae , Traité du ban et de l'arnère-ban* 

(3) Cldlpericus ex pauperibus jussit bannos exigî pro eo quod 
in exercitu non ambulassent. (Greg. Turon., 1. 5 , €• 37.) 

(4) Post hœc edictum àjudtcibus datum est, ui qm in hac ex- 
pfàitione tardi fiêerint , damnartntur, (Greg. Tur*! c ^^O 
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qae nous venons de dire , suffirait pour détruire Topi- 
nion de M. de Boulainvilliers , c'est de voir une chartre 
de Cbildebert, troisième fils de Thierri (i), qui ad- 
juge à Tabbaye de Saint-Denis une amende ehcotnrue 
par un particulier , pour n'avoir pas pris les armes 
dans la guerre qui s'éleva en 677, entre Dagdbei^t et 
Thierri (2). Le même roi Dagobert avait fait publier 
une ordonnance dans toute la Bourgogne pour sfUer 
au secours de Sisënande. ïl ordonna (3) une levée 
générale de toutes les troupes de son royaume (4) * il 
en donna la conduite au i'éférendaii*Éf Addin ; c'était 
pour les mener contre les Gascons. Frédegaire (5) 
nous apprend encore que par les ordres de Sîgebert y 
tous les leude^ d'Anstrasie s'assemblèrent/ et forftiè- 
rent une armée pour aller combattre le duc de Thu- 
linge. 

Subsiàes et impôts. 

Le droit des stibsides et des impôts est essentielle- 
ment attaché à la souveraine puissance ^ puisque c'est 
k elle à veiller à la conservation de l'Etat, tant au de- 
dans qu'au dehors. Ce doit être aussi à elle de se ré« 
server une partie des biens et des revenus du pays , 
ou d'obliger les citoyens à contribuer de leur bourse 



(i) IHphmatique y n. la. 
(a) Greg. Turon. 

(3) Frédegaire, apaà D. Bouqaei, c. 78. 

(4) Aimoinî, Mona», 1. ^^ t. aS. 

(5) C. 87. 
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et de leur service personnel ^ autant que les néee^tsiiës 
de rEtat le demandent. 

Nul membre de l'Etat n*en est exempt de droit : . 
la souveraine puissance ne pourrait àôcorder celle 
exemption , qu'autant qu'elle ne tournerait pas à la 
chaîne des autres membres; et pour cela^ il faut que 
ceuîî qui jouissent de oe privilège fournissent à l'Etat 
im secours équivalent h celui que fournissent les iau- 
tres membres, encore ce privilège ne peut -il être 
irrévocable. La souveraine puissance ne peut pas 
Taccorderj^ et le sujet ne peut' pas le recevoir à cette 
condition , sans se rendre coupable envers l'Etat. 

En suivant le système de M. de Boukinvilliers, il 
faudrait croire que, sous lés rois mérovingiens, ce^ 
drmt d'imposer des subsides appartenait à la nation, 
puisque d^était en elle seule que résidait la souveraine 
puissance ; il faudrait admettre que les Francs n'é- 
' taient sujets à aucune imposition, et qu'ils n'étaient 
obligés qu'au service militaire. 

Mais quand nous supposerions que les impôts eus- 
sent été mis seulement sur les Gaulois , et que les ' 
Français en eussent été exempts, il ne serait pas 
moins vrai que nos rois en ont toujours été les maî- 
tres ; voilà le fond de la question ^ et ce qu'il est aisé 
de prouver. 

L'imposition sur les biens ecclésiastiques, mise et 
révoquée par Clotaire (i); l'exemption que Tîîvard 

_ I - — ._ _ '^ — -y - ' — - — — I 

(i) Greg. Turon., 1. 4) c. a. Foyei la Dissertation sur les 
biens ecclésiastiques , année 54-5. 
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I 

obtint du roi Childebert pour Téglise de Reims (i); 
la décharge que Théodebert accorda aux églises d'Au^^ 
vergae (2), sont autant de preuves que le droit des 
impôts appartenait en entier à celui qui était sur le 
trône. Théodebert l'exerça d'une £içon très -rigou- 
reuse. Grégoire de Tours parle bien de \s^ révolte que 
ces impôts occasionnèrent contre Parthetiius, et de la 
mort de ce ministre (^) ; mais il ne dit pas que les 
impôts furent supprimés^ ni que ce iîit une injusliee 
du roi. .... 

De sa propre autorité ^ Chilpéric, l'an 579, en mit 
de nouveaux sur ses peuples (4); ils étaient si excès* 
sifs, que plusieurs ne pouvant les payer, abandonnè- 
rent leurs biens et leur patrie. Ceux de Limoge^ plus 
hardis, osèrent se révolter; mais ils payèrent bien 
cher leur révolte ton en fit mourirun grand nombre, 
et on augmenta les impôts. Frédégonde , non moins 
avare que. son mari, n'y avait pas peu.c0ntribué.Tour 
chée cependant de la mort de deux de ses enfans, elle 
alla trouver son mari, et lui parla en ces termes, que 
l'historien semble avoir conservés exprès pour appuyer 
notre sentiment (5) :« Venez brûler tous ces. rôles in- 
u justes que nous avons fait faire; contentons-nous.des 



(l) Greg. Turon., 1. a , c. 7. 

(a) Idem, 1. a, c. a S. Oimte tributum clementer induisiL 
(3) Idem, 1. 3, c. a6w 

(4-) Idem, 1. S, c a 5. Descriptiones noQcu et grâces in omni 
Ttgnofienjussit. 
(5) Greg. Turon. 
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H i^pô.u^ui.âuffisaient aiA voi Cloic^ire*^) Ces paroles 
e^ipej^ leor.etfet : le roi ôia tous les lo^pôis^ tamian^ 
cieps qi^Cf .Nouveaux. » v i ;> 

..Qvn m^ ^jçqonnaîtrait point à présent la fausse con4 
séq^e|\çiQ qi^e M», de. Boulaixivilliers tire du> passajg&de 
Q^^irQ;d€| Tours ; où il dit que (c du temps dé Ghil-^ 
tt deJstQr). 1"^% plusieurs, des Français étaient exempts 
(( à'mp^^' ^KMulios .dfs Francis (i) ^^ P^^ ^anqasis 
étrç. .pris pour la nation en général; c^est cependant 
par ces mots que M< de Boulainvilliers prétend podo* 
vec.son (^inion. Ëtqpuad Mumole les imposa comme 
les autres, il ne fit que leur ôter un privilège dont ils 
avaient joui sous. le règne de Childebwt 1". Par c^n- 
séquent, çiv^njL Mumole ^c^est-à-dire avant Fan 584» 
les Fran^aÂSi étaient sujets aux impôts, et ce patrice nb 
fut pas le premier qui les y assujettit. - . . *'r 

Le m^me ajateur,.dans le treo;tièmeehàpitcé de son 
neuvième livre (2), nous apprend que'la vill» db 



(i) MuÙos de Francis, qui tempore Chilàchetii re^ ^mdm^ 
ingemdjuera^, jtublico tributo subegiU.{GTeg. Tut^vIa 7i Ct« '!.&>) 

(a) Desaiptam urbem Tt^isordcam,, CiotarU régis .tempdr»i,' 
mani/estum est^ Ubrique illi ad régis prff^ntiatk''aiÊi6tuH$;^:^ 
compunciQ, per timorem sancti Mffrtini anlM^^,(.r0ges(m:eti$i 
sunt, Postmprtem i?erà GlotarUr^s, Ghtirièerfo.'.regLpppi*fyiiM^ 
sQcramentum dédit Similiter etiam etiVe démJufffmieWoKpromùlt^ 
ut kgesy consuetudfnesque nooas popuhnon injligeret ,\ ^ed iri^'itl^ 
quo quondam sub patris domiaatione statu çiçoeraM» in ipe^.^'hùs 
eos retineret, neque ullam noocan ordinationem se it^Uefumm silqM 
eos quûd perOneret ad spolium spoporuHt Gaiso oerà, cmms i^ptor 
àem temporisy accepta capiiulariùp quod anteriQres scripi»res fe- 
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Tours ëiait exemple de toates sortes d'iaipèts, pkt la 
grâce du roi Childebert On toU même par lé dîseoili^ 
que cet évéque adressa aux commisâiâites du toi f^è 
les rois Charibert, Clotaire 1*' et Sigebert avàiérit aiissi 
niis des impftts sur leurs peuples; mais icè qui cafif«i 
&àie bleu notre sentiment, on voit ûe grand hoiÀMé 
reQonnaîite le -drwt que nos tois avaient de lisver de» 
impôits sur leurs sujets^ «Tous êtes Aujourd'hui léè 
ft .diépositaires de Tautorité royale ^ dit -il , fet edmme 
« 'tels vous avea le pouvoir d'établir Itts siàbsides or-? 
(( dinaires; ou de nous laisser jouir de nos imtnu- 
c(. nités (i). )) ■ ' ' ■ i 

' i«Ces Commissaires liaient Floreniiftn et Rôitiull^^, 
Tun-niaii^e:^ Feutre bomte divp^^lâi^ Le toi j à la prijère 
de Véyêcpe de Poitiers, les envoyait dans lé Pmou 
mettre ordre au}£ iinpôtS; Soulager les peûq^lès, et te- 
mettris les. choses dans Tétat où elles étaient du temps 
db siii pèrfe. 

cisse commemoraQÎmus 9 trlbuta cœpit exigere; sed ah Eufroido 
èpésmpp prohiidttài (Mm exacte pamtaie ad régis direxlt prœ- 
sentiam, oitendens càpîiulûrhm in (Jùo ttiètsta eonftûehantur. 
Sed^rmingmdscenè'^ ue mêiuem rirtutem santH Màtiltu, ipsum 
ineendh tmdlMt : ûuimA eeuêtoà eôciesiëk. sanctt Métrtini rend- 
sitf^teÉians utpmlhê^ âe^populo Turordeo tdhah tribidunt pnéUco 
réideret P6st 'cufm ùidtùrà Sigibei*iai resê kanc urêeM tefodl, ntc 
vîiutè îtihûd pBftàià iwe^it .' }dt et yimd quûrta êèdmé ûnno 
CUlxkhëHas'pod patHs oiitum ftgnùm, niiii ê»e^t, née uUo 
trtéœi &ntte ^hcàli'ùl'bi è^mrtHû tôftgenmiL Nuhe miem poti^ 
tatf» ^finet^ hd^ utnnan censÉoUs ffièuiwnf un horu Sëd ^ideie ne 
tiiijpdd'4è0ceatis ^ H eontrù êjm sacramenium afnhniare dispeildU^- 
(i) I>^ ia traduction M Vébhé du fios. 
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Ce n^est pas seidèment Yérêque de Tcnits qui parle 
ainsi, ce sont tous les auteurs. Suivant Frëdegaire, 
Dagobert abolit de sa propre auu)ritë une partie des 
impôts* 

La reine Nauiilde les diminua aussi pendant la 
minoriié de son âls. ISous avons encore pour nous le 
témoignage des Pères du concile. dTAirr^rgne (i)j 
tenu cent trente ans après la mort de Clovis. Ils écn" 
virent au roi Théodebert^^ pour h pilier de ne paa 
traiter comme étrangers les prêtres qui ^ quoique su* 
jets des rois Childebertet Clotaire^ avaient des terres 
dans ses Etats* Outre ces autorités^ nous trouvons 
dans Marculfe une formule par laquelle le mi or-* 
donne aux gouveTneur» 4es proviiioé» de £nre paè;-* 
set dans ses coffres les tributs (i^). Le Père Màbiïloti 
nous a conserve une ehartre par laquelle Clotaire III 
confirme à Fabbaye de Saiiu^enis le don fait par 
son aïeul le roi Dagobert^ de cenvsok de rënte.^ur le 
fisc de IVIarseille (3). . » ^' r . 

Je conviens, et d'après le marquis < de Saint'-ÂU'' 
bin (4)9 <( que les rois mérovingiens communiquaient 
a quelquefois à leurs sujets les moti&'y non seulement 
(( des impositions^ mais de toutesr les nouvelles loi^,' 
(( qu'ils écoutaient les remantra^cès qu'on leur fai- 
<( sait^ sauf à statuer en plus grande connaissance de 



(t) Apud'û* RoinartY p. i334* 
(3) F. 8« Dk. Boaqiiet. 

(3) DipiûitiaUque ^ 1. 6. 

(4) Antiquiéé de là monanchîe. 
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«cause, et après* avoir été informes des inconvëniens 
(( qui pouvaient être prévus. » Mais, en cela, <jup fai- 
saient de plus les descendans de Clovis, que ceux de 
Hugues Capet? Ceux-ci ne communiquent-ils pas à 
leurs parlemens et aux autres cours souveraines (i), 
les édits et déclarations qu^ils font pour établir de 
noiivelles.taxes?iie soufirent4ls pas les remontrances 
que ces .cours ou les parlemens leur font, lorsqu'ils 
craignent! que les impôts soient à. charge aux. peuples? 
Ëa conclueraHton que les Français sont indépendans 
de la volonté de leur roi? en concluera-t-on que le 
roi nV pas le droit des impôts? enfin, en concluera-* 
t-on qu'ils ne peuvent avoir lieu que lorsqu'ils ont 
été enr0gistjrés.auK parlemens? Pour que cela fïit vrai, 
il faudrait que les parlemens eussent reçu de là na- 
tion uae autorité coactive capable dé réprimer celle 
du roi; il faudrait qu'ils pussent refuser- d'enregis- 
trer les idéclaratSons^ et qu'on ne pût jamais les y 
forcer; il faudrait qu'ils fussent i^idépehdans de l'au- 
torité du: roi , comme le roi l'éèt de la leur ; il fau- 
drait. epifijaque -1^ roi ne pût jamais leur ôter leurs 
fonctio.9s , lefii.priye«rf.de Jeurs* chargeai,, et les punir 
même pi u^ -rigoureusement; :« oc rien de tout cela 
n'çxifitQ, Le^.çarlemiçfl^' sqpl d«i^icorp$ établis par les 

' M I ■ I ■ ■ I II i|yyi I n j ! '' ■" ' I" ! ' 

(i) L'usage de communiquer aux parlemens ce qui re- 
garde les lois et les impôts , est d'institution royale ; et ce 
qui prouve qu'il n'est pas de l'essence du parlement comme 
représentant de la nation , c'est que ce même usage est pra- 
tiqué vis-à-vis des autres cours souveraines établies par les 
rois : telle est la cour des aides et celle des monnaies. 
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rois /dont toute Fautorité est une ëmanation de la 
puissance royale ; ils^ sont composés de ceux de ses 
sujets que le roi a cru les plus instruits; il leur a 
confié Tadministration de la justice; il les* a établis 
pour Taider de leurs conseils; il a voulu que ses dé- 
clarations fussent enregistrées dans ses parlemetis; 
mais cet enregistremttit est une forme de promulga- 
tion établie par le roi, consacrée par Tusage, et qui 
cessera du moment que. l'ordonnera le souverain : 
alors ses lois n'en auront pas moins de force ^ et elles 
n'obligeront pas moins ses sujets. 

Pou{n>ir législatif. 

J'ai souvent entendu citer avec une sorte de com- 
plaisance ces ordonnances où nos rois reconnaissent 
que le sceptre et la couronne laissent l'humanité dans 
tous ses droits en lui laissant tou^e sa faiblesse ; rois 
sages, juges éclairés d'eux-mêmes, ils y ordonnent à 
ceux de leurs sujets qu'ils ont chargés de faire obser- 
ver leurs lois , de n*obéir qu'à celles qui ne seront pas 
nuisibles aux peuples. Ainsi Clotaire dit-il : Si qiUs 
autoritdtem nostràm subreptione^ contra legem^ eli- 

cueritjfallendo principentj non 'ualebit. Autori- 

tates cum justitiâ et lege compétentes habeant stdr 
bûemjirmvtatenij nec subsequentibus cojitra legem 
elicitis "vacuentur h jitdicibus repudiata, inanis 

habeatur et vidua ( i /• * 

— - — ■ — - - ■ - 11 1 fi -- - Il ■ — — — ' — ' — ■ — ' " 

(i) Capital., t. I. 
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Je ne pense pas iju'on puisse tirer de ces passages 
et de tons ceux (jui sont conçus dans les mêmes ter* 
mes, la conséquence que le consentement de rassem- 
blée de la nation, ou du placite, sous la première 
race 9 et celui du parlement sous les descendans de 
Hugues Capet, fût nécessaire pour donner ùiree aux 
lois qui sont émanées du tanôoM Autrement ee si^ait 
ôter à ceux qui y sont assis y le pouvoir législatif, pour 
le donner à la nation. M. de BoulainTÎlliers, il est 
vrai, a soutenu ce sentiment ; il se sert , pour le prou-* 
ver, d'un décret de Ckildebert. On v trouve ces mets : 
Colonîœ kalendis Martiis consfenit Ce mot convertit 
a induit M. de Boulainvilliers en erreur (i). H pré- 
tend y voir positivement le droit de promulguer des 
lois uniquement réservé à rassemblée an peuple, 
puisque, suivant lui, ce mot con^enit masque que 
ces lois d^ Childebert avaient été approuvées par la 
nation assemblée 9 et que sans cela elles n^auraient pu 
être d'aucune valeur. G)mme ce décret paratt avoir 
été donné dans le mois de Mars, et que c'était le 
temps où se tenaient les assemblées, il a cru qu'il y 
avait été promulgué. 

Loin de peu^er comme M* de Boiilainvilliers , nous 
ne croyons pas qu^on puisse entendre autre chose par 
le mot amvfenitj sinon que cette loi fut arrêtée par le 
roi et par les grands de son conseil, ou, si Ta^ veut, 
qu'elle fut lue dans l'assemblée du Cbamp'-derMars, 
qui se sera tenue cette année ^ Cologme^ 



■ u '■ 



(i) Etat de la France, 
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Tous le9 ^ditSy toutes les dëclarations 4e nos rois, 
à s'en tenir à la lettre 9 semblent n^étre donnés que 
par l«ur conseil. JSous ordonnons j y disent les rois , 
de l'avis de notre conseil; cependant on n,e prepd 
cela qofi pour une formule^ et pourquoi ne pas inter* 
prêter de même le mot com^enit du décret de Chi)de« 
bert? Le préambule (i) de ce corps de lois, ainsi que 
de la loi salique, ne le veulent-ils pas? On y lit (2) : 
Cum optimatibîts nosiris^ c'est-à-dire qu'elles out 
été aixétées par le roi et par les grands de sa cour. 

Loi salique» 

On ne sait pas au juste si c'est Pharamond, ou quel- 
ques autres de ses successeurs, qui en furent les au- 
teurs. L'opinion la p}us raisonnable est de les croire 
plus anciennes, et tirées de celles des Germains, clian- 
gées , il est vrai , et augmentées par les rois des Francs* 
Il est prolmble que lors de leur établissement, ces lois 
fiirent communiquées aux peuples; car comme le 
temps de leur établissement a précédé celui de la 
confédération des Francs, le gouvernement était en*- 
core semblable à celui des Germains, c'est-à-dire; 
plus démocratique que monarchique. 

Le préambule (3) de la rédaction laite par Clovis, 
ensuite retauehée par Childebert et par Clotaire, ne 



(i) D. BoHquet , t. 4. 

(2) Mss- de Fuldc. 

(3) 1>. Bouquet. 
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s^explique pas d*une façon ambiguë : « A^^am 'k ood- 
(( (|uéte des Gaules^ les Francs ^ par amcmt pôtît \dk 
(c justice 9 avaient fait rédiger la loi saliqueç^et les 
(( principaux de la nation, chargés dece soinj-fitent 
(( assembler trois fois le peuple. )) Yoilà comme - est 
rapporté ce qui se passa avant la compéte , • au lieu 
qu'il est dit qu'après la conquête et le bâptânie -de 
Clovis^les rois des Francs changèrent plusieur&chèses 
à ces lois. Il faut remarquer qu'il n'est plus queistion 
d'assembler le peuple, comme avant la conquête. 

Le décret (i) de Childebert dit positivement 'que 
ce fut Glovis qui promulgua les lois saliques. Il est 
vrai qu'il y est ajouté que, par la suite, ce prince chan- 
gea, avec les Frauçais, quelque chose à ces lois. Ces 
mots, cum Francis j signifient dans cette occasion la 
même chose que ceux de cum optimatibuSj cum leu* 
disj comme on le voit par le prologue de la loi sali- 
que, publié par Hérolde sur le manuscrit de Fulde (2). 
Il y est dit que Thierri choisit, les plus\sages de son 
royaume , auxquels il ordonna de ramasser les lois des 
Francs et des Bavarois, voulant que dorénavant cha- 
que peuple vécût suivant ses lois ; il y ajouta' celles 
qu'il crut nécessaires au chriistianisme, et abolit au 
contraire toutes celles qui ne lui étaient, pas iavora- 
bles. Theodoricus rex Francommj cum esset Ca- 

m^m^Ê^^m^mmmm^ ■ ii ■ ■ ■ ii— m^— — wi— iii— — ■ Il ^^1— ^iMi I II ■■>— ^iM^iM 

(i) Legls salicœ Ubri très quam Clodooeus rex Francorum sta- 
tuUf et postea und cum Francis pertractai^it ut ad iitulos aliqmd 
amptius adderet 

(a) Apud D. Bouquet, t. 4 1 p* 1^3 et suiv. 
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ialauniSj elegit wros sapientes qui in regno suo fc- 
^us antiquis eruditi erant Ipso autem dictante j 
jusskoonscribere legem Francorunij Allemanorum 
€t Baiui^ariorumj et unicuique gentij qùœ in ejus 
ptestate erat... addiditque addenda j et imprwisa 
et incomposita resecavitj et quœ erant secundùm 
consuetudinem paganorum mutavit secundùm le- 
^m christiatiorum. Dagoberi y en ajouta d'autres, et 
choisit pour y travailler quatre hommes illustres. 

Un savant commentateur de la loi salique (i), 
Ecdard, dit positivement que la loi ripuaire a été re- 
touchée par Thierri , fils de Clovis. 

L'auteur anonyme de la Vie de saint Léger (2) , 
dit que le roi Childéric II ordonna que les juges gar- 
deraient à Tavenir les lois anciennes, et qu'ils les fe- 
raient observer. Il ordonna de plus, et cela, dit Tau- 
teur, à la prière des grands et des seigneurs , que les 
juges d'une province ne pourraient exercer les droits 
de leurs charges, que dans l'étendue de la province 
confiée à leur juridiction. Ce passage est remarquable; 
il est bien favorable à notre opinion. 

Mais sans nous arrêter à toutes ces autorités , qui 
doutera que les xois mérovingiens n'aient eu le pou- 



Ci) De lege Franc^ p. 208. 

(2) D. Bouquet , t. 2 , p. 61 3. Expectant unwersi (Childerico 
nge)y ut tàiia daret décréta per tria quœ obtinuerit régna, ut 
urmsqmsque patriœ legem çel consuetudinem observaret, sicut an- 
tîquijuiHces consen?apere , et ne de unâ proçindà redores in aUam 
intrtdrent. 

I. 2« UV. 7 
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voir législatif, lorsqu^on voit ces mêmes rois détruire 
de leur propre autorité les lois qui avaient été étisblies 
avant eux ? Je ne rappellerai que l'exemple de Chil- 
debert(i).Une loi obligeait un meurtrier, pour expier 
son crime, de faire cession de ses biens aux fils oq 
aux héritiers de celui qu'il avait assassiné; cette loi 
rigoureuse s'appelait chreneckruda (3)Xhildebert , à 
cause de ses inconvéniens, l'abolit l'an SqS, pao Tar- 
ticle i5 de son décret. 

L'abbé Lebeuf parle de la loi salique d'une façon 
bien conforme à tout ce que nous venons de dire. 
« Cette loi (3), ce sont ses propres paroles, est une 
« démonstration de l'indépendance où les Gaulois 
« étaient de l'autorité romaine, après qu'ils eurent 
(( été soumis parClovis; c'est le roi qui règle lapuni- 
u tion des crimes des Gaulois, comme ceux des Fran- 
ce çais, Clovis succéda donc aux Romains dans le droit 
(( de faire des lois et de lever des impôts. » 

Voilà donc l'autorité de Clovis reconnue par un des 
plus savans de nos modernes, non une autorité usur- 
pée, non une puissance acquise injustement sur ses 
peuples. Il succède aux Romains; il s'empare de leurs 
terres; il se met en la plaiee des empereurs., et jouit 



'v'^^rm 



(i) Dé Lege saiicâ, t. 60, «cr Mss. Cod, Guelftrhyîam» 
D. Bouqaet, t. 4) P* 17& 

(2) De Chrenechrudàf lex qu£U(t paganorum tempore observa- 
boni, dànfieps nuaquam oaleaty quia per ipsam cédait muitorum 
potestas. 

(3) Dissertation sur plusiew's circonstances du règne de Clovis» 
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ainsi qu^eux des mêmes droits ', de sorte qu^on pouvait 
regarder Clovis , dit le marquis de Saint- Aubin , comme 
Tempereur des Gaules. Ses fils et leurs successeurs , 
en montant sur le trône, ont acquis les mém^ droits, 
et conséquemment le pouvoir judiciaire. 

Fournir judiciaire. 

La chicane nVvait pas encore établi son empire 
dans leurs Etats; ses détours, que Tignorance et Ta- 
varice honorent du titre àe formalité j étaient inconnus 
à nos pères. Si un différend s^élevait entre deux Francs, 
le roi, accompagné des grands de sa cour, examinait 
et décidait Tafiaire. La procédure la phis criminelle 
ne souffrait pas plus de longueur. Le £iit éclairci par 
enquête, prouvé par témoins, constaté par les épreu- 
ves, le coupable était condanmé à mort, si le crime 
le méritait, ou à rameiide, si la faute n^était pas ca- 
pitale, 

Mais comme il était impossible que le roi rendît 
lui*méme la justice dans tout son royaume, il en don- 
nait le soin à d^s juges, particuliers appelés comtes çt 
ratchimburges. Ces juges recevaient leur pouvoir du 
roi, rendaient la justice en son nom, et lui devaient 
un compte de leur conduite. Dans les premiers temps 
de la monarchie, ils étaient toujours choisis parmi les 
Francs; sans cela, ils n'auraient pas pu juger les 
Francs, qui , par un usage fort ancien, ne pouvaient 
être jugés que par leurs pairs. Mais, comme nous 
Tavons observé dans le discours préliminaire, il n'est 
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reste de ce droil que celui d^élre juge par plusieurs; 
encore les rois mérovingiens y oni-ils dérogé, comme 
on le verra par plusieurs faits que nous rapporterons 
tout à rïieure. Quoi qu'il en soit, cet usage ne diminue 
en rien l'autorité du monarque , puisque celle qu'exer- 
cent les juges n'est qu'une émanation de la sienne, et 
qu'il peut la leur ôter pour la donner à d'autres. Con- 
tran nomme trois évêques ses sujets pour prendre 
connaissance du meurtre de Prétextât. Les grands, 
tuteurs du jeune Clotaire, roi de Neustrie, où le 
meurtre s'était commis, prétendirent que Gontran 
n'avait pas le droit de prendre connaissance d'un 
meurtre commis dans le royaume de Neustrie, qui 
était indépendant de celui de Bourgogne. 

<( Quel droit, disaient-ils, Gontran a-t-il pour tra- 
« duire le criminel à son tribunal? Nous sommes les 
« dépositaires de l'autorité de notre roi, et noussau- 
<( rons l'exercer sans que le vôtre s'en mêle (i). » 

Si on s'en tenait aux lois saliques, il paraîtrait que 
les Francs, pour quelque crime que ce fîit, ne pou- 
vaient être punis que par quelque amende, ou, lors- 
qu'ils ne pouvaient pas la payer, par la perle de leur 
liberté. Ces lois ne parlent pas des peines capitales, et 
sans doute que dans les commencemens on n'en infli- 



(i) Nihil prorsiis Juzcfacta dlsplîcent, magis ac magis ea eu- 
pîmus ulcisd, nam non potestjieiiy ut si guis inter nos culpabiUs 
im?emtur, in œnspectum régis oestri deducaiur, cum nos possinuts 
nostrorum facinora regaU sanciione comprimerez (Greg. Turon-, 
1. 8, c. 3i.) 
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geait pas aux Francs; mais dans la suite on fut oblige 
d'en établir, et ce furent les rois <jui firent ce 
changement. Car enfii^ ^ on a beau dire qu'il était plus 
affreux d'être dépouillé de tout^ et d'être réduit en 
servitude , on sera toujours forcé d'avouer que ces 
peines n'auraient pas suffi, pour retenir un grand peu- 
ple; il est à présumer que, par respect pour les 
anciens usages, on n'inséra pas ces changemens dans 
les lois; les cois réglaient la peine, retendaient ou la 
diminuaient suivant que les circonstances aggravaient 
ou diminuaient le crime. Plusieurs. soldats pillent l'é- 
glise de Brioude ; ils sont punis de mort par les ordres 
de Thieiri, Ces soldats . étaient Francs, puisque (et 
c'est aussi le sentiment de M. de Boulainvilliers.) les 
armées des Francs ne pouvaient être composées que 
de leur propre nation. Si nous en croyons un auteur 
moderne (i), les Gaulois n'y furent admis que sous 
les règnes des fils de Clovis. Mais quand bien n^éme 
ces soldats auraient été Gaulois, qu'en pourrait^ on 
conclure ? 

(( L'intérêt des Francs, dit l'abbé du Bos (2), de- 
« mandait que leur roi eût sur eux un pouvoir aussi 
« étendu que sur les Gaulois et les Romains-Gaulois. 
« La condition de ceux-ci aurait été trop< dure, s'ils 
« eussent eu à. vivre avec un peuple qui n'eût pas été 
« obligé d'obéir aussi proraptement qu'eux aux vo- 
« lontés du prince, et aussi soumis à sa justice. » 

(i) Parallèle des Bamains et des Français. 
(3) Etablissement de la monarchie française. 



( io:2 ) 

Ils relaient en eflFet; une loi de Childebert (i) y 
est positive. (cSi c'est un Français (3) qui a fait le Tol , 
« qu'il soit amené devant nous; mais si c'est quel- 
ce qu'un d'une condition inférieure , qu'il soit pendu 
« sur-le-champ.» Peut -on entendre par ces mots, 
çu^il soit amené devant nouSj l'assemblée de la na- 
tion? Tout est contraire à cette interprétation. L'as- 
semblée de la nation ne se tenait que lorsqu'on allait 
entrer en campagne, c'est-à-dire dans le mois de mars. 
Qu'on suppose que le vol ou tout autre crime se fût 
commis immédiatement après la tenue de l'assemblée, 
il aurait fallu attendre un an, ou quelquefois plus, 
pour punir ce criminel, ce qui est contraire à la façon 
prompte dont s'administrait alors la justice. Quand 
Chijdebert parle des Gaulois, il ordonne qti^ils soient 
pendus sur le champ. Voilà une justice bien prompte; 
si elle n'est pas de même à l'égard des Francs , c'est 
que la loi n'ayant pas statué de peine capitale contre 
un voleur franc, il fallait le conduire devant le roi ou 
les juges qui le représentaient, ad prœsentiam nos- 
tram dirigaturj pour que, le vol constaté, on lui im- 
posât l'amende qu'il avait encourue. 

Mais c'est surtout en faveur des personnes consti* 
tuées en dignité, que M. de Boulainvilliers insiste à 
ne les soumettre qu'à l'assemblée de la nation , et à les 
exempter des peines corporelles. Les évoques, quoi- 



(i) D. Bouquet, t. 4-9 c. 8. 

(2) Si Francus fueriiy ad nostram prœsentiam dingatur; et si 
debilior persona fuerit y in loco pendutur. 
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que Gaulois ou Romains-Gaulois, jpuissaienl déjà à*un 
degré de considération qui les rendait égaux aux plus 
grands seigneurs; ayant beaucoup contribué à la con- 
quête des Gaules 9 leur vainqueur, par reconnaissance 
et par politique, avait f^our eux beaucoup d'égards. 
Admis dans la familiarité des rois, ils mangeaient à 
leur table, ils les aidaient de leurs conseils, et ne s'en 
croyaient pas moins soumis à leurs lois et à leurs ju* 
gemens. Prétextât , évéque de Rouen, avait encouru la 
haine de Chilpéric. Ce pritice, injuste à Tégard de cet 
ëvéque, qui était innocent, voulait qu'on le déposât; 
les évéques ne trouvèrent pas Prétextai criminel, et 
Grégoire de Tours se chargea d'implorer la clémence 
du roi. Chilpéric, outré, lui reprocha qu'il se rendait 
coupable d'injustice, en voulant sauver Prétextât. <( Si 
(< nous sommes coupables d'injustice, répondit l'évé- 
(( que de Tours (i), vous avez le droit de nous en 
« punir, nous le reconnaissons ; mais si c'est vous- 
a même qui commettez l'injustice, qui est-ce qui ju- 
c( géra entre vous et nous? Nous ne pouvons que vous 
« faire des représentations (ii) ; vous ne les écoutez 
(( même qu'autant que vous le voulez ; et si vous re- 
tt fusez de- les entendre ou d'y avoir égard , il n'y a 
a que la justice d'en haut qui puisse Vous en punir. » 



(i) 5i qids de nobis, o reXy justiHœ tramitem transcendere w- 
luerit, à te cotrlgi potest; si Qerà tu excéssêriSy qms te nonipiet? 

(2) Loquimur enim tibi; sed, siifoluens, audis; stauiem notue- 
nsy quis te condemnabit, nlsi is qui se pronuntiaçlt esse jusUttam. 
(Greg. Turon., I. 5, ci 9.) 
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Eberrubre est soupçonné d'avoir tué Chilpéric (i) ; 
Gontran donne tous ses biens à différens particu- 
liers. Mumole et Sagittaire, pour avoir suivi le parti 
de Fimposteur Gondebaud (3)^ sont mis à mort par 
les ordres de Gontran ; ces deux personnages étaient 
illustres. L'un, à la tête des armées, et revêtu des 
premières dignités, avait rendu de très-grands services 
à l'Etat; l'autre, élevé à l'épiscopat, portait un carac- 
tère qui l'égalait aux plus grands seigneurs ; cepen- 
dant, nulle plainte ne s'élève; on n'entend aucun 
murmure lorsque le roi ordonne leur punition. 

Si daus cette occasion le roi n'avait agi qu'en qua- 
lité de magistrat politique, s'il n'avait été que l'organe 
de la nation, de quel droit aurait-il disposé des biens 
des deux coupables? Ils devaient, dans le système de 
M. deBoulainvilliers, appartenir à la nation, et Gon- 
tran ne les aurait pas partagés avec son neveu (3). 

Qu'on se rappelle (4) la conduite que tint le même 
Gontran à l'égard de Chundo; il ordonne son sup- 
plice, et le fait exécuter. Cependant l'historien de qui 
nous apprenons ce fait ne blâme point le roi; il ne 
dit pas qu'il se. soit repenti de n'avoir suivi que sa 
propre volonté , et d'avoir enfreint les usages et les 
coutumes des Français, mais seulement de s'être laissé 
emporter à sa colère. 



(i) Aimonius, L 3, c. 65. 

(2) Greg. Turon., 1. 7, c. 89. 

(3) Ibid. 

(4-) Ihld,y 1. 4i c. 10. 
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Des ducs sont accusés d^avoir fait des brigandages 
à la tête de ses armées. Gontran, pour les juger (i), 
assemble quatre évéques et les grands de son royaume. 
Dans le discours que Grégoire de Tours fait tenir au 
roi, lorsqu^on lui amena les coupables, on trouve ai- 
sément de quoi prouver que le droit judiciaire était 
inséparable des autres droits de la royauté. « Si c*est 
M par mes ordres que vous avez commis ces crimes, que 
« la punition en retombe sur moi; mais si vous n'avez 
K agi qu'au mépris de mes commandemens, trem- 
« blez! le glaive est prêt de tomber sur vous, et vous 
« servirez d'exemple à toute l'armée. C'est à nous, en 
« s'adressant à ceux de son conseil , à voir ce que nous 
(( avons à faire. )> 

Quand je dis ceux du conseil de Gontran, ce 
n'est pas sans fondement. Du Cange , dans une de ses 
savantes dissertations (2), soutient que les affaires, 
tant civiles que criminelles, étaient soumises à la ju- 
ridiction de ce conseil, à moins que le roi ne nommât 
d'autres juges pour en connaître. Outre ces juges, le 
roi en envoyait encore d'autres appelés missi (3) , dans 
les provinces ; ils y rendaient la justice à ceux qu'on 
opprimait; personne ne pouvait refuser d'obéir à leurs 
jugemens; la loi ordonnait que ceux qui y étaient 
rebelles fussent déférés au roi. Si alors ils ne se sou- 



(i) Gregv Toron., 1. 8, c. 3o. Conpocatis quatuor episcopis 
nec non et majoribus natu, iaicorum duces dûcutere cœpit. 

(2) Sur la vie de saint Louis. 

(3) Formule de Marculfe. 
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menaient point, le roi confisquait tous leurs biens à 
son profit. Ce dernier jugement était sacre , et rendait 
infâme celui qui Tessuyait, au point même que per- 
sonne ne pouvait le secourir ; on se serait rendu cou- 
pable , si on lui avait donné du feu, de l'eau ou du 
pain; sa femme même, pour Ta voir secouru, aurait 
été condamnée à une amende de cinq sous d'or (i). 

Parmi les quatre seigneurs distingués (a) que le roi 
Childebert condamna à la mort, Rauchingé (3) était 
certainement Français d'extraction , puisqu'il osait 
prendre la qualité A^Jils de Clotaire^ et par-là pré- 
tendre au trône ; d'ailleurs, il était fort illustre (4)* 
Childebert 1" l'avait fait duc; cette dignité, toute 
distinguée qu'elle était, n'approchait cependant pas 
du patriciat. Celui qui en était revêtu était juge gé- 
néral et souverain; toutes les affaires du territoire 
voisin ressortissaiem à son tribunal. Cependant Agile, 
malgré toute la puissance, le crédit et la considéra- 
tion que devait lui donner un tel poste, perdit la vie 
par les ordres de la reine Brunehaut (5) , sans que la 
nation prît connaissance de cette affaire, éi paràt mé- 
contente de ce jugement. 

Les descéndans de Dagobert jouirent, côînitie leurs 
prédécesseurs, du pouvoir judiciaire. Sous leur règne, 



(i) Leg. saLy t. Sg, apud D. Bouquet , t. 4-9 P* '^S. 

(2) Greg» Turon., L ^ Fredeg., Chron,, c« 8* 

(3) lèid, 1. 9, c. 9. 

(4) Ihîd. 

(5) Aimonius , 1. 3 , c. 92. 
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la nation devait être certainement ménagée^ elle de- 
vait rentrer dans ses droits , surtout dans celui de con- 
naître du grand criminel. Les maires du» palais , qui 
ayaiem un intérêt sensible à ménager le peuple et les 
grands, devaient être les premiers à faciliter le réta<* 
blissement des usages. Qu^ik ne Paient pas fait, c'est 
une preuve convaincante du peu dUntérét que la na- 
tion y prenait; c'est une preuve certaine que ces usages 
avaient été abolis bien avant la conquête. Voilà pour- 
quoi on lit que les grands d'Austrasie (ï) demandè- 
rent à Clovis II de condamner à la n^ort le maire Gri- 
moald (2). Cette conduite n'est-elle pas un aveu de 
la dépendance où ils étaient du roi, et du peu de part 
qu'ils avaient à l'exercice du droit judiciaire? 

A toutes ces autorités se joint encore une formule 
de Mârculfe; c'est une sauve -garde pour celui qui, 
en conséquence des ordres du roi, aura puni de mort 
quelqu'un de ses sujets rebelles à ses ordres. « Ceux 
(( qui obéissent à nos ordres, dit le roi, doivent être 
« en sûreté, et n'avoir rien à craindre de qui que ce 
« soit» Un tel* ayant obligé ijin tel de sortir de notre 

(1) D. Bouqu<;t, t. 3. 

(a) L'an 616, le roi Cloiaire II assembla k Bônnëûil^ 
près de Paris , les ëvèques et les grands de Bourgogne , et 
leur accorda avec bonté leurs justes demandes. Ces mots de 
justis petitiombusy font voir que c'était au roi à faire le dis- 
ceraement entre les demandes justes des seigneurs et celles 
qui ne Pétaient pas. Ihi cuncHs illomm justis petidonibus an- 
nuens prœceptionihus roboraçit, (Fredeg., c. 44 1 ^**^ D. Bou- 
quet.) 
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« royaume, à cause de sa rébellion à nos comman- 
(( démens, de notre autorité, et de Favis de notre 
(( conseil, nous avons ordonné audit un tel d^apporter 
({ à notre fisc tous les effets du coupable, qui, s^il ne 
<( s^était pas enfui, aurait perdu non seulement les 
a biens, mais encore la vie; c^étaient les ordres que 
« nous avions donnés pour le punir de sa révolte. » 

Cette formule est conforme à une loi nationale des 
Bavarois (i), rédigée par les ordres de Dagobert. 

Elle est conçue en ces termes : « Personne ne 
(( pourra être inquiété pour avoir tué quelqu^un par 
a les ordres du roi , ou de celui qui commandera 
(( dans la province. )) La loi des Ripuaires parle des 
voleurs qui seront pendus après avoir été jugés par 

^le roi. 

Quoique ces lois soient nationales, il est probable, 
suivant Fabbé du Bos (a), qu'elles furent observées 
par la nation des Francs; car pourquoi cette diffé- 

* rence d'autorité? Les rois des Francs auraient-ils été 
plus absolus chez ces peuples que chez les Bourgui- 
gnons et les autres peuples qu'ils avaient soumis à 
leur domination ? Les historiens n'en disent rien , et 
aucune raison ne nous porte à le croire. « Cependant, 
« si quelquefois (c'est encore l'abbé du Bosxjui parle) 
« nos rois ont traduit des criminels devant une nom- 
ce breuse assemblée , c'est qu'alors ces princes ju- 
« geaient à propos d'en user ainsi, non qu'ils y fussent 

(i) Lex BaQ.f t. a, c. 8. 
(2) T. 3 , p. 536 et suiv. 
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(t obligés; mais afin que les exemples de quelques coupa*^ 
« blés juges par le peuple prouvassent quelque chose, 
« il faudrait qu'il n'y eût point d'exemple de coupa- 
« ble jugé par le roi seul, ou bien que la façon dont 
(( les historiens le rapportent fît voir que c'était par 
(( une anticipation de leur autorité. 11 est certain que 
(( ce n'est pas ainsi qu'ils en parlent. Lorsqu'ils rap- 
(( portent ces faits, ils les narrent simplement, sans 
<( donner à entendre que ces jugemens fussent con- 
<t traires aux lois. )) 

Nommer aux dignités, aux emplois et à toutes les 
charges de l'Etat, c'est encore un droit de la souve- 
raine puissance. Par une suite nécessaire du système 
de M. de Boulainvilliers, la nation, en qui résidait 
cette souveraine puissance, pouvait seule nommer les 
généraux . d'armée , les juges , les gouverneurs des 
villes; enfin, elle seule conférait les dignités. De là 
cette distinction (i) du généralat et de la royauté, 
que M. de Boulainvilliers prétend avoir duré pendant 



(i) M. le marquis de Saint-Aubin , Antiquité de la monar- 
ehie française y prétend qu'avant die passer le Rhin , ceu?: 
qpiî commandaient les Francs ne portaient point le titre 
de roi; que vers l'an 4- 19 seulement, ils quittèrent les fonc- 
tions civiles pour exercer celles de souverain , et prendre le- 
titre de roi. C'est aussi vers ce temps cp^e les Francs com- 
mencèrent leur irruption dans les Gaules. En suivant cette 
opinion , on peut fixer à cette époque la distinction du gé- 
néralat et de la royauté, ou, pour parler plus juste , 4u gé- 
néralat et de la magistrature civile. 
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toute la première race, M. de Foncemagne (i) a fait 
voir la fausseté de ce sentiçient. Ce morceau est traité 
avec cette netteté, cette force et ce goût qui carac- 
térisent tout ce (jui son de la plume de ce savant aca-^ 
démicien, et il serait inutile et très'«diffîcile d'ajouter 
à ses preuves. 

Il nous sera plus aisé de faire voir que les rois ont 
aussi joui du droit de nommer aux dignités, non seu- 
lement de leur palais, mais de tout TEtat. 

Quand Clovis établit k sa cour les mêmes dignités 
que les empereurs avaient eues à la leur; quand pour 
gouverner ses peuples, il donna à ceux qu'il chargea 
de ce ^oin les mêmes noms, les mêmes fonctions qu'a- 
vaient eus avant la conquête les magistrats romains, 
est- il probable que les Francs l'eussent souffert, s'il 
avait été en leur puissance de l'empêcher? Autant 
ces magistrats de^vaient être agréables aux vaincus, 
autant devaient-ils être odieux aux vainqueurs. Ceux- 
ci pouvaient craindre que cette multiplication de su- 
périeurs n'exigeât plus d'obéissance. M. de Boulain- 
villiers a senti toute la force de cette objection; 
voulant la prévenir, et comptant la réfuter, il a cru 
y répondre en disant « que les Francs espérant de 
(( remplir ces. places , d'être revêtus de ces dignités , 
<f par un esprit d'ambition, consentirent à ce qui pa- 
(c raissait si opposé à leurs intérêts. » 

M. de Boulainvilliers aurait dû faire réflexion que, 
par ses propres paroles, il combattait son sentiment, Il 



(i) Mémoires de V Académie des inscriptions y t. lo. 
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convient que ce fut Clovis qui établit les dignités ; il 
convient que Clovis et ses successeurs avaient le droit 
d en disposer, puisqu^il admet dans les Francs le désir 
d'y parvenir, et qu'il suppose que ce fut là le motif 
qui les détermina à voir tranquillement ces établisse- 
mens. Mais pourquoi ces mêmes Franqs, si ambi- 
tieux , souffrent - ils dans la suite que des étrangers 
soient élevés à ces mêmes dignités? Pourquoi voient- 
ik tranquillement un Lupus, dont parle Fottunat (i) , 
un Chcamnelenus , dont parle Frédegaire (2), un Cel- 
sus, un Amatus, un Ënniua Mi^mole , dont parle 
Gr^oire de Tours (3), tous étrangers, et tous élevés 
aux premières dignités? Pourquoi souffrent-ils qu'un 
Claude (4) > qu'un Protade, Gaulois ou Romain d'ori- 
gine, se succèdent les uns. aux autres dans la dignité 
de maire , surtout dans un tepips où cette place était 
déjà considérable? Il est vrai que M. de Boujain- 
villiers a tranché la difficulté, à Foccasion de ces der- 
niers, en disant que c'était l'assemblée du peuple qui 
nommait à la mairie. Ce point mérite d'être examiné 
en particulier (5). Nous ne nous y arrêterons point 
présentement : du moins il faut convenir que les di- 
gnités de patrice, de comte, étaient à la nomination 



(t) Apud D. bouquet , t. 7. 

(2) Ihld. 

(3) IbùL 

(4) Fredeg., Chron,, c. a^ et 2 5. 

(5) Voyez la Dissertation sur les maires du palais^ dans \t 
volume suivant. {Edit) 
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du roi. En passant par rAuvergne(i), Thierri laissa 
pour gouverner celte province, Sigiwalde son parent; 
le roi Gonlran élit duc Leudegisile (2), en la place 
de Calumniosus, et lui donne le gouvernement de la 
province d'Arles. Mumole , à force d'argent, sup- 
planta son père, et engagea Clotaire à lui donner 
toutes ses charges. Je ne parlerai pas de la huitième 
formule deMarculfe; ce sont des provisions que le 
roi doni7']Lit à ceux qu'il avait élevés à la dignité de 
patrice, de comte et de duc. Pour celle de comte du 
palais, c'était certainement au roi seulà y nommer. 

Si quelquefois il arrivait que le roi laissait le choix 
de ses officiers au peuple (3) , c^est à titre de grâce. 
La façon dont les historiens rapportent ce$ faits ne 
laisse pas lieu d'en douter. 

Nous ne pensons pas, après ce que nous venons de 
dire, que ce système de M. de Boulainvilliers puisse 
se soutenir. Nous croyons avoir suffisamment prouvé 
que la souveraine puissance résidait seule dans les rois 
mérovingiens; d'où on peut conclure que n'ayant pas 
été usurpée, les rois des Francs ont toujours dû avoir 
légitimement une autorité absolue. 

(i) Greg. Turon. 
(2) Ibid,^ 1. 8 , c. 3o. 
(3)I6id, L 5, C.48. 
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MÉMOIRE 

bàtts lequel on EXÀMiim s'il t a eu , 

sous LES IKUX PREMIÈRES RACES DE K08 ROIS, 

UN ORDRE DE CITOTENS 

A QUI ON PUISSE APPLIQUER LE NOtf DE TIERS -ÉTAT. 

PAR GAUTIER DE SIBERT (i). 



Toute société policée suppose un culte Prendre à 
PÊtre-Supréme, des droits à défendre contre ses voi- 
sms, une justice à administrer, des terres à cultiver, 
des arts nécessaires h. exercer, sources générales de la 
diversité des fonctions, de Tinégalité des conditions 
et de rétablissement des diiférens ordres de citoyens. 
Cette inégalité, renfermée dans de justes bornes, as- 
sure l'harmonie et la gloire des Etats , excite l'ému- 
lation et encourage .la vertu. Mais combien 'de fois la 
violence et l'ambition ont-elles mis trop de dispropor- 
tion entre un homme et un homme! Je supprime 
beaucoup d'autres réflexions , pour ne m'occuper que 
du sujet que je me propose de traiter. 

La plupart de ceux qui ont écrit sur notre ancien 
gouvernement, n'ont point admis, dans leur système, 
une pluralité d'ordres de citoyens : les uns ont pré- 
** - ■ ■ ■ - ■ . - _ ■ ^ 

(i) Dq l'Académie des inscriptions et belles-lettres* 
I. a« Lïv. 8 
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tendu qu'après la conquête, le^ Francs furent tous 
nobles, et les vaincus tous serfs : d'autres ont petisé 
que les uns et les autres furem alors également li- 
bres, mais sans distinction de nobles et de non nobles. 
Ces deux systèmes excluent toute idée de tiers -état. 
Je sais que cette dënominaticni était inconmie au pre- 
mier et au second âge de notre monarchie; il s'agit 
de savoir si la réalité de la chose existait. Pour par- 
venir à trouver la réalité de cette existence , il faut 
prouver que la servitude ne fut point le sort des 
vaincus après la conquête, établir qu'il y eut alors 
un ordre de noblesse distinct d'une classe d'hommes 
libres ooif nobles, enfin examiner si cette classe 
d'hommes libres formait une classe de citoy/sns que 
l'on puisse qualifier du nom de tiers-élat. 

IVL le CQïnte de Boulainvilliers est le plus célèbre 
d^ ceux qui ont soutenu que les habitans des Gaules 
subirent, sous Clovis vainqueur, le joug de .l'escla* 
vage. Mais comment les Francs, qui ne connaissaient 
que la liberté et l'indépendance , auraient-ils imaginé 
de soumettre à l'esclavage des peuples parmi lesquels 
ils venaient s'établir? Comment concilier un système 
de servitude avec l'avantage qu'avaient les Gaulois 
d'être admis aux charges et aux boaneors concur- 
remment avec les vainqueurs ? Nous voyons un /î'w- 
nomiuSj comte de Tou^s, un Celsus, lun Chramne- 
lenuSj-xm Protadius et tant d*autres, tous qualifiés 
ex génère Romano^ occuper les premières places 
dans les conseils et dans les provinces^ D'ailleurs on 
né réduit en servitude qu'une nation qu'on méprise; 
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Govis embrassa là i^ligion chrétienne : méprise-uon 
une naiion dont on adopte la religion? De cts raisonne- 
mens^ qui me paraissent solides, passons à des faits. 
Clovis respecta le d^oi^des nations; il laissa aux 
peuples des provinces de son nmiveau royaume , la 
liberté de vivre ^lon leurs lois.Uiie foule d'autorités 
attestent cette conduite modérée du vaincfueur, et ses 
successeurs en firent une loi. « Nous ordonnons , dit 
« Clotaire I", que les procès qui surviendront entre les 
K Romains 9 soient jugés selon les lois romaines r/zz^ef 
« Romanos ^ negotia causarum j romanis legibus 
« pixBcipimus terminarL Nous réglons et déclarons 
« (c'est Thierri, fils du grand Clovis, qui parle) que 
« leshabitans de la contrée des Ripuaires, soit Francs, 
«Bourguignons, Allemands, soit de toiite autre na- 
« tion quelconque, soient cités et jugés conformément 
«à la loi du pays dont ils* sont originaires (i). )) 
L'ordonnance du même roi Thierri , pour la collec- 
tion des lois des Francs , des Bavarois et Allemands , 
ne diffère point de la préc^édente ; le souverain laisse 
à chaque peuple qui est sous sa domination, la liberté 
de vivre selon ses coutumes (2). La huitième formulé' 
de Marculfe vient encore à Tappui de ces textes; 



(i) Hoc autem œnstituimus , ut Infra pagum^ tùm thanci, 
Burgundiones y Almanni, seu de quâcièmque natione cammorata» 
fuerity in judicio înterpeliatus , sicut lex loci continet ubi natus 
fuerit, de respondeat (Lois ripuaires, lit 82.) 

(2) UrddMfue genU quœ in ejus potestate erat, secwtdùm con- 
suetudinem suam çwere* (D. Bouquet, t. 40 
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elle nous apprend que les provinces accordées aux: 
comtes et aux autres juges, enjoignaient à ces offi- 
ciers de juger les Francs, lés Romains, les Bourgui- 
gnons, ainsi que ceux des autres nations du ressort 
de leur juridiction , selon la loi et les coutumes que 
chacun d'eux suivait : Omnes popuU... tant Francis 
Romani.,, "vel reUquœ nationes sub iuo regirriine... 
eos recto tramitej secundiim logent et consuetu- 
dihem eorum regas. Les lois étaient donc alors per- 
sonnelles , el chaque particulier de la monarchie por- 
tait avec lui le caractère distinctif de la nation d'où 
il sorlait. Il y a plus , chacun pouvait choisir la loi 
qu'il voulait suivre, en faisant, dans les formes pres- 
crites, Ja déclaration de celle à laquelle il se soumet- 
tait (i); et* dès qu'un Romain, j'entends par Romains 
les Gaulois, c'est ainsi que les vaioqueurs les appe- 
laient, et c'est sous ce nom qu'ils sont désignés dans 
les lois barbares ; dès qu'un Romain, dis-je, avait fait 
choix de la loi salique, il était censé Français d^ori- 
gine, et il jouissait des mêmes prérogatives. Si quis 
ingenuus Francunij aut Barbarum^ aut hominem 
occident qui in lege salicd "vi^itj solidis ducentis 
culpabilis judicetur :s\ un ingénu tue un Franc, ou 
un Barbare, ou un homme vivant selon la loi salique, 
il paiera une compositipn de deux cents sous. L'édi- 
tion de la loi salique par Jean-George Eccard, porte 
simplement : Si quis hominem ingenuum qui in lege 

(i) Popidus mteirogetur, quali mît lege vwere, et sub eâ çwat 
(Baluse, Capital., t. 2, ann. 824* B. ) 
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salicd vivitj dum in oste estj occideritj scUdis du- 
centis culpabilis judicetur. Cet homme vivant selon 
la loi salique, qui n'ëtait ni Franc, pi Barbare, ne 
pouvait être qu'un Romain qui avait adopté cette loi ; 
d'où il résulte que les articles des lois saliques qui 
condamnent les Romains coupables envers un Franc , 
à une composition une fois plus forte que celle qui est 
portée pour les Francs coupables envers un Romain , 
ne regardaient que ceux des Romains qui continuè- 
rent de vivre selon leurs anciennes lois. Cette inéga- 
lité dans les compositions ne devait donc pas être 
aussi affligeante pour les vaincus que le prétend M. de 
Montesquieu (i), puisqu'il était en leur pouvoir de 
faire cesser la distinction , et de s'égaler aux vainqueurs. 

L'idée du législateur, en mettant une différence 
dans les compositions*, ne fut jamais de jeter une es- 
pèce d'ignominie sur ses nouveaux sujetSs ] lui prêter 
des vues si contraires au reste de sa conduite , ce se- 
rait être injuste : tout son dessein était de protéger, 
par cette précaution, le plus faible contre le plus fortj 
car les Français , eussent -ils formé plus de cent mille 
hommes, étaient en petit nombre, en comparaison du 
reste des babitans de la monarchie» 

Les égards du conquérant pour le droit civil des 
nations conquises ou soumises, étaient une suite de 
son respect pour le droit des gens. On sait que le 
droit des gens obsecvé dans ces temps reculés , était 
de laisser \es vaincus dans l'état où ils étaient avant 



(i) Esprit des lois, 1. i8, C. 3. 
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la conquête. Les Gaulois, devenus su)€i3 de Tempire 
romain ^ ne devinrent point un peuple d^esclaves; nous 
voyons au contraire dan^ Suétone et dans plusieurs 
anciens auteurs , quindépendanuixent de la liberté, 
les Romains laissèrent encore à beaucoup de cités 
leurs lois et leurs magistrats. Les secousses , le& trou- 
bles et les révolutions qui agitèrent l'empire*, expo- 
sèrent sans doute les Gaulois aux malheurs insépara- 
bles d'évènemens si funestes, mais ils ne cessèrent 
jamais d être libres. Enfin personne n'ignore la célèbre 
G>nstitutiQn de l'empereur Caracalla, qui communi- 
que le droit de citoyen romain à toutes les cités de l'em*' 
pire; les Gaules participèrent à ce privilège comme 
les autres provinces soumises aux empereurs. Je pen- 
serais volontiers que .ce fut pour dédommager, de ce 
droit de citoyen romain, qui ne pouvait plus avoir 
lieu , que les rois francs permirent à leurs nouveaux 
sujets d'adopter, si bon leur semblait, la loi saliqne; 
adoption qui assimilait le vaincu au vainqueur. Tant 
d'égards de la part du conquérant présentent-ils l'idée 
d'une nation as^rvie? ne sont-iU pas, au contraire, 
des démonstrations sans réplique que les Gaules, sou* 
misesàClovis, ne subirent pas le joug de l'esclavage? 
Je serais soupçonné de vouloir faire parade d'une éru- 
dition superflue, si je multipliais davantage les preuves 
de la fausseté d'un système qu'cm doit regarder comme 
chimérique. Je ne prétends, pas soutenir qu'il n'y avait 
point d'esclaves dans la monarchie ; il y^ en avait de 
plusieurs espèces , comme chez bien d'autres peu- 
ples; mais je dis que l'esclayage ne Êùsaii pas le ca- 
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ractère distinctif entre le vaincu et le vainquetir. 

Rendons hommage à k politique éclairée du fon- 
dateur de notre monarchie , et ce$sons de voir, avec 
le comte de Boulainvilliers, Thumanitë dégradée, ùX 
l'origine du plus grand nombre des citoyens de la 
monarchie souillée de la tache de la servitude. Lqs 
Francs , vainqueurs de Siagrius aux plaines de Sciis- 
sons y ne furent pas les seuls qui fuirent de la liberté 
dans Fempire français; cet avantage \exxf fui commun 
avec leurs nouveaux hâtes. 

La liberté conservée aux anciens habitans des 
Gaules, tant avant qu^après la conquête, est doik; uife 
vérité de fait dont on ne peut pas douter; thai^ les 
Gaulois et les Français, réunis S0us un seul et même 
maître, étaient-ils tous égaux, ou formaiei^t'^ils diSSé- 
rens ordres de citoyens ? Puisons dans les sources. 

J'ouvre Gtrégoirc de Tours , le père de notre his- 
toire *: ce prélat , contemporain des petits^ls de Clô- 
vis, ne pouvait pas ignorer les mceurs et les usages de 
sa nation ,. ni la gradation des conditions qui distin- 
guaient les sujets de la monarchie. Cet historien dii^ 
en parlant de saint Tenant, que ses parens étaient 
d'honorables gens, de condition libre et de la religion 
catholique : Parentibus secundàm^ sœculi digmtatemkj 
mgemds atqitê cathoUds. Il donne le titre de trè^- 
noble à saint Sulpice , promu à rarchevéehé de 
Bourges : Est enim iiàr- ^çtlde nobiks et de primis 
senatorièus Galliarum. Ailleurs il fait mention 
qu^Eustachins, évêque de Tours, était de famille sé- 
natoriale : Eustdchius ordinatur episcopusj ex ge- 
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nere senatorio* Dans un . autre endroit , il remarque 
qu^Ëufronius , aussi évêcjue de Tours , était issu de 
famille qu'il a appelée plus haut sénatoriale : Ex 
génère illo quod superiiis senatorium nuncupas^i" 
mus. Nous lisons dans la Fie de saint Bonnet ^ com- 
posée par un auteur contemporain , sous Thierri III: 
Inclitd Bonitus progenie Avemiceè urbis oriundus 
fuit.... à senatu romanOj duntaœat nobili prosapiâ. 
On ne peut donc pas douter que senatorium ne fiit 
une expression générique qui déMgnait la noblesse 
gauloise : elle était relative à Textraction, et non pas 
à la magistrature : Senatores ex senatorio et nobi- 
lium,xordinej dit duCange dans son Glossaire; et plus 
bas il ajoute : Non ^ero civitatum senatores. Le sa- 
vant Adrien^ de Valois, contemporain de du Cange, 
était de la même opinion, Continuons^os recherches. 
Frédegaire , au chapitre 4^ de sa Chronique , dit que 
le roi Childeric fit lier et battre un Français noble , 
nommé Bodilon^ punition contraire à la loi : Fran- 
cum nobilemj nomine Bodihnemj ad stipitem ten- 
sum cœdere contra legem prœcipit ChUdericus. On 
lit dans la même Chronique, chapitre 47? qu'après la 
mort de Wlfoade,. Martin et Pépin, fils d'Ansegise, 
noble Français, prirent en main le gouvernement: 
Martànus dux et Pepinusfilius Ansegisi quondam 
Franci nobilis dominabantur. Ailleurs nous trou- 
vons, à différentes fois, Franci ingenuij ce qui sem- 
ble indiquer qu'il y avait des Français nobles et non 
nobles. En effet , la noblesse n'était pas une préro- 
gative particulière aux vainqueurs. La loi des Bour- 
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guignons, litre 8, porte : Si ingenuusj tant Barbarus 
(jucan RamanuSj per suspicionem a)ocaturj etc. Il y 
avait donc un ingénu Barbare comme un ingénu 
Romain ; par conséquent les Francs n'étaient pas tous 
nobles. C'est le sentiment de M. de Montesquieu. Il 
parait que c'était aussi l'opinion de Mézerai. (( Il y 
« avait, dit-il, deux conditions d'hommes, les libres 
(( et les serÊ; parmi les libres il y avait des nobles et 
<( des non nobles, des nobles qui l'étaient par le sang 
« et par l'antiquité; et je crois, ajoute-t-il, que ceux 
(( qu'ils appelaient majores ^ étaient les nobles, et que 
« ceux qu'ils désignaient sous le nom de minores j 
(( étaient ceux qui ne l'étaient pas. )> Ces distinctions 
supposent qu'il y avait, dès la naissance de. la monar- 
chie, une. noblesse de race que l'on tenait de ses 
aïeux, et que la noblesse n'était pas seulement réelle, 
c'est-à-dire l'effet d'un office et d'une dignité comme 
quelques écrivains le prétendent. Grégoire de Tours , 
en parlant de cette pieuse Victorine qui fit construire 
une église en l'honneur du martyr saint Julien, nous 
apprend qu'elle descendait d'une race nobk, e^tr stirpe 
nobïU progenita. 

Sainte Tigre, issue d'une race noble, vivait sous 
le roi Gontran : Sancta Tigriaj nobili Stirpe proge- 
nita j vixit sub rege Guntramno. Saint Junien était 
d'extraction très - noble : Junianus nobilissimis ex 
progenitoribus originis prosapiam duxit. Sainte Val- 
detrude tirait son origine de parens très - qualifiés et 
très-nobles : Beata Valdetrudisj clarissimîs et valdè 
nobilibus orta parentibus. Comment aurait - on pu 
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éire d^origine noble, si la noblesse n*eût été que réelle , 
n'eût été qu'une prérogative de loifice, et se fût per- 
due en cessant de le posséder? En suivant Thypothèse 
d'une noblesse simplement réelle ^ qui eût pu dire, 
dans les siècles dont nous parions , qu'une personne 
fût née noble? Si cependant nous ouvrons les Annales 
et les Vies des saints des sixième et septième siècles , 
nous voyons partout des femmes et des filles qualifi|ées 
de condition noble. Or la condition d'une fille n^au- 
rait jamais pu être dite noble j si la noblesse n'eût pas 
été transmissible du père aux ez^ans } et st elle était 
transmissible , il y avait donc une noblesse de race, 
et par conséquent un cnrdre de citoyen^ supérieur à un 
autre ordre qui n'était pas noble. 

Ceux qui ne veulent pas reconnaître de noblesse 
sous la première race, prétendent qu'après là réunion 
des deux nations, la noblesse gauloise disparut; *que 
les conditions se confondirent, et qu'il n'y eut quelles 
hommes libres et d^s serfs. Comment accorder cette 
opinion avec ce que disent ces mêmes écrivains, que 
les Français devinrent plutôt les associés des Gaulois 
que leurs maîtres ; qu'ils leur laissèrent leurs lois et 
leurs usages? Auraient-ils agi en associés, en conqué- 
rans modérés, et pourrait-on dire qu'ils leur eusseat 
laissé, leur droit et leurs coutumes, s^ils leur àvaiem 
ôté les distinctions qui fixaient l'ordre* des citoyens? 
Admettre un ordre de noblesse chez les Gaulois avdètit 
la domination des Francs, avouer qu'ils eonservèrent 
sous leurs nouveaux souverains leurs lois et leurs usa- 
ges , et peu après vouloir établir un système de sup 
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pression de 'iioblesse, c^est éire inconséquent, ei 
s'écarter de ses principes. Si ces écrivains eussent lu 
sans prévention les lettres de Sidoine Apollinaire ^ 
ainsi que la Vie de ce célèbre prélat du cinquième 
siècle, ils auraient vu qu*on ne peut supposer qu^après 
la conquête les conditions aient été confondues, en 
sorte qu'il n'y eût plus d'ordre de noblesse, ni parmi 
les vaincus, ni parmi les vainqueurs. J'ai déjà prouvé, 
par Grégoire de Tours, par Frédegaire et par plusieurs 
textes tirés 4e8 vies des saints, composées par des 
auteurs contemporains, qu'il y avait des Francs nobles 
et des Gaulois nobles. On le voit encore dans les lois 
saliques; h la vérité, nous n'y lisons pas Texpressicm 
de noble; mais qu'importe, pourvu qu'on y trouve 
la réalité de la chose. 11 est visible qu6 ces lois dési- 
gnent le noble Franc par le nom Xantrustiorij et le 
noble Gaulois sous celui de convwe du roi (i). La 
gradation des compositions , réglée par ces mêmes lois 



(i) Les lois saliqnes , attentives à flatter les idées de ceux 
pour qui elles étaient faîtes , firent choix , pour désigner la 
noblesse à^s deux nations, de la prérogatîye dont chacune 
d^elle semblait faire plus de e^ ; elîes appellent œntwes da 
roi les Gaulois nobles, parce que, par leur naissance, ils 
avaient le privilège d^étre admis ^ la table du roi. Ces mé- 
me& lois désignent les Francs nobles sous le nom à^antrus- 
tùm, expression qui signifie que ceux qui c.omposaient cet 
onàpt étaient, pav la noblesse de leur rang, sous la protec- 
tion du souverain d'une manière plus directe que les autres 
sujets. 
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selon la condition des personnes, décidera que ce que 
j'avance n'est pas une cohjecture. 

La composition pour le meurtre d'un antrustion, 
était de six cents sousj celle pour le meurtre d'un 
Romain convive du roi était de trois cents sousj la 
composition pour le meurtre d'un simple Franc ét^t 
de deux cents sous, et celle pour le meurtre d'un 
Romain possesseur était de cent sous. La loi met la 
même proportion entre le noble Franc et le noble 
Gaulois,. qu'entre le Franc non noble^t le Gaulois 
non noble. Qu'on ne perde pas de vue la raison que 
j'ai donnée de la faveur accordée dans les composi- 
ûoi^s aux vainqueurs sur les vaincus. Comme l'homme 
libre Gaulois pouvait se naturaliser Français en adop- 
tant la loi salique, de même le noble Gaulois qui dé- 
clarait vouloir vivre sous cette loi, était agrégé à la 
noblesse française. Observons encore, car les* Ibis bar- 
bares doivent se servir de commentaires les unes aux 
autres ; j'appelle lois barbares tout ce qui n'était pas 
droit romain; observons, dis- je, que la loi des Bour- 
guignons distingue trois ordres de conditions , les 
nobles, les hommes libres , les serfs : nobïlesj ingenuij 
servi : si dentem optimati Burgundioni excusse- 
rit(^î)y vel RomanohobilL.... si ntediocribus personis 



(i) Si la loi désigne les nobles Bourguignons sous le nom 
S! optimales y c'est pour s'accommoder aux idées que chaque 
' nation attachait aux expressions. Optimates ou majores étaient, 
chez les peuples du Nord , les noms de distinction des ci- 
toyens de la première classe de chaque canton. 
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ingenuis tum Bm^gundionibus quum RomarUs si 

iaferioribus.... siservis.... Un texte si clair ne parle-t-il 
pas en faveur d'un ordre de noblesse établi dans la mo- 
narchie? Les Bourguignons devenus sujets de l'empire 
français sous les fils de Clovis, eurent , comme les autres 
peuples, la permission de vivre selon leur ancien droit; 
on ne voit point que l'article de leurs lois qui dis- 
tingue trois ordres de conditions, en ait ëté retran*- 
ché. Ces peuples eussent-ils donc ëté les seuls qui, 
contre l'usage de la monarchie, auraient eu et con- 
servé un ordre distinct de noblesse? Cela^ ne peut être 
ni vrai ni vraisemblable. Les Bourguignons avaient 
un ordre de noblesse, parce que c'était le drojt pu- 
blic de ces temps-là. Aussi est-ce l'opinion du célèbre 
Jérôme Bignon , qui admet un ordre de noblesse , 
ordo nobilitatiSj éous la première race; Enfin , je trouve 
un C2q)itulaire dé Charlemagne, dans lequel il est fait 
meotion^ de nobles, de non nobles, de colons et de 
serfe : constat in totâ Ecclesid di\>ersarum homines 
conditionum esscj ut sint nobilesj ignobilesj servie 
colani. 

Je m'aperçois que je commence à m'apesantir trop 
sur un point de notre droit public, qui doit^ je pense, 
cesser de paraître un problême. Mais pour s'assurer 
s'il y avait un tiers-état dans les premiers siècles de 
notre monarchie, il fallait d'abord savoir s'il y avait 
un ordre de noblesse, parce que l'existence d'un tiers- 
état serait une chimère sans l'existence d'un corps 
de noblesse , en admettant toutefois un ordre ecclé- 
siastique dont je ne parle point, parce que cela ne 
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sduSre pas de difficulté. Il s'agit 'donc maimeuMi 
d^examiner si on reconnaissait dans notre gony orne- 
ment un ordre d^hommes libres distingué de la no- 
blesse. 

Consultons nos anciens monumens. Le bienheureux 
liéobard, dit Grégoire de Tours, n'était pas de race 
sénatorienne, mais de race libre : Beatus Leobardus 
génère quidem noi} senatorioj ingenuo tamén gé- 
nère. Les frères de ce sourd et muet <pii vinrent au 
tombeau de saint Martin, étaient hommes libres et 
possesseurs : Erant autem ingenui et possessionem 
propriam incolentes. Ce qui répond au Romain pos- 
sesseur dont fait mention la loi salique. Cette jeune 
fille qui obtint la délivrance de ses chaînes: par l'in- 
tercession de saint Martin, était née de parens af- 
franchis : Ifîs diebus puella quœdamj jam ex li- 
bertis parentibus procreata. Je vois dans les formules 
de Marculfi? qu'il n*était permis d'entrer dans la 
clériçatnre qu'à ceux qui étaient nés ingénus, de ca- 
pite bene ingenui. Enfin , ouvrons les lois saliques , 
et nous verrons qu'elles parlent souvent d'ingénus ou 
d'hommes libres; il suffit de lire les titres de ces lois. 

Il ne faut pas s'y méprendre , et confondre les in- 
génus avec les aÔrançhis> Je sais que quelques anciens 
écrivains ont nommé les affranchis ingénus j mais ils lae 
croyaient pas que ce mot signifiât affranchi; ils appe- 
laient les affranchis ingénus j parce que l'afiranchisse^ 
ment faisait passer à l'ingénuité. Qu'on lise attentive- 
ment la douzième fi>rmuleduPèreiSirmond, intitulée 
Charta ingenuitatis. Abomni ^vincuh semitutis eum 
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absohoj tanquam si ab ingenuis parentihus fuisset 
notas mit procreatus. On sent bien que le maître ren- 
dait , autant qu^il était en lui , son esclave ingénu ; mais 
ce maître ne pouvait pas empêcher que son affranchi ne 
portât avec lui la tache de la servitude ^ qui , selon le 
droit civil, distinguait encore* essentiellement Taf-. 
franchi de Thomme libre. En effet , s^il n'y avait 
point eu de différence entre ingénue et affranchi^ 
Grégoire de Tours n'aurait pas distingué, comme nous 
venons de le voir, les progeniti ab ingenuis paren^ 
tibuSj des progeniti à libertis parentibus. Je citerai 
encore Mézerai. '(( 11 y avait, dit-il, deux conditions 
« d'hommes; les libres ou iûgénus, et les ser&. Parmi 
(( les libres, il y avait des nobles et des non nobles. » 
Les noms de libres et d!" ingénus étaient donc, selon 
Mézerai, deux expressions .synonymes. Au surplus, 
si nous jetons un coup-d'œil sur les capitulaires, nous 
trouverons un règlement de Tan 7 44 9 ^^ n'admet 
point un affranchi à témoigner contre un ingénu, in- 
genuunijfpSLTce^Q^e^ dit le souverain, il semble indé- 
cent qu'Hun homme ingénu soit exposé à payer une 
amende *sur le témoignage d'un affranchi. Quia in- 
dignant j nostra pensât clementia^ ut libettorum tes- 
timoniOj ingenuis damna concitentur. J'insiste sur 
ce point, parce que je vois, dans la première partie 
des Lettres historiques sur le Parlement^ imprimées 
en 1753, que Ton confond le mot ingénu avec celui 
de noble j et que, d'un, autre côté, le nouvel auteur des 
Anciennes lois françaises semble regarder ingénu 
et affranchi comme termes synonymes. Il traduit le 
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mot francus par ceux Ôl homme libre; de sorte 
que , selon lui , si quis occiderit Francumj devrait 
s'expliquer, si quelqu'un tue un homme libre ; et si 
quis occiderit ingenuumj si quelqu'un tùe un af- 
franchi. Cette interprétation, évidemment contraire 
au sens des lois saliques, jetterait des obscurités sans 
nombre sur notre ancien droit public Enfin, le savant 
donRuinart, dans ses notes sur Grégoire de Tours, ob- 
serve que les ingénus étaient des hommes nés libres, 
ingenui scilicet liberi natij qui tenaient le milieu 
entre les nobles et les serfs, qui hiedii erant inter 
nobiles et servos. • • 

D'après tous ces textes, où les conditions se trou- 
vent caractérisées d'une manière sensible, on ne peut 

• 

pas se dispenser d'admettre une classe d'hommes li- 
bres, qui n'était ni clergé ni noblesse. Les charges et 
les obligatfions auxquelles ces hommes libres étaient 
tenus, et la part qu'ils avaient à l'administration pu^ 
blique, achèveront de décider s'ils formaient dans 
l'empire français un ordre de citoyens à qui l'on 
puisse appliquer le nom de tiers-état. Quelles étaient 
les charges des hommes libres? Etaienl-ce des'impôls? 
Cette question demanderait une trop longue discus- 
sion ; je me bornerai à quelques observations. En par- 
courant nos anciennes lois, les capitulaires et les his- 
toriens du premier âge de la monarchie (i), j'y ren- 

(i) Lois; saliques. Additions aux lois saliques et aux capi- 
tulaires. Les articles 8 et g du célèbre édit de Clotaire H. 
Diplôme de Dagobert I^^ Grégoire de Tours, 1. 7, c. 2^; 
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contre fréquemment les mots triôutum^ censuSj vei> 
tigalj terra tributariaj etc. Oa connaissait d(>nc alors , 
dans noire gouvernement, les noms de censj de tri^ 
buty de péage j de capitatioriy si l'on veut. Il est cer- 
tain que les serfs, ainsi que les aOranchis, payaient 
un cens politique, mais ils n^étaijent pas les seuls; il 
y avait encore^ dans la monarchie, une classe de 
gens qui y étalent soumis; ils sont désignés sous le 
nom de Romains tributaires^ ainsi appelés parce. 
qu'ils payaient un cens royal. 

Ces Romains tributaires étaient ou propriétaires et 
cultivateurs de terres tributaires, ou négocians, ou 
artisans. Les premiers payaient un cens in rébus 
suis; lés autres n'ayant point de propriétés foncières^ 
payaient un cens in capite. Ces cens étaient une 
compensation du service militaire que devaient lei 
hommes libres, Français et Gaulois possesseurs, c'^st- 
à-dire propriétaires d'aïeux francs.et exempts d^ toute 
espèce" de redevance ou tribut. Ces propriétaires sont 
nommés par Piihou, eœercitaleSj ou debitores eccpe-r 
dilionis exercitalis. Ce jurisconsulte opposé ea^'erci- 
tales à trihutariij comme deux titres incompatibles 
dans la o^me personne. 

En général , selon les anciens règlemens j tout 
homme libre, propriétaire de quatre manoirs occupés 
par des serfs, quatuor mansus vestitos^ était obligé 
d'aller à la guerre en personne, à ses frais. Ceux qui 

1. 9j €• 3o. 'Glossaire de François PlthotL Notes de Bâ'- 
luse. 

I. 2* LIV< 9 
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etï sivaient moins de quatre, s^associaient |>oùr fournir 
un hoDfinie entre eux, à raison d^tin pàt <{aâ[ire- ma- 
noirs; et celui qui disait le service, était défrayé par 
ceu^ qui ne marchaienl pas. La même proportion 
avait lieu pour ceux dont les propriétés étaient enccwe 
moins considérables, ut juxth qualitem proprietads 
ëxerùitare dèbeant; car Tintention du monarque 
n*étaît pas qu'on surchargeât personne, ut Uè^ri ho- 
mines pauperes à nulle injuste opprimantur : c'est 
Charlemagne qui parle. Ces usages n'éiaient pas des 
établissemëns de la seconde race; secundàm anti- 
quam constéetudinem y lisons -nous dans Tédit de 
Pistes. Grégoire de Tours dit aussi que les babitans 
des cités étaient obligés d'aller à la guerre, et que 
ceux qtii taîrdaient à se mettre en marciie étaient con- 
damnés k une amende, 

• Les hommes libres allaient, à Tarmée sous les or^ 
dres du comte du territoire où ils faisaient leqr rési- 
dence. Ces officiers étaient chargés de les conduire, 
de les commander, de veiller à ce quils'euésQnt les 
armes nécessaires , et de leur faire payer une amende 
de «oixame sousf s'ils ne se trouvaient pas, dans le 
temps marqué, au lieu indiqué pour l'assemblée des 
troupes. * • 

La milice des hommes libres était la plus nom- 
breuse de la monarchie, et elle pouvait contrebalancer 
celle des deux autres ordres d^ l'Etat; je veux dire la 
milice des bénéficiaires. Il y avait deux espèces de 
troupes bénéficiaire^ ; celles des leùdes et celles des 
églises. Les leudes étaient les fidèles qui tenaient di- 
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rectemeat du prince ces bénéfices amovibles appelés 
dans ]a ^mxe fiefs j et les bénéficiaires étaient d^autres 
fidèles auxquels les leudes répartissaient les bénéfices 
qu^ils tenaient du roi; Les églises avaient également 
leurs bénéficiaires, parce que le souverain les «grati- 
fiait de biens fiscaux dont la jouissance obligeait les 
évéques, et ceux qui étaient possesseurs (fune porticm 
de ces bieps, au service militaire; car la loi politique 
voulait^ comme je Fai observé ailleurs , que les béné^ 
fioiaires ecclésiastiques fussent tenus aux mêmes obli- 
gations que les bénéficiaires l^cs. Observons que Ta- 
vaniage de posséder des bénéfices ou fiefs, et que 
le droit de se recommander pour en obtenir, fiireoàt, 
pendant lojng-temps^ des prérogatives de la. noblesse', 
à Fexclusion des hommes libres, qui néanmoins par.* 
tagèrent toujours avec elle, comme nous venons de le 
voir, la gloire dé porter les armes pour la défense de 
la patrie. ' ^ 

Les hommes libres qui allaient à Tarmée, soos la 
conduite du i comte , étaient les justiciables de ce 
même ofiicier, élus quelquefois par la cité. Les comtes 
devaient, chacun dans son comté, tenir une assise par 
mois :; les ordonnances^ .voulaient quils la tinssent à 
jeun. Ces assises étaient appelées placUe^ du mot 
placitumj où imdkis^ expression qui, selon ropinion 
commune, vient d^usn mot tudesque qui signifie pa^ 
rôle. Ce placite éiaia le placite des hommes libres. 
Le placite. des vassaux , leudes ou bénéficiaires, était 
le placite duyroî. 

Tous les hommes du territoire devaient se tirouvcr 
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trois fois Tannëe an mullus : ut nullus de Uberis ho- 
minibus ad mallum venire cogntur prœterj ter in 
annoj eœceptis scabinèisj causatoribus et testibus 
necessariis* C*est dans ce placiteque le comte et les 
membres de rassemblée faisaient Tëlection des cen* 
teniers et des scabins/Les premiers ëtaicni des juges 
inférieurs chargés de terminer dans leur district les 
causes de peu d'importance. Les scabins, que Grotius 
dérive du mol allemand -escheper, electus^ mais que 
la plupart des étymologistes prétendent venir de Tan- 
cien mot ludesque .jceyoen^ j"gê, étaient les asses- 
seurs du comte, adjutores comitis. Ils jugeaient con- 
jointement avec lui : Ut judices centenariiy scabinij 
bonij veraceSj mansuetij cum comité et populo eli' 
gantur et constituantur ad sua ministeria exer* 
cenda. Le mot populo ne peut être relatif qu'aux 
hommes libres, puisqu'ils composaient rassemblée. 
Les scabins étaient toujours choisis par les. citoyens 
et habitans de la même cité ou du même territoire : 
c'est l'observation que fait du Cange, qui ajoute ildeo» 
que scabieiios judices propHos appellari, quod ci* 
ves et incolœ eos sibi in judioés eligerent Aussi 
vois*je Grégoire de Tours appeler le ! jugement des 
^cahins judicium civium. ' . i 

C'est dans la même assemblée on placîte,. qui jouis- 
sait du droit d'élire les centeniers et les scabins, qne 
se Élisait la destitution de ces oiEcicrs, lorsqu'ils 
étaieut prévaricateurs : Malos scabinos ejiciant et 
consensu populij in locum eorunij bonos eligantj et 
cum electijuerintj jurare faciant. 
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Or, Texercice de la justice et de la police fait une 
partie importante de I^administration publique. Les 
comtes, les scamns/les cenienîers étaient les magis- 
trats qui exerçaient ces nobles fonctions dans reten- 
due du comté. Je viens de prouver, par les lois, que 
c'était à rassemblée des hommes libres, présidée par 
le comte, où se faisaient, à la pluralité des voix^ Té- 
lection et Tinstitution des scabins et des centeniers. 
Les hommes libres de cette assemblée avaient voix 
active et passive, c'est-à-dire le droit d'élire et d'être 
élus; par conséquent ils étaient participant de l'ad- 
ministration publique. On peut dire même qu'ils 
possédaient cet avantage d'une manière plus fixe, plus 
étendue, plus caractérisée que ne le possèdent aujour- 
d'hui les bourgeois des villes du royaume, par le 
droit qu'ils ont d'élire leurs maires^et échevins, puis- 
que les scabins réunissaient toutes les fonctions qiq. 
sont présentement partagées entre les officiers muni- 
cipaux et les officiers de justice. Il y a plus encore. 
Les scabins choisis par le placite des hommes libres 
étaient admis à l'assemblée générale du roi, gene-^ 
raie placitum régis. Le comte devait y amener avec 
lui douze scabins , s'il en avait ce nombre dans son 
comté, ou y suppléer, car ordinairement il 2«'y eu 
avait qiïe sept, en leur associant cinq notables du 
même comté : , VuU dominus imperator^ ut in taie 
placitum quale ïlle mine jusserit^ veniat unusquis- 
que cornes j et, adducat secum duodecim scabinos^ 
si tanti/iierintj sin autem de melioribus homirdbus 
Ulius comitatuSj suppléât numerum duodenamim* 
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Certainement le roi ne mandait pas les scabins à sou 
placite pour les mettre à portëe d'y soutenir le bien- 
jugé de leur jugement; si c'eût ëié là le véritable ob- 
jet du souverain, que seraient venus faire au placite 
ces notables, associés aux échevins, pour former ]e 
nombre de douze? Ils n'étaient pas juges; et par con- 
séquent ils n'avaient ni bien^jugé à défendre , ni ré- 
primande à recevoir, ni amende à encourir. Il est 
donc visible que les scabins et les notables, leurs 
associés, assistaient au placite du souverain comme 
membres de l'assemblée, soit qu'ils y eussent voix dé- 
libérative, soit qu'ils n'y eussent que voix consulta- 
tive. Enfin, qu'on lise l'article 3 d'un capitulaire de 
Charlemagne, de l'an 8o3, qui commence par ces 
mots : Ut populus interrogetur de capitulis quœ in 
lege noviter addita suntj on y verra que de prince 
©e se contente pas d'ordonner à ses officiers de faire 
lecture, in mallo publicOj aux citoyens de chaque terri- 
toire, des lois nouvellement faites; il veut, outre cela, 
qu'on leur demande leur avis, et que chacun cons- 
tate, pu par son sceau ou par sa signature, son ac- 
quiescement aux nouveaux capitulaircs : Et posf- 
quant omnes cofisenserintj suscriptioneSj vel manu 
firmationes suaSj in ipsis capitulis faciant. Or, dans 
le cas où le peuple français, composant la classe des 
hommes libres, n'aurait pas eu de représentans à l'as- 
semblée générale, ces formalités l'en eussent dédom- 
magé. Au surplus, peut-être avait-il toujours eu ses 
représentans aux assemblées, soils la première race 
comme sous la seconde. Oh pourrait le présumer 



•( i35 ) 

avec fondement, en jetant un coup-d*œil sur une 
constitution du roi Childebert I*% qui porte : <( .Nous 
tous assemblés y nos omnes congregati; de toutes 
conditions, de quibuscumque conditionïbus ; en- 
semble avec nos grands, unhcum optimatibus; ayons 
délibère , pertractavimus. \ D'ailleurs , nous trouvons , 
dans les Annales de saint Bertiti, que le peuple fut 
convoqué à rassemblée tenue à Nimègue en 83 1 ; 
qu il fut consulté, et qu'il délibéra : Petconctatus est 
populus.... a cuncto qui aderat populo judicatum est. 

Je n'ai plus rien à dire : c'est à la saine critique , 
c'est à l'homme sans prévention à juger si, sous la 
première et la seconde race de nos rois, la classe des 
hommes libres formait un ordre de citoyens que nous , 
puissions qualifier du nom de tiers-état. 

Cependant, pour ne laisser aucune cq^fusion ds^f 
les idées, j'ajouterai que l'on a raison de dire que, sur 
la fin du dixième siècle, il n'y avait en géQéral, da|)s 
le royaume, que des sqgneurs et des %^fUi ms^is cette 
servitude n'était pas ^ussi ancienne que la moi^^phi^. 
Elle était l'eSet d'un concours 4^ circonstances e( 
d'évènemens qu'on a tâché d^ déyelopper ^gajsu^ 
sèment dans l'ouvrage d^s FajiaUxms de Iq mo^arr 
chie française (i). 
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(i) Par le même acad^miciea ; 4 volt iu-l^*. (£A>.) 
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TRAITÉ 

\ 
P£ l'origine du GOUyERKEMENT FRANÇAIS, 

ou l*OIf EXAMCVE CE QUI EST REST^ EN FRANCE, 

SOUS LA PREMIÈRE RACE DE VOS ROIS> 

pn LA FORME SU GOOVERNEMENT QUE SUBSISTAIT DANS LES GAUf.SS 

SOUS LA DOMINATION ROMAINE. 

« 

JPAR GARNIER (i). 



Les physiciens posent pour principe que deux corps 
d'inégale grandeur venant à se rencontrer, se com- 
muniquent une portion de leiir mouvement, en raison 
de^leur masse et de leur vitesse : il en est h peu près 
de mémejde la rencontre de deux peuples, c'est-à-dire 
de deux corps politiques; ils ne peuvent se réunir 
sous la même forme de gouvernement, sans se corn- 
ai uniquer Tun à Tautre une partie de leurs usages, de 
leurs mœurs et de leurs lois : mais en quelle propor- 
tion se fait cette dernière espèce de communication ? 
C'est ce qu'on ne peut déterminer exactement. Les 
passions des hommes ont tant d'influence sur ces 

(i) Professeur royal d'hébren, de l'Acadéiqie des inscrip- 
tions et belles-lettres, continuateiir de V Histoire de France de 
Velly et ViUarct- 
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grandes révolutions , ces passions se modifient de tant 
de manières, et les exemples de ces grands ëvènemens 
8on heureusement si rares, qu^il sera toujours impos- 
sible d^ëtablir, dans la politique, des lois générales 
qui puissent répondre à tous les évènemens particu- 
liers. Cependant, coihme il n^ a point d^eifet sans 
cause , et que tout se tient dans le moral , comme 
dans le physique, il n^est pas entièirement inutile de 
ramasser les observations générales ({ue la réflexion et 
Téiude de Thistoire peuvent fournir dans ce genre 
Toici celles qui m*ont paru le moins équivoques sur 
la question que j'entreprends d'examiner. 

Il est naturel qu'un peuple victorieux s'eâtime 
plus que le peuple qu'il a vaincu. Si donc ce même 
peuple victorieux est un peuple nombreux , plus 
éclairé et mieux policé que le peuple vaincu , dans 
Tunion qui se fera entre eux , il lui communiquera 
toutes les parties de son administration , et n'emprun- 
tera presque rien de ce peuple. Ainsi les Grecs, vain- 
queurs de l'Asie, y établirent bientôt leurs lois, leurs 
mœurs et leur langue; ainsi les Romains, vainqueurs 
des Gaulois, leur firent aisément adopter toutes les 
parties de leur administration. 

Si, au contraire, le peuple vaincu est plus éclairé 
et mieux policé, il communiquera beaucoup plus de 
ses mœurs , de ses lois et de ses usages à son vain- 
queur, qu'il n'en recevra de lui. Les Tartares, con- 
quérans de la Chine, sont devenus des Chinois. La 
Grèce, subjuguée par les Romains, s'assujettit^ en 
quelque sorte, ses fiers vainqueurs. 
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Grœcia capta ferum çictorem cepit, et artes 

IntuUt agresti Latîoi 

( Horat. , Art. pœi. ) 

Cet avantage du peuple conquis sur le conquérant; 
sera bien plus considérable encore, si ce dernier, moins 
policé et moins instruit, est pourtant d^in caractère 
doux et sociable; s^il est infiniment moins nombreux 
que le peuple cbèz lequel il vient s'établir ; s'il s'est 
familiarisé depuis long - temps avec les usages et les 
lois de ce peuple; s'il est accoutumé à le respecter; 
s'il renonce à ses anciens préjugés pour adopter la 
croyance de ses nouveaux hôtes; enfin , si l'union qui 
se forme entre les deux nations est autant l'effet d'une 
association que d'une conquête proprement dite. Or 
toutes ces circonstances se sont rencontrées dans l'é- 
tablissement des Francs dans les Gaules , comme il 
est aisé de le montrer. 

1° Les Francs, si redoutables dans un jour de ba- 
taille, et l'épée à la main, étaient des hôtes doux et 
sociables : c'est le témoignage que leur rend Agathias, 
auteur contemporain, qui n'avait aucun^ intérêt à les 
louer. (( Les Francs , dit-il , ne sont point des peuples 
(( nomades comme les autres Barbares ; ils ont adopté 
« la plus grande partie du gouvernement romain; ils 
<( se gouvernent par les mêmes lois; ils contractent 
« et se marient à la manière des Romains , dont ils 
fx ont aussi adopté la religion : car tous les Francs sont 
(( chrétiens et catholiques ; ils ont dans leurs villes 
(( des magistrats et des évéques ; ils observent les 
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({ mêmes félès que nous; et pour des Barbares (i), ils 
« me paraissent très-doux et très-policés; ils ne dif- 
{{fèrent en rien des Romains que par leurs habits 
u et par leur langage. » Salvien (2) en porte à peu 
près le même jugement en moins de mots ; et Gré- 
goire de Tours (3) nous dit , dans plusieurs endroits 
de son histoire , que la domination des Francs était 
ardemment désirée dans toutes les parties des Gaules 
où elle ne s^étendait pas encore. Le même historien (4) 
raconte les persécutions que souffrirent plusieurs évê- 
quesde la part des rois visigoths et bourguignons ^ qui 
les soupçonnaient d'être dans les intérêts de Clovis* 
2** Les Francs étaient un peuple peu nombreux (5). 



(1) ou^cv xk fjftfv rb ^taXaT7ov, yj pôvov to Pap^ope^^bv tyjç çoXyîç, 
X^i TOT^ç (pwv% l^taÇov. P. 8, édit. Vulcan. 

(2) Franci sunt hospitales. (Salr., de Euh., 1. 7.) 

(3) Multijam tune ex GallUs habere î'rancos dominos summo 
desiderio cupiebant (Greg. Tar., 1. 2 , c. 36.) 

(4) Ibîd, c. 26. 

(5) Selon le comte du Buat, le nom de Frane ne serait 
pas celui d'une nation particulière. Les Bretons s'étant ré- 
voltés contre les Romains , auraient attiré dans leur parti un 
grand nombre d'autres peuples germains , et les confédérés se 
seraient appelés/raiVn, libres, afin de marquer la résolution où 
ils étaient de conserver leur liberté. De ce nom les Romains 
auraient fait celui de Fraric, (L. i, c. i, § 2 des Origines.) Il 
est certain que cette révolte eut lieu sous Néron , et que le 

•premier auteur qui parle des Francs est Yopisque , qui signale 
une victoire qu'Âuréllus remporta sur eux vers l'an 240. 

(^EdU. J. G) 
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Saint Jérôme (i) parle d^eux comme d*une nalion 
beaucoup moins considérable par son étendue que par 
son courage (2). Le dernier rédacteur de la loi sali- 
que, qu'on croit être Charlcmagne, dit pareillement, 
dans le prologue qui se trouve à la tête de ce code , 
que là nation des Francs était peu nombreuse (3). 
Mais mie autre preuve , à laquelle on ne saurait se 
refuser, c'est que les Francs ayant commencé à se 
faire connaître aux Romains sous le règne de Gallien, 
proclamé empereur en 253, et n'ayant point discon- 
tinué depuis cette époque de former des entreprises 
contre l'empire J ils ne purent cependant se'faire au- 
cun établissement considérable dans les Gaules, que 
long- temps après que les autres Barbares se furent 
partagé les plus belles provinces de l'empire. Les 
Vandales, les Alains, les Visigoths, les Bourguignons 
et plusieurs autres peuples barbares, avaient formé de 
puissantes monarchies dans l'Afrique , l'Espagne et 
les Gaules , tandis que nos Francs étaient dans leurs 
marais au-delà du Rhin, ou cantonnés dans deux ou 
trois cités de la Belgique. Ce n'est assurément pas que 
les peuples dont nous venons de parjer fussent plus 
entreprenans ou plus braves ; tous les monuniens 
historiques attestent qu'aucune nation ne surpassait 
les Francs à cet égard : c'est donc parce que ces der- 



(i) //i i^ii, S. Hliarioms* 

(2) Non tam iata quam çalida. 

(3) Hœc est emm gens qmz parva cum esset numéro (Pro- 
log, ieg. sal.) 
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mers étaient moins nombreux. Toutes leurs entre- 
prises se réduisaient à Ses courses et à des surprises, 
après lesquelles ils étaient forcés de chercher une 
retraite dans leurs bois et dans leurs marais. Enfin y 
Grégoire. de Tours nous reprjdsente partout les Francs 
comme une nation peu nombreuse. Dans Tendroit où 
il raconte que Clovis et tout son peuple 'se conver- 
tirent à la foi chrétienne , il dit que trois mille furent 
baptisés , sans compter les ^femmes et les enfâns. Or 
qiiVst-ce que trois mille hommes^ par rapport au pays 
qu'ils venaient habiter? Supposons-en, je, ne dis pas 
trente mille, mais trois cent mille, que serait-ce en- 
core en comparaison de la Gaule, quelque dépeuplée 
même qu'on veuille la supposer? 

3° Les Francs, accoutumés depuis long - tçmps ^ 
vivre parmi les Romains , s'étaient familiarisés avec 
leurs lois et leurs usages : premièrement on en trouve 
un irèar grand nombre au service de Tempire, qui 
étaient parvenps aux premières dignités de l<a milice 
et du palais; tels étaient ce MjagiieiKtje;, qui se fit pro- 
clamer ^riipereur, le duc Sylvanus, Charielon, Ursi- 
cin, Malaric, Baudon, Mellobaude, cototè du palais 
et maire de la milice ; Arbogasiç , qjiji aima mieux 
gouverner l'empire sipiis le nom d'un^ç de ^s créa- 
tures, que d^ se faire déclarer lui-inêmé empereur;. 
Tous ces :cl>€ffs,.;€!t .un grand- nomfcri^ d'aiures dont 
parle Thistoire, étaient Francs , et avaient amené des 
corps de troupes de leur nation au service de l'em- 
pire. Outre ces corps de volontaires, il y avait des 
tribus entières de Francs établies sur les terres de 
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l'empire 9 parla concession des empereurs. Probus leur 
donna des ëtablissemens^j Constantin s^eSbrça d'en 
attirer un trèç -grand nombre dans la Gaule : ce fait 
n'a point échappé au panégyriste de ce prince (i). 
<( Parlerai- je ^ dit l'orateur, des peuples francs que 
a vous avez arrachés du £>nd de leur ancienne re- 
(( traite 9 où les Romains n'avaient jamais pénétré, 
« pour les transplanter ! dans les cantons incultes des 
(( Gaulies , où ils font régner l'abondance par leur 
« travail, pendant la paix, et fournissent des soldats 
« eu temps de guerre? )) Les empereurs suivans imi- 
tèrent cette politique de Constantin , comme nous le 
dirons dans la suite, et tâchèrent, par toutes ^sortes de 
moyens , d'établir les Barbares sur les frontières de 
l'enipire, où ils leur donnaient des étabiissemens. On 
ne peut douter que ces peuplades , vivant au milieu 
des Romains, et ayant les mêmes intérêts k défendre, 
n'adoptassent plusieurs de leurs usages. Un des- faits 
les plus- remarquables dû coiximencement ^e notre 
histoire, sert à prouver la liaison qui était entre les 
deux peuples. Lorsque Childéric, roi des Francs, se 
fut attiré la haine de ses sujets, en corrompant letirs 
femmes , et eut été forcé de prendre la fuite pour 
éviter les effets de leur ressentiment , les Francs -élu- 
rent pour leur roi Egidius, maître de la milice, qui 
commandait les troupes romaines dans les Gaulés. Je 



(i) Quid ïoquar intimas Francorum nationes Pacem im- 

perii Romani cultu juQarent , arma delectu? (£um., in Paneg. 
Const itf.) 
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sais ^'un écmain moderne (i) a trouvé peu de vtai- 
semblance dans ce récit; mais les preuves négatives 
qu'il emploie pour le combattre, ne prévaudront ja- 
mais contre le témoignage positif de tous nos histo- 
riens, et entre autres de Grégoire de Tours. 

4° Les^ Francs étant moins nombreux que la pin- 
part des autres peuples barbares , ^t entretenant des 
liaisons avec les Romains^ durent prendre les mêmes 
sentimens de respect pour la majesté de Tempire, que 
nous trotivons énoncés dans .les lettres des rois bar- 
bares aux empereurs. Les plus puissans de ces rois se 
faisaient un honneur de parvenir aux charges .de la 
milice et du palais, sans craindre de s'avilir en deve- 
nant les officiers de l'empereur. Attila, ce Barbare si 
superbe et si redouté, s'était fait;donner le titre de 
maître de la milice. Les roiis visigoths établis dans 
les Gaules jouirent, la plupart, de la même dignité- 
Les rois bourguignons furent décorés du titre de pa- 
trice. Nous aVons encore une lettre de Sigismond à 
TempereUr Anastase (2) , où il dit que ses ancêtres , 
les rois des Bourguignons, ont toujours fait plus de 
cas des dignités romaines qu'ils tenaient de la libé- 

(i) Le Père Panîel. 

(2) Traxit illud à proaois generîs met apud \}os decessoresque 
0estros semper ardmo romana dcvotio, ut illa noMs ma^îs clan- 
tas putaretur quam çestra per militlœ Utulos porrlgeret celsitudo; 
cunctisque autonbus meis semper ambitum est quod à prinapibus 
'sumerent quàm quûd à patribus attuiîssent; cumquegentem nos- 
tram çideamur regere, non aliud quàm milites çestros credirtius 
ordinari. (Arit.,.epist- 'SS, p. iBy.) 
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ralitë des empereurs, que de la royauté qu^ils acqué- 
raient pai; le droit de leur naissance. Dans les autres 
lettres de ce roi au même empereur, il se nomme 
souvent son soldat (^i). Un auteur estimable (2) a pré- 
tendu que les rois francs , prédécesseurs de Clovis, 
avaient eu des empereurs la charge de duc r il s'ap- 
puic particulièrement sur ce passage de la lettre de 
saint Rémi à Clovis (3) : « Le bruit public nous a ap- 
(( pris que vous avez reçu Tadminislration des affaires 
« de la guerre : il n*est point surprenant de vous voir 
(i ce que vos pères ont éié. » J*avoue que ce passage 
est équivoque, et quMl peut absolument ne signifier 
rien autre chose que la royaiité à laquelle Clovis était 
parvenu par le droit de sa naissance et le choix de 
ses sujets. Ainsi il y a mie sorte de témérité à vouloir 
en inférer absolument que Clovis et ses ancêtres aient 
élé revêtus de la charge de ducs ou officiers militaires 
de Tempire : mais si Tauteur dont je parle, sans trop 
s'appuyer sur ce passage et sans rien assurer de po- 
sitif, se fût contenté de dire qu'il y avait beaucoup 
d'apparence que les rois francs avaient été revêtus de 
quelque dignité militaire .de Tempire , et qu'il l'eût 
prouvé par l'exemple de presque tous les autres rois 
barbares qui avaient eu cet avantage, qu'aurait*on pu 



(i) Miles rester. 

(a) L'abbé du Bos. 

(3) Rumor magnus ad nos pervenii administraUonem vos ser 
eundum rei belUciz suscepisse. Non est noçum ui cœperîs esse 
i/uod parentes tui semper fiièrint (Uuch.| U i^ p. 849O 
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raisonnablement lui objecter? Pourquoi, en effet, les 
rois francs établis sur les terres de Tempire, n^au- 
raient-ils pas reçu un titre qui les rendît, en quelque 
sorte , Romains , et qui les égalât aux autres rois bar- 
bares qui en étaient décorés? Il n^est pas probable 
qu*ils Paient refusé, tandis que des rois plus puissans 
qu'eux le briguaient avec empressement; il n*est pas 
probable non plus que les empereurs romains qui les 
souffraient sur les terres de Tempire, soit de bcm ^ré, 
soit par impuissance,. aient négligé de se les attacher 
par un titre qui donnait une sorte de droit sur celui 
qui le recevait (i). On voit les rois ^francs servir <Jans 
les armées romaines en plusieurs occasions , entre 
autres dans la fameuse bataille contre le roi dés 
Huns. Est-il probable que dans ces occasions où lèS 
empereurs avaient besoin d'eux, ils leur eussent re-* 
fusé des titres honorifiques ? Quoi qu'il en soit , dès 
que Clovis, déjà maître de la partie de la Gaule qui 
était encore Romaine, eut considérablement étendi:^ 
sa puissance par ses conquêtes sur lesYisigoths, Anas- 
tase s'empressa de Tattatoher à Tempire par une charge 
qui répondit désormais à son rang et à sa pui^sanise ; 
ce fut celle de consul, la première après rempire-; 
mais comme le consulat qu'il lui conférait! |i-étâit 
qu'un consulat honoraire et sans fonctions; commq 



JL.*. 



(i) L'auteur des Origines va plus loin encore que Pabbé 
daBos: il prétend qu'il est prouvé que, pendante b^n^-lemps , 
les Francs reçurent des Romains , des gouvemeonsfevirec des 
titres romains» (L. i) c. «, § S.) . (^JRditi.J:. Q.) 

1. a* wv. lo 
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d'killears cette dignité était limitée à un tetnps très- 
court , il. joignit. au coniâulajt la' digtiité de pâbi<:e, 
qui était à vie; et. voilà ^ peut le dire en pamAt, ce 
qui a embarrassé 'jusq^^icinos critiques. Le& uns^ ont 
ctu devoir, s^en tenii*. au téiiùaigdagê de Grégoire de 
Xoun9(i)9 qui. parle du coaiàuiat (te Clavîsy sans Faite 
aucune niéntion de la dignité. de pàtrice; tandis que 
}e$ aulrea ](3) 9 surpris de ne pamt trouver, le hbnk de 
CUovisdbQi les Fastes consulaires ..^t fiiisant attention 
d'aUlews.que dsfnsT la description des. kabits dont il se 
fetélitcfains cbité céréaionie^.bn trôure lesornemens 
du patri^iat^ ces .dérnieiri ^ dis^-je, ont préféré Tau- 
tqrité d'AirtitQin à ;oello de Grégoire de Tours , et ont 
cru que Ctovis avait été simplement pairice. Les vms 
0i IqS autres semblent avoir ignoré une loi des empe* 
reur^ Théodose et Valcntinien, pour régler les rangs 
Qij^lre \^ digilitatres. Je vai» en extraire ce qui a rap- 
port à la difficulté présente..*, (d). (Quônîam lege divi 
pwerUis nOfStriGfïUianicauttim est ut patriciatus ho- 
noret injhlw ^ansAlareSj si copulatœ sibi umus per- 
sofim meritif jungatUut^ eùm eût ùtrumnfue vonti- 
geritj, ppiiorerrifaciat illo (fui ex his àkerms hch 
fiorisJéiHtum Julgàhem coûsebuius THdettin.. U est 
flaii^, par^ttje l^, qii^oh- avaift coutume de cofoférer le 
pairiciat avec le ^ébnsulat à ceiix qu'on voulait élever 
au^essus des simples consuls, et c^est ce que fît Anas- 

■ »■ » ' ■ ' — — ^»^-^— .»^^— »»«» I ■■■Il »«,^ I ,i . i y »j" 

.(l:)'L^ «>€. 38. . ' 

(a) Aimoîsv ^ It'Ic- ^^* 

{S)'NoçéS. Theod., tît. 48, 3^ HûnoPai: 



( M?) 

tase en laVerur de Ctevis. Quant à robjeetion qu^otl 
voudrait tirer cbes Fastes tjonsnlaiiries, oft Tbn tate trouve 
point le nom du roi dès Francs,- elle n'a aucune force, 
puisqu'on n'écrivait, dans les Fastes, que le nom des 
consuls ordinaire^ Jet que le consulat de Clôvis était 
un consulat honoraire. Ce prince prit aussitôt posses- 
sion de isa nouveHe dignité dans la ville de Tours, 
avee 1^ oérémohiesi accoutumées , témoignant assez 
la vénération qu'il conservait toujours pour l'enipire 
romain. 

S*" L'union qbi se fit entre les deux peuple^, doit 
plutôt être regardée comme une association que 
comme une conquête proprement ditfe; Pour s'en con* 
vaincre, il ne fiiut que j«ler iiri coup-d^deil sur la si- 
tuation où était alorb la Gaule^ C^était la* partie de 
tout l'empire où l'esprit militaire s'était le mieux con- 
servé, et où l'on trouvait le plus de vertiges dp l'an- 
cientie valeur romiaine. Animien Mûrfceljin (i) hous 
l'apprend : a On ne voit point parmi les Gaulois, dit 
« cet historien , comme parmi lei Iialiens^^ des genàr 
(( qui se coupent le pouce pour se dispenser de la mi- 
ttlice. »Ce même auteur semblé prendre plafeir à 
faire remarquer, en toutes les occas^icm^, la valeur des* 
légions gauloisesXe ne fut donc point'par la faute de 
ses défen^séûrs que la Gaule tomba au pouvoir dés Bat* 
barfes, mais par la lâcheté des dernier^ empereurs, 



{i)Nec eorum aUquando guisquam, ut in Italiâ, munus màrHunt 
pértinieéteni , pôiHtèni sièi pnÈcùHt, )fàos jùcaHter murcos appel- 

lant. (L. l5.) 
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qui, pour délivrer Rome etritalîe du joug dé^Goths, 
leur abandonnèrent d^abord plusieurs biplles provinces 
des Gaules, et par la trabison des premiers officiers , 
qui y |)our se rendre nëcessaireis, et pour se faire un 
parti, ap|)elaient les Barbares, et leur ouvraient les 
barrières de Tempire, en leur donnant libéralement 
des établissemens au milieu de ses plus riches pro- 
vinces. Telle fut entre autres la politique du célèbre 
Aëtius. Qu^on lise dans Sidonius Apollinaris la ma- 
nière dont TAuvergne tomba au pouvoir des Yisigotlis, 
on y verra de fidèles sujets et de braves citoyens 
trahis et livrés par Fempereur entre les mains des 
Barbares, contre lesquels ils s*étaient long^temps. dé- 
fendus (i). Que dis-je? des empereurs romains avaient 
cédé aux Visigoths la Gaule entière; et s'il y restait 
encore des contrées qui conservassent le nom romain^ 
c'est qu^elle . portait en son sein des soldats qui ]a 
défendaient contre la lâcheté de ses propres maîtres. 
Rc^ne et . Tltalie étaient tombées au pouvoir des Bar- 
bares. L'empire d'Occident était .entièrement détruit, 
ou ne subsistait plus que dans un coin de la Gaule , 
quand Clovis commej(iça à régner sur la tribu des 
Francs établie dans la cité de Tournai. Le plus con- 
sidérable des officiers romains qui défendaient encore 
les Gaules, était Syagrius, fils d'Ëgidiua^ qui avait été 
maître de la milieu dans les Gaules. Syagrius ; résidait 
à Soissons^ où il se soutenait, par ses propres forces,. 



. (i) Facta €$t,se^ituc^ nostra prcfitUun seauitatis aliéna» (Sid. 
Ap., 1. 7, cpist. 7.) 
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ilansune indépendance qui ressen;^bUitforlàIa royauté. 
Aussi Grrégoire de Tours se serV-il de c# terme pour 
désigner rautorité de cet O0ieier (i) dans, la cité de 
Soissons. Ce fut lui que Clovis attaqua; et ce fut par 
la défaite et par la mort de ce général, que le roi des 
Francs se mit en possession d^une portion de la Gaule 
romaine. Je dis d'une portion , car rien n'oblige à 
croire que Fautorité de Syagrius s'étendît au-delà du 
Soissonnais. Ce ne fat d'ailleurs que dans la suite, et 
après son mariage, que Clovis étendit sa domination 
jusqu'à la Seine. Procope nous apprend la manière 
dout se firent ces progrès de Clovis. a Les soldats ro- 
« mains, dit - il , qui étaient en quartier dans les 
« Gaules (2), et. qui ne pouvaient retourner en Italie, 
<( et ne voulaient pas se joindre aux Ariens, traitèrent 
« avec les Francs et s'incorporèrent avec eux, en con- 
« servant leur discipline, leurs enseignes, et jusqu*à 
(( leur ancienne chaussure. » Le même historien nous 



(i) ..... • Syagrius Romanomm rex EgidiifiHus ad cmtatem 
Suesslohes quam^quondam suprà memoratus Egidius tenuerat, se^ 
dem hahebatf (Greg. Tur., 1, 2 , c^ 27.) 

(2) Romani milites cum nec Romam redire passent neque ad 
hostes Arrianos desciscere vellent, seipsos cuni sigrds ac regtoné 
ipiam ante Roinanis servabani, Àrèonds et Germanis permise-* 
ruât, moresque omnes patrios retinuere quos eoirnn posteri ad se 
transmissos adhuc rite savant. Nom et numeri in quos oUm con^ 
trifmd miHùïoeraht, hoc ettam œtate aghoscuhtur, et signa propria 
praferentes ineunt prœlia. Constanter patriis utuntur legibiis et 
prœter alias Éomani' habitas partes, ridimiculum peàum etlam 
mnc gestant, (Proc.^ 1. i, BelL Goth, c* 12.) 
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apprend que ce fut par nu accord aemblable que les 
Armoriques^ quHl appelle par çortupùon.^ràoriqu£Sj 
et qui composaient UDC république indépendante, sV 
nirent avec le^ Francs en conservant leurs lois. Or, 
puisque! est clair, paï la suite de l'histoire, que toutes 
les provinces de la Gaule, après la oonquéte, étaient 
sur le méi^ne pif d, et q^e les unes nf étaient point plus 
favorisées que lès autr:e$, il faut en conclure quelles 
conservèrent toutes leurs privilèges et leurs lois. Dans 
le sernient que faisaii^pt ^o$ rois à leijur avènensent an 
trôj[;Lç(i), ils, p;r<mçtM^i€int de juger' les nations qui 
leur étaient soumi^ies, ch^ijine s^lQn'^sa loi, les Ro- 
mains selon la, loi rpina^ei...lls enjoignaient la même 
chose à leurs pIEcieps (2)^ Les fiomainsi, comme les 
Francs^ furent, obligée ati $e:r>Yi^e militaire à raison de 
leurs ppssessioi^s : ijs eurent part à toutes les dignités, 
^e premier duché (3,)< dont il soit parlé dans notre 
jbi^toire, fut con{?i^é< par Clovis à' un Romain. On 
trouve trois Romains revêtus successivement de la 



I P W Mll^ 1^^ > ^W |»< »AWBI ^«■ ^ ■<^JW^^M*il>i*i<r*'^" 



(i) . . . . . Charlberto r£gipppyluj\ kfç^ (.TurQ9fnsis) SjO^n^'ffmenr 
tum dedlt; simiiiter-etiam et ille cum juram^ri^ prqpù^tiUtleges 
^nsuetudJlnesque nop^c^s pppulo nqninfil^erct (Qr^^Tig*.,^!.^ ç. $x^) 

(2^ Ut omn^^ pppuli ibidem c(m((f^i^nfe$ tau} Frgmy, ^0- 
mmi, • J^urgpn^on^^ .çeJ[ reUqupt, na^Qftessiiiji^ttfp rj^'mùf^. et'^ir 
bematlone (fe^L^nt et mQ^i:e,nfi4r,^ et^o^^^ecia^m^fii^içmetçmm' 
tudlnem eorum regas. ( M2trç<4f^.r ^f^Rr^ Çp^"^ ^ * 4¥fifk(^^ pfi^ 

çiatûççUonutaf^),\^. ,. •• _r_ ...-. ^v\ --'v :.t- ■ 

. (3) Le. duché, de Melun , ;q|u^'it çpnfér^ 4, 4<urélien, «on 
ambassadeur. 
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dignité df pa^nce(l); Celaient (xidiBairement àe^ 
Romains cpxoik choisissait pouc les ambassades les plus 
importâmes (2) : ils possédaient pnesqiie exckisive-' 
ment le& évéchés et lac^vge de réfërendhire : en en 
trouve oiéme' plusieurs maires du palais (3). ^ 

ô"" Enfin Clovis, en cononçam publiquem^t àrseï^* 
anciennes superstitions pcMir embrasser avecles Francs 
h jpeligtQu établie dans les Gaules, donna une preuxté' 
aut[ienti<|ue de la droiture de se» imentionsi. C'est 
cette démarche qui acheva de lui gagner le ceecitdë 
tous les Gaulois y mais- surtout des évéques^ cpsà com-; 
iBenoèrënt à le re^rder Gçnune un libécateur envoifé' 
dtt Ciel f et qui ne dissimulèrent plus^ renvie '^uUls^ 
avaient de Tavoirpour maitrei^ 

poncluons :de toutes ces- observations , cpie dSanq- 
Tanion qui se fit' entré les deiuxr peuples, les Francs*, 
qui étaient' une nation beauoQup liloib^ Ai0mbre»se, 
bic;^ moins policée , mais pourtant d\inc^âctèredou^ 
et sociable, qui étaient aecoutumés depuj» lotij^-cemps 
à vivre parmi Iqs Roddoins et à respecter Feii»pit%; 
qin s'étaient établis dans les Gaules ^ plus par i^iiev 
sorte d^association que ' pat la vioU9n«e ;- qui enfin 
avaient enfibr^épt|bliqueine|it la religion' chrétienne ; 



(0 Celsps , Amatus. e^ ]Vluii|if ol. 

(a) Asteriohis et Secundinus magfd cum rege habehantur; efpp 
outem uterque sapiens et rhetoricis imbutus arilbus, sed Secundi^ 
AU5 pkrumque legcUionem imperatori à rege missus intuUt. (Gr 
Tur,, 1. 3 , c. 33.) 

C3)Ftoreotianu8, Parthenius, Protade, Claudius, etc. 
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que les Francs ; dis-je , durent adopter presque toutes 
les parties du gouvernement romain qu^ils trouvèrent 
établi dans la Gaule, et communiquer irès*peu de leurs 
usages aux Gaulois; enfin, que dans le mélange qui 
se fit du gouvernement rcmfiain et du gouvernement 
germanique, le romain dut prévaloir. 

Je dis prévaloir; car- il ne faut pas croire que les 
Francs aient adopté sur le champ les lois de. leurs 
nouveaux hôtes, en renonçant à leurs anciens usages: 
on peut même assurer qu^ils y restèrent fort attachés; 
qu on en, juge par le soin que prirent quelques-uns de 
nos rois de rédiger et de perfectionner les lois des 
Francs. Examinons maintenant en détail , autant que 
les bornes d^une Dissertation pourront le permettre „ 
quelles furent celles des institutions romaines qui' 
subsistèrent en leur entier après la conquête,, et quelles 
furent celles qui furent modifiées, altérées ou. même 
entièrement abolies. Tâchons de découvHr les raisons 
de ces changemens. Au reste, je ne suivrai point 
d'autre ordre dans ces récherches, que celui que les 
simples lumières du bon sens et la liaison dés ma- 
tières dicteront naturellement. 

Dans les premiers temps de la république romaine, 
la milice n'était point un corps séparé du reste des 
citoyens. Tout Romain, de quelque ordre qu'il fût, 
était censé soldat. Quand la nécessité d'avoir des ar- 
mées toujours subsistantes eut fait de la profession de 
soldat un état séparé, les empereurs vinrent à bout 
d'inspirer du dégoût aux sénateurs pour le métier des 
armes ^ en leur ouvrant une autre carrière plus douce 
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et plus lacraiivc. Je parle des emplois de finance et 
de police, qu'on tâcha d'anoblir en leur donnant des 
noms de guerre , et en y attachant des ceintures , des 
honneurs et des privilèges. On vit, dans les bureaux 
comme dans la légion, des comtes, des primipiles, 
des corniculaire», eus. , et on distingua deux sortes de 
milices, 'la milice armée et la milice palatine ou de 
robe, llyeut, dans Tune comme dans Tautre, diffé- 
rens grades auxquels on put parvenir par rang d'an- 
cienneté, et une vétérance au bout d'un cerlain temps 
de service. Enfin, on tâcha de rendre tout parfaite- 
ment égal entre ces deux milices ; et les empereurs 
eurent la plus grande attention à. las maintenir sépa*» 
rées et indépendantes l'une de l'autre. Constantin est 
celui qui acheva de couper les derniers liens qui le^ 
attachaient encore, en âtant au préfet du prétoire, 
<{ui jusqu'alors avait été à la tête de l'une et de l'autre 
milice, toute espèce d'inspection sur le mililaire pro- 
prement dit. Zozime ( i ) blâme cette politique de Cons^ 
tanttn. « Dans le temps, dit cet historien, que le» 
« même officier qui donnait la paie veillait à l'ob- 
« servation de la discipline, les soldats craignaient 
« plus de faire des fautes; mais aujourd'hui que le 
«préfet n'a plus d'inspection sur eux, ils négligent 
« impunément leurs devoirs. » Je n'examinerai point 
ici si la remarque de Zozime est bien fondée : qu'il 
suffise d'observer que les successeurs de Constantin ne 
changèrent rien à son plan, et qu*ils travaillèrent à 



••■•■■• 



(i) L. a, c 33, p. igo, édit* Cell. 
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séparer d<? plus en plus les officiers civils des militaires. 
Ammien:^ daas le portrait qu*il Eût de Cçnçtauoei le 
loue d'avoiv niaintefiu \a balance également entre les 
officiers civils et militaires (i). Comm/e Tempareur 
Con$iantin fut encore Fauteur de plusieurs autres rè-* 
glemens non moins importans^ ce n'efit que. depuis 
son règn^ qu il faut considérer la forme de Tadminisr. 
tration rpm^ine dana les Gaules, tant par rapport au 
civil, que par rapport au.ipilÂtairek Constantin, qui 
avait déj^ porté atteinte à la charge de préfet du pré* 
toire^ en lui ôtant Tinspection. sus le militaive, Taffai- 
blit encore en la partageant entre tuipliis grand nom** 
bre de préfets..Car,. au lieu qu auparavanldejux préfets 
gouvernaient par indivis tout Tempire , il en créa 
quatre auxquels il assigna d«^ dépa#teinens{2)«Un de 
cesç déport emens, et c^est le seul qui nous intéresse, 
comprenait la Gaule transalpine, à. laquelle on avait 
joint TEsîpagne et Tîle Britannique. Je ne m^étendcai 
point sur les ayaiptages, les honneurs, et ràntorité de. 
cette charge ; qu'il suffise de dire qtie le préfet élail 
dépositaire de presque toute Tau tori té de Tempereur 
par rapport au civil ; qu*il infligeait des peines et des 
récomipenfies ; quHl pouvait même,' de sa^ propre auto- 
râlé^ ^gmenter ou 'diminuep ka imfiA^, suivant le 



'\ 



(i) Nunquam érigeas coma milUaria* Nec occurrebatmor- 

gisiro eqidtiun proQÎnciœ rector^ nec contingî al eo cwîk negoiaim 
pemdttâbat (L. si, iubfin.^ 

(a) Zozime , îbid^ 
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besoùiL de^i provinces (i). Ses bureaux devaient être 
très-nombreux, pi|i$q^ eeux du oomte c^'Orient, qui 
était ioférieur ei^ 4i{{nHë aifx pitéféts du .précaire, 
élaient cQç;^)q$^â de.pbis.^C^ six cenlâ pensonnes. Au* 
cles;Qi||s 4u pr^et éi^icuit troi^ vieaises ^ui lui étaient 
suboj^4^^^^ % ^^ ^^i jait^eiH aussi des biireaiix , mais 

« 

mouis npwbv^miiiV^ 'dq. cm vidnires était pour 1^ 
Gaulç , r^qtvç pow V£4[^agDe ^el ]te troisième pour k 
Bretagne*. Çqfin:,,fpu^, )e$ vicaires éta^oot les préûdeps 
ou proco^auls, qi(i irépoudaiejui au nombre dés pro- 
yinces, et qui .^tai^^Qiiiutil^iatefiiAat au-dessus des 
officiers jcQuuicipaU)?^, G<)md^ Ib d^niè^e dîwsion' âe 
la Gâu\ç compreps^l 4i9r£î^t pro^iinces , il due y avbip, 
par cpnséq^euiy UQ> p^reÀl nomjbne :de présidbuâ^^s). 
Out^^ces^ pll^çierç , il y eti ayàiv d'autres de kt cisase 
des ageus (3) : il^ .^t#iQnjtt ^^inaiiiemem chargea d^ 
tous l^ei^o^j^^^ de;l^etn^p6|'«^^:ett dev€|ieiit particuliè-» 
rement yçill^r, s^ ks .pp$^)3S e% leà yçkures publi-* 



^jj^ 



■«^«^-...•■£~ 



(i) Nous en avons une preuve dans la conduite de FIo- 
rentius , préfet du prétoire des Gaules du temps que Julien 
y comitiandaît en qu^té dé César. F'ôy. Amm. Marc, 1. 17, 
c. 3, et VHistoiee ai JuUm, par M^ l'abbé de la BlfettieHè; 

(2) Je içe ^«f« Qrà\na^tgme^i à^ nçmA^^ W^ fitPfr. 
ses y pour marquer le recteur d'ui|^]^royinçe , çpoiqu'll jf 
eût dans les Gaules un plus grand nombre de ces officiers 
qui portâsséiB|e titre de proconsul que celui de prtzsés; nfa^s 
comme les foilCRons étaient absolument les mêmes, j'ai cru 
pouvoir adopter le dernier nom. (^ 

(3) Agenies in rébus. 
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qaes(i) , s'informer de la conduite des autres officiers , 
écoiinler les plaintes des provinciaux, et en informer 
l'empereur.. Voilà pourquoi on les appelait encore eu- 
TwsU. Il paraît que le nombre de. ces officiers extraor- 
dinaires, n'était point fixé dans les provinces. Trêves 
fut long-» temps la résidence d»i>préi^t du prétoire , et 
pouvait être regardée comme la capitale de la Gaule : 
mais cette ville ayant ét^ prise et détruite par les 
Barbares*; . le siège du préfet ' liit * transporté dans la 
ville d*Arles, où il subsi^tsï quelqtie teAhrps ; enfin, 
Feinpire s'affaiblissant tous 'les jours'par les conquêtes 
des Barbares^ et par la révolte des provinces, et la 
ville d'Arles. çUe-méme éiant tomfbée aupouvôir des 
Yisigotha^ et ensuite des Boui^uignons, il n'y eut plus 
dans les Gaules^ ni préfet du prétoire, ni vicaires, ni 
présidens; en voici la prenve :*la Bretagne était entiè- 
rement perdue pour l'enipire; ^Espagne était partagée 
entre les Visigoihs, les Suèvcs et leslAlainsj l'Armo- 
rique s'était formée en république indépendante; une 
grande partie de la Belgique et les deux Germanies 
étaient occupées par différentes tribus des Francs; les 
Bourguignons tenaient la Bourgp^^,,lçi,Sâvoif?. et.k 
Dauphiné; les Visigoths,. toute. rAquiiftine et la plus 
grande partie de la Provence. L'empereur JuliusNepos 
avaii entièrement 'rehôii ce àiâ'Giîllilte pôûrse Renfer- 
mer en Italie, eï n'avait ifalt qu'accélérer, par cette 
lâche politique, là ruii:ië totale de reou^ire. Enfin, 



Odoacre avait partagé ritalie à ses Ij^f^]ies ^t.aux 



L eou^j 



I 1 1 n i 



(i) Cursus pubUcm. 
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autres Burbares qni lui obéissaient : tel ëtait rëtai de 
la Gaule lors de rîjQvasion de Clovis; il est clair qu^il 
ne devait plus y avoir d^officiers civils dans les pro- 
vinces de ]a Gaule qui restaient encore à Fempire; 
car, qui les aurait nommés ? dVù seraient-ils venus? 
par où? et à qui auraient-ils rendu compte? Ces pro- 
vinces étaient donc alors sur le pied militaire; il faut 
expliquer €in quoi consistait ce gouvernement mili- 
taire, a[M*ès que nous aurons donné une légère idée 
de la milice romaine. 

CoQStantin fit encore, dans cette partie, des cfaan- 
gemens considérables; car premièrement il abolit 
cette milice prétorienne, qui se croyait en droit de 
disposer de Tempire, et divisa les légions en trois or- 
dres; en milices palatines (i), qui avaient la garde 
du palais, en comUantes (comitatenses) , qui étaient 
censées accompagner Tempereur, et en pseudocomi" 
tanteSj qui devaient toujours résider dans des pro-* 
vinces : ces trois ordres n^étaient pas sur le même pied , 
c'est pourquoi on ne pouvait passer de l'un dans Tau- 
tre (a) sans une grâce particulière de Femperear. Il 



(i) On les appelle encore milites in pnzserUif milites prœ-- 
sentes, prœsenltaad^ etc. Voyez la Notice de l'empire et les 
Notes de Pancirole. 

(a) Contra pubUcam utiUtatem nioiumus à mmeris ad aUos 
numéros milites nostros transferrL Sdmd igitar comités »el duces 
fpdbus regendœ miiitiœ cura commissa est, non soium àpaiaUnis 
mmeris. et comitqtensib^s ad altos numéros milites traarferri non 
iicere, sed de ipsis qmdem Irgioniius seu de casiris BiparensHuâ 
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fit encore un autre ehangeiàiént qui û trouvé bien des 
censeurs ; il retira les légions des «amps €[tl'elles occu- 
paient sur.leis fibniières (i), et les dispersa dans i in-> 
tériéur dea terres; deux motife portè.«nt appàrëm- 
lïient Coilstaniin. à prendre ^^'^ parti-: le premier fut 
d^ôter aut lëgions la fectlité de cbn^piréi: et de se 
révolter^ en lés diépérsaiit; le second fiit de les rendre 
plus obëissanLes ^ et plus disposées k ^archet* où le 
l>€^Qin de Tempirè les appelai:!^ au lieu qu^aup^lravant 
elles croyaient n'avoir à défendre que la frontière sut* 
laquelle 6a lèa^ avait établies. La frontière demeura-* 
t-éllè donc dégarnie^ et exposée aux ravages dès Bar- 
hàveà y ëomme Zoeime nous Tassiire ? Gela n'est pas 
vraisemblable, et Vbici comment on tâdha de suppléer 
aUx légions qu'on avait iç^etir^s. Pfémièrëtoent , bn 
assigna aux vétéxans (2) dès tei'res sUr la frontière, 
pour les récompenser de leurà services. Constantin 
augmenta considérablement leurs privilèges; car, non 
content de leur donner des terres > des serfs pour les 



Casirensianisque cœteris , cidquam eorum transferendi militem co- 
piant attributam , rdsi hoc Augustœ majestads puLUca graUa jus^ 
seiit, (Cod. Just., 1. 12, tit. 36, 1. i4.) 

(i) Zè^ime, 1. 2 , c. 34* ' 

(2) Ce^ Télërtiils fbrent en assez grâttd liônlbre pbm dé- 
fendre par eux-mêmes des villes contré l^U' Barbares; èd 
voici' lin exeiriplc lire d'Aitoihîéû Mdrcéîlît) * Txjfnpèfh {Ju- 
Rartus) Augùstoduièi'thiéatîê anttrjaœ muros BarbaArum încursu 
rèpmtim> inctèsosy iùrpehtê pra^eHiùint miUÎuni rhdftiiyoéteiiinos 
concùtsàtione pervigiH deféHdbse, 1. 16. Je rais transcrire ici 
({uelques lois dtî code Théodosien en leur faveur. 
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faire valoir, éi dej instrumeDs d^agricultuce) illes.dé^ 
chargea absolument de tonte redevance (i) envers le 
fisc y et voulut que ces terres passassent de là même 
manière k leurs enfans^ à condition qu^ils s^etirôle- 
raidit dès reafahce, et qulls ^commenceraient à ser« 
yir lorsqu^iis seraient parvenus à Fàge de seize ans; 
Ceux qui ëtaieht assez riches pour pouvoir commencer 
à servir avec deux chevaux, ou un cheval et un valet, 
obtiiireht d'abord un grade auquel les autres h'arri-* 
vaiént((^après:plu5ieufs amnëes deiservi<ie(d); mftîs 
si, parvéoui à seize aJtis, ili sentaient du dëgoût pour 
r^tat militaire et refusaient de sisnrôler, alors les ]oït 
voulaient qu'ils fussent dépouillés de leurs hôhneùr^ 
et de leurs pnvil^es, et soumis au décuriônat et à 
touiies^leé charges municipales (3). Après quoi, il n'y 



(i) Jam mine mumficenUâ meâ omnibus 04^tamâ id eése ton-- 
cessum perspiamm sit nequis illorum ollo munere civili , neque 
in operibus pùblicis coiwematur, netpie in ullâ conlatione, 
neque çectigallhus y etc. ^Codic. Theod., 1. 7, tit. '20, ff. 2.) 

Veterani juxta prœceptm/i nustrum vacantes terras acclpiant 
easque perpétue habeant immunes, «^ ad emenda nui necessa- 
ria pecurdcb in rmnmaan tdgind qtdnqàe mUlia folUum €onsequan- 
tur. Boum tpwque par et frujgum promiscuarum mombs centuriiJ 
(Bwd., ff. 3-) . 

. . «C. i £b .hgc\ djyro* vèieràni hahèont m dbi êûUs fruclus 
Borum cessàros o^nMcani, nsdium)^» kis s^fertdfmt , nuikmi «w^ 
mmm prasstaiàfnemfm}pôstuiabimuàé^é, Si ^s^etoi^iei^am ser^ 
dulos farmUasve adïx^rum duaûennt êmfàiMespê^eiàà pùisidliuitt^ 

(2) ttà*, tit 22 y pL fi , et ff. 5. ^ 

(3)5i post definitam à noèis MtAent otium, àdarnav^hi,» 
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avait plus moyen de rentrer dans la milice; car les 
mêmes lois qui attiraient dans la milice les enfans> 
des soldats 9 en écartaient tous ceux qui étaient sujets 
au décurionât. Avant que de recevoir un milicien (i), 
la loi ordonnait qu^il produisît des témoins qui juras- 
sent qu^il n'était ni décurion ni sujet à aucune autre 
redevance piiblique. Il servait peu d*àv6ir trompé 
ceux qui étaient charge de cet examen , puisque la 
loi autorisait les décurions de toutes les cités à rédiâ- 
mer ceux de leur corps qui se seraient enrôlés dans 
les légions 9 et à les forcer de rentrer dans leur premier 
état 9 même après plusieurs années de service, mili- 
taire. Outre les vétérans établis , comme je viens de 
le dire, sur les frontières , et qui ne coûtaient rien à 
l'Etat y on trouve encore une autre sorte de milice 
établie pour la garde des limites, et qu'il est à propos 
de faire connaître ici avec exactitude : ils sont dési- 
gnés dans les lois ordinairement par le nom de milites 
//m/itrt/i^/, quelquefois par Celui de ripenses^ nom 
qu'ils tenaient de leur situalion sur les bords d'un 
fleuve. Voici quelle fut leur origine. 

■Il II I l.ll.. ■!» III * 

iMiis obnoxii erunt sùie controçersîâ pro vinum. quaiMtàtt^ (L* 7t 
tk. a, ff. 6v) 

Aut decurionatds munerièûs obtempèrent aut militent (Tit. ai.) 
. (i) Qidsquis cinguU sacraànenta desiderat in eà urhe in quà 
notas est, Qeîin quâ domicilîum collocat, pfimitus acta confidai 
et se ostendat non pâtre, non wfo esse municipe ef ah prdinis ne^ 
cessitotibus tilienum. Sçiti4rus se in perpetwm.repocmduni ntc 
temporis nec miliiiœ prœrogatioa si ita non, gesserii d^mâenèmu 
(Cod. ïh-v J. 7^ tiu a /jBE. a.) 
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<( Alexandre Sévère (i) donna aux ducs et auX 
«soldats de frontière, les terres prises sur les enne- 
« mis, stipulant qu'elles ne passeraient à leurs hëri- 
(( tiers qu'au cas qu'ils fussent eux-mêmes soldais, et 
d qu elles ne pourraient jamais appartenir à des per- 
(( sonnes privées; car il disait qu'ils seraient plus assi- 
(( dus au "^service, ayant à défendre leur propre bien. 
(( Il ajouta au don de ces terres, des ser& et des bes- 
(( tiaux, afin qu'ils cultivassent ce qu'ils avaient reçu, 
« et que les campagnes voisines des pays barbares ne 
« restassent point en friche par la pauvreté, ou par la 
« vieillesse des cultivateurs, ce qu'il croyait très-hon- 
« leux pour l'Etat. » 

Cet établissement d'Alexandre Sévère (2) parut 



(i) Lamprîdlus, in Àlexandro, p. 202* 

(2) Quoiqae dans ce passage il ne soit fait mention d'au- 
cune exemption d'impôts, ou ne peut douter que ce ne fût 
un privilège annexé à ces }>énéfices militaires, de même 
qu'aux terres des vétérans. Plusieurs lois le prouvent for- 
mellement ; en voici une des empereurs ITiéodose et Valen- 
tinien : Agros eiiam Umitaneos lamersos cum paJudihUs omrdque 
jure, quos ex priscâ disposUione limitanei milites ab omni mù^ 
nere vacuos ipd curare prà suo compendîo atque arare œ/isueve- 
ranUf et si in pnzsenti cobuttur ab his , jfirmiter aâ sine iillo coh- 
cussionis gravamine detineriy et si ab aliis possidentur, cujus-* 
Uhet spatU temporis prescriptione cessante , ab uni^ersis detenta- 
tonbus vindicatos, hisdem ndlitibus sine ullo prorsus , sicut an - 
Uqidtus statutum est, coUationis onere Qohmms assignari, (No- 
Tell., tit. 3.) 

Une autre loi du même code ordonné que tous ceux qui 

I. 2* IJV. 1 1 
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utile à ses successeurs. Nous avons plusieurs lois dans 
le code Thëodosien, renouvelée» dans celui de Jusii- 
nien, qui ordonnent que la milice riparienne joiûsse, 
sans aucun empêchement, de ces terres qu^on lui 
avait accordées à titre de bénéfice^ et qui porte même 
peine de mort contre tous ceux qui, safi& être soldats, 
pondéraient, de quelque iaçon que ce fûit^ aucune 
partie de ces héritages. On préférait, pour ces sones 
Ae bénéfices , les Barbares qui Toultfient se mettre au 
service de Tempire. Les terreis qu^ils recevaient eth 
bien-aise dont ils jouissaient étaient des gage» de leur 
fidélité. 

L'Etat y gagnait deux hommes, un défenseur d'a- 
bord qui ne lui coûtait rien que des terres vagues et 
sans rapport; en second lieu, un cultivateur utile, 
qui avait le plus grand intérêt à faire valoir son héri- 
tage. Les empereurs regardaient donc comme un bon- 
heur qu'ua grand nombre de Barbares f<nrniassent la 
résolution de demander des établissemens sur les ter- 
res de Tempire, et c'était Yk le plus grand fruit qu'ils 
se promissent d'une victoire. Quand les Goths, épou- 

se trouveront en possession de ces espèces de terres accor- 
àées aux gentils, gentilibus^ sVcquitlent des Ibiielio»? atia- 
chées à leur possession , eu qu'ils s'attendent, à lés ^oir 
passer entre les mains des gentils ^ A l'on en peut tcouyer, 
ou bien des vétérans. Vd ad getMes si poÉumai in^eaùiy ^l 
certè ad oeieranos esse non immetUè t^ansfêrenda^ (Cod^ Tk», 
1. 7, tit iS.) Voyez encore la section: suivante ^ où la peine 
de mort est portée contre ceux qui retiennent cel urics 
sans être soldats de frontière. 



vaptës de IHrroption mAiusàé» VLnnsj demandàrenit k 
y siens une retraite; au d^là d^ DafittKbe^ lés flatteurs 
de c»iprmc8' (î) le ^félicitèrent sur «n-«i heureux 
événement^ quiallim donnera l'empire des ivii]liers 
de défenseurs^ ,<&(,' migmemer les ^reven^s dii> pvinté* 
Hs loi repiëséntèrent qt^il poortâit désatfùsi^ se faire 
payer en argent, par les propri^taities des tei^e^, l'inrir 
p6t pour la ^ii«ë, eiqu^il ferait ^parmj W Barbare^ , 
des recrues qnèbe- lui p»ûieraientirien^(^). Malheu- 
Feusemem^ Férènemetit né justifia' poiÂt de si belles 
espérances I mab ce fut^ eomnoie le^ remarquent tous 
les lnstO|riimSyipar la i^utç de ceux qui &rent. chargés 
de Timportafite éomiipttsakm de >veiiler mi passage et h 
rétablissement de. ces nouveanx hâtes. - 

De tovan» oridquesentdéjè' observé que lesBrlr^ 
bare&à .<|Qi Ton aceordavt^de pareils bénéfices potir 
leur tehir lieu 'de paie^ fiirent surnommés te^j- et 
)es)teires 4|ii^ ileur accordiaii terres lœti^fues; tWes 
étaient «x^mpiie» de toutes^ sortes de i^fd^svancés y def 
même que <èellf»s des vétérans, dont ^lles ne di'fe^ 
raient probablement que par Tétendue; c^r je ne 
saurais croire qu^on voulût égaler tout d\m coup des 



^. ' I , . • . " • • .... 
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vktum Iiahre^ &jçerdtûfn, et pmmi^ari^st^pùrmenia.^Êiod pi^o^ 

ma^»lf^r;(A9nm«,vi- 3i») 
(2) Zoz., 1. 4? c. 20. .. V'.vV. 
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Etrangers et des Bairbanes» à de vieux soldats qui 
avaient versé leur sang, pour la patrie. Je. me croû 
d^autanti mieux foadé dans cette^conjèctttvéyrtitfc les 
loi^ paginent toujours .de «ette milice de frontière ^ 
comme d'un corps inférieur aux auUres.tw>uj)e8>' Ainsi 
Justiuien^ ^près avoir réglé' le nombre. de- irowpès ré- 
gulières qu'il destine, à garder TAfrique, et leur avoir 
assigné des dé^artemens, laisse à Bétisaire le soin de 
choisir la milice de frontière, et de irëtablir dans les 
endroits où elle «sera plus à portée de couvrir et dé- 
fendre les villes, sans .cesser de cukiver'la terre^ 
(( afi»; ajoute Temper^ir (j),îqûe les autres proprié- 
« taires:, encourages pair' l'exemple de ces colons 'ar- 
ec mes, n'abandonnent point la culturo de l^irs ter- 
cf res, et que s'il arrivait: quelque lalarme subite, ces 
(( soldats, de frontière puissent, sous la conduite) de 
« leurs^duûs, faire face à l'ennemi, sans attendre L'ar- 
i( rivée des . trojapes \régulières. C'est .pôvirquoi: nous 
(( défendons ; que ces soldais de frontière, ni leurs 
((dues, s'éloigneat jamais beaucoup de leurs li- 
ce miiies.(3)i » 1 • . i . :. . 

(i) Codids Justin., 1. i, tit. 27, lege i. 

(a) Pro Undtaneis çerb ordlnandis necessanum nobîs çideturut 
extra amdtatenses milites qui per castra sunt, milites Kmitami 
eonsUtuantur qui possint et castra et agitâtes limitis defendere et 
terras colère, et ut alii prcwihéiàles eas per partes àd illa hca se 

eonferani,. Ut si aliqua cômmolio fuèrH', ipsi Kmitanei^ sine 

condtatensiàus miHtibus, posdhé uhà Hum ducibus suis adfyfiore 
loca ubi dispositî fuerint, non longé Umitem exeuntes, necipsli Umi-* 
tanei nec duces eorum. 
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J'ai ti*adutt duces eorum par leurs ducs (i), parce 
qae plusieurs siècles avant le temps dont il est qnés->' 
lion 5 ce nom générique avait déjà pris une acception 
particulière^ et xiësignait un. certain grade militaire^ 
Car telle fut la. politique de iConstantin, que. dans Tes 
nouveautés qu'il introduisit dans le gouvernement^ il 
se servît de noms anciens et connus depuis long- 
temps , auxquels il attacha une signrficatijon nou- 
velle. Ainsi 9 ayant détaché l'inspbctiôii de la niilice 
de la cl^arge de préfet, et créé deux nouveaux o^r 
ciers-généraux pour commander les armées avec un 
plein pouvoir, il les. appela ma^têr pediù^m. et mar 
gister. equituvfij noms usités dès les commencemens 
de la république romaine ; p^scmne n ignora que le 
dictateur créait, pour commander sous ses ordres, un 
maître de. la > cavalerie. En divisant ainsi le comman-* 
dément des troupes centre deux officiers, Constantin 
eut moins à craindre . de rambition de i^es généraux. 
Quelquefois pourtant les circonstances obligèrent de 
réunir les deux offices sur une même tête, et alors 
on appela cet officier maître de l'une et de l'autre 
milice (2). 

Immédiatement au^essûus des maîtres de la milice 
étaient les ducs (3)^ nom,aîitcefbis<générique^ comme 
je l'ai déjà dît, et servant à désigner un commandant 
quelconque, mais qui fot restreint ensuite à signifier 



(l) Tôov XeyojuievcDV ^ou;^v. Zoz.^ 1. 3, C. 33. 
(a) Magister utrmsque ndUtiœ, 
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1 officier militaire qui ooimitWilait dans lUi.diAtxici 
débtvnùnéj et qui devait veiller à la garde d-iio cer« 
tain, nombre devilleis ou; de châteaux ^ avac une auto- 
rité siibardcmnee.au. maitne de la JDULilice. La nôiice 
n'en compte .que cinq datis les Gaules ; le duc idu 
commandement Armoriquo> et -Nervien ^ le duc de la 
province Sëquanoise^ Le dac.slei la seconde Oerma- 
mqae^iéidùc(deirMa}fcncâ'}et le duc de la seconde 
Bel^ique^ LV)ffice.di^;'iâilk'iiD!iëbiÂt tellement idiiikérent à 
uimeommandememi^sùr^im îceirtaik. dbhrict^ qu*aii of« 
fioier qui ^ùittmit «é commandement pour, parvenir aa 
grade de.mâStn^ de la milLée^fOu pour paasar à qttel- 
queoffioe du:palaiâ, cessait d!étans.diaQ..AmD\ien Mar- 
oellinappelle iad ofiMier qui-étaitfdans ce «eas^ eûo-dux. 
Le nom de comte ou compagnqn se donna dV 
bord à ceux qui accompagnaient lin magisliat dans 
SB ^prOTÎnce ; -en parce qu'il se •reposait «vr eux de bien 
des détails dans lesquëlsi il ne^ pouvait entier Ini- 
méioe^ ce titre d-aimifié devint oelui d'un office^ mais 
dont on ne peut se faire une idée bien«eJ^eté,.parce 
qu'il se donna ià> dès fenctinns totalement différentes. 
Tantôt il désigna un officier civil, quelquefois un of- 
ficier - militaire ; dans d'aulres occasions ^ un liomine | 
revêtu des deux pouvoics, et d'autres feis enfin ^ ce 
n'-écairqu'un titre d'hianneur aooordé ^ renèrcice de 
quelque emploi considérable , ou mêtne .à la. vétérance 
dans des emplois subalternes. Constantin, dit Eu- 
sèbe (i), voulant réconupcnser un grand nombre de 1 

. *m * , ' ,Af . .1 ... K.\. ..i * ' ■ — • I 

(i) In idt Constant*, 1. 4^ c. i. 
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pers(»ia^ «ans épuiser le fisc, créa des litres, et spé- 
cialemeot trois ordres de comitU^es. Voilà ce qui jette 
une obseurité presque insurmontable sur la nature de 
cette dignité. On voit (i) quelquefois les premiers 
offiâers de Tempire se parer de ce titre; le comte 
^ Orient j le comte d* Afrique j, le comte des lar- 
gesses; et on le voit donné ensuite aux emplois les 
plus subalternes du palais et de la finance. Ce titre 
était accompagné de qudques ceintures, ou d'autres 
ornemens extérieurs; ainsi tout le monde voulut s'en 
parer. Cependant il me semble qu'il fut particulière- 
ment consacré pour désigner les officiers militaires 
qui étaient immédiatement au-dessous du duc (2) , et 
qui sont encore désignés dans la notice sous le titre 
de prœfecti et Irihuni. Ces officiers , qui étaient à la 
tête d'un corps 4e troupes, étant décorés du titre de 
comte j ils l'adoptèrent si bien , qu'ils perdirent leur 
ancien nom. On s'«n servît donc le plus ordinaire- 
ment pour désigner un officier militaire immédiate- 
ment au^ssous du due, et au-dessus des centurions 
ou centeniers. H est dair que la milice faisant un état 
séparé du reste des iîitoyens, et qu'étant privée par 

(i) Amnûan., I. 29, p. 7S. 

(a) Il y avait des ducs de province ipii étaieat en même 
temps comtes; et quoique les comtes fussent communément 
inférieurs aux ducs , il arrivait pourtant qu'on les nommS^it 
quelquefois avant ceux-ci : d'ouFon peuè conclure que ces mots 
n'avaient pas constamment le même sens, et que l'on consi- 
dérait les ducs, tantôt comme des comtes militaires, tantôt 
comme les supérieurs des autres comtes. (^Eâit, J. C.) 
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les lois du droit de comparaître devant les tribunaux 
civils, c^était par leurs ofiSciers que les soldats étaient 
jugés, et qu'il y avait une certaine dépendance entre 
ces tribunaux. Ainsi le centenier ne connaissait que 
des affaires de détail, les plus importantes étant réser- 
vées au comte, dont les jugemens pouvaient être ré- 
formés par le duc, duquel on pouvait encore, dans 
certains cas, appeler au maître de la milice. Obser- 
vons ici que les punitions ou les peines étaient ordi- 
nairement, pour les troupes, une amende ou un re- 
tranchement d'une partie de la paie. En voici la 
preuve : Zozime blâmant Constantin d'avoir retranché 
de la charge de préfet du prétoire, l'inspection sur les 
troupes, fait la remarque suivante : a Dans le temps 
(( que le même officier qui donnait la paie au soldat, 
« veillait à l'observation de la discipline, les soldats 
« craignaient de la violer, parce qu'ils voyaient la pu- 
ce nition suivre de près la faute ; mais aujourd'hui que 
« c'est un autre qui donne la paie, et un autre qui 
(( veille à l'observation de. la discipline , les soldats 
(( font tout à leur fantaisie* ;> Dans les anciennes lé- 
gions ou troupes appelées comitatenseSj il est clair 
que les officiers n'avaient point d'autre soin que le 
maintien de la discipline ; mais il rCtn était pas de 
même dans cette milice de frontière dont nous avons 
parlé sous le nom de milites limitanei. Comme chaque 
soldat possédait des champs, des esclaves et du bé- 
tail, il dut y avoir entre eux des procès civils, et 
leurs officiers furent à la fois capitaines et juges; ik 
siégèrent dans des tribunaux proprement ditsj voil^ 
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ee que j'ai appelé ci-dessus gouvernement militaire. 
La loi salique et la loi ripuaire, pour le dire en pas- 
sant, ont beaucoup de ressemblance à un recueil de 
ces jugemana^ou règlemens militaires, parce qu* appa- 
remment la tribu des Francs Saliens, dont tous les 
membres étaient soldats, se trouvant établie parmi les 
Romains, crut ne pouvoir mieux faire que d'adopter 
une grande partie de la police de ces milices, dont 
peut^tre même elle avait fait partie, du moins pen- 
dant un temps (i). Voilà pourquoi on y trouve les 
noms des dignités romaines ; voilà pourquoi toutes les 
&utes y sont évaluées par des amendes ; voilà pour- 
quoi encore on y lit un plus grand nombre de lois sur 
le vol des porcs, que sur toutes les matières de suc- 
cessions et de testamens; car on sait que les troupes 
romaines ne vivaient guère que de chair de porc. Fai- 
sons encore une remarque sur ces milices frontières, 
miUtes Umitanei; c'est qu'elles durent augmenter à 
proportion que les légions diminuaient ; en voici la 
raison : elles ne coûtaient rien à l'Etat, que des terres 
dont on ne pouvait manquer; au lieu que les légions 
on troupes comitatensesrecevsôient des vivres, c'est-à* 
dire du blé, de la viande et de i'argent. C'étaient le 



(i) On voit les Francs servir dans les armées romaines 
en plusieurs occasions ; par exemple , contre Attila , contre 
les Vandales , etc. M. Eccard , qui a commenté la loi salique 
et la loi des Ripuaires , croit que ce dernier peuple n'était 
composé que des soldats de frontière , unis avec des essaims 
de Francs, et qui s'étaient formés tous ensemble en un 
seul peuple. 
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prëfet 4u prétoire et des officiers civils qui étaient 
chargés de cet approvisionnement ^ et j^ai déjà prouvé 
quHl ny en avait plus dans la Gaiile au temps de la 
conquête par Clovis. 11 y restait pourtant eiic(»re des 
légions ) et même un corps assez considérable , puis- 
qu^au rapport de Procope, elles se trouvèrent en état 
de faire un traité d'association avec le roi des Francs , 
et de se conserver en corps jusqu'au siècle de Justi- 
nien, c'est-à-dire jusqu'au temps des petits-fils du 
grand Clovis. C'est qu'apparemment ^iles s'étaieni 
mises, pour la subsistance , sur le pied des milices 
frontières, ou bien parce que les officiers qui les com- 
mandaient, réunissant les deux pouvoirs civil et mi- 
litaire., avaient obligé les officie^ municipaux des 
cités dans lesquelles ils étaient établis , à fournir les 
anciennes contributions qui servaient à l'entretien 
des légioBS. Quoi qu'il en soit, on ne peut douter que 
le nombre des milices frontières né se fui prodigieu- 
sement multiplié dans oevte partie de la Gaule qui 
restait fidèle, si on coiisidère le grand nombre d'en- 
nemis dont «lie était envelc^pée. Les Francs, les 
Bourguignons, les Viisigolhs la menaçaient de tous 
côtés. Les Ti^gotbs étaient les plus à craindre : aussi 
voyons-nous qu'on avait placé sur les bords de la 
Loire, qui les séparait de la Gaule romaine, des corps 
nombreux de milice riparienne :1e premier était com- 
posé d'Alains (i), le second, des Romains fidèles 
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<(i) Akim qmbus térrœ GuÎKcb ufteneris cum incolig dàyidenda 
à patricio Aetio iracUtœ fuerant, resistentes armis siAîgtmt, et 
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qui , après la perte de la Bretagne , étaient yenus 
cherciier un asile daJas les Gaules. 

On aperçoit dë)à pourquoi, à la réserve des offi- 
ciers municipaux, il n^ eut plus que des officiers mi- 
litaires sous la première race de nos rois. Car nous 
avons vu ci-dessos quHl n^en restait plus de purement 
civils dans la Gaule, même avant rétablissement des 
Fcancs.. Les Francs, de leur côté, étaient tous sol- 
dats i et n'avaient adopté que les charges et la police 
des milices firontières. Le pouvoir civil Ait donc par* 
tout réuni au pouvoir militaire ; et les lois ordonné* 
rent qu^il .y eût au moins un bouclier dans Tendfoit 
oà l'on cendait la justice. 

On voit encore la raison pour laquelle la division 
de la Giaule «n dix-sept provinces changeât à quelques 
égards, quoiqu'à d'autres elle subsis^t encore. Il n'y 
eat plus,cbmmie on rient de le voir, ni présidons 
ni proconsuls pour régir les provinces ; on ne vit que 
des dues , ài^% oomtes , deis vicaires et des cente^iera, 
que k besoin eft des circo9)Sta2»ees pafilsdgères firent 
placer dans les etidroits ou qn jugea leur présence 
plus nécessaire , sans examiner si c^était une métro* 
pôle,' ou simplement un château. Au reste, comme 
dans les partages qui se firent entre la postérité de 
Qovis, toute la France devint, po|u* ainsi dire, fit)n- 
tièfe y puisque la même cité fut quelquefois partagée 
entre trois rois rivaux et jaloux, on multiplia si prO' 

— *"— ™*— ■^■— — ^— ■ ^ 1^— —^M^— i^ 1,1 11,11 II I I, , 

Chroru, an. iiQ.) 
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digieusement les duchés et les comtes , qu'il n^ eut 
point d'endroit un peu connii qui n'eût un comte, et 
qu'au lieu de cinq ou six ducs qu'on trouve dans la 
Notice de V empire ^ pour toute l'étendue de la Gaule, 
on en voit jusqu'à vingt dans les armées de quelques- 
uns de.nos rois (i). Des écrivains ont cru >qu'il £illait 
dousse comtés pour former un duché, s'appuyant sur 
quelques passages d'auteurs du douzième siècle. Gré- 
goire de Tours, auquel surtout il faut s'en rapporter 
sur les premiers temps de notre monarchie , fait assez 
connaître qu'il n'y avait rien de réglé à cet égard. On 
trouve quelquefois un seul duc pour plusieurs cités 
très-étendues; par exemple, Ebérulfe, dont le duchë 
con^prenait les cités de Tours, de Poitiers, d'Angers 
et de Nantes; et Antestius, duc de Saintes, JPérL- 
gueux, Bordeaux, Agen et Toulouse. Dans d'autres 
endroits, ou voit des ducs dont l'autorité ne s^éten- 
dait guère que sur une ou deux cités. On vit même 
quelques villes qui n'avaient pas le titre de cité, de- 
venir des duchés ; par eii^mple , Melun. On vit enfia 
des duchés qui eurent pour chef-lieu des châteaux in- 
connus dans l'histoire : tel fut le duché de Dentelene. 
Ainsi l'ordre établi par Içs Romaius dans la division 
des provinces de la. Gaule, n'eut {dus lieu sous les 
rois francs, en ce qui regardait l'administration civile 
et militaire ; mais il subsista toujours par rappc»t à 
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(i) Exerdtum commoQeri jubet Ç^CMldehertus') de çîgind âuces 
ad Longobardontm gentem dehelhmdam éirigit (Greg. Tor., 
1. lo, c. 3.) . • 
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l'ordre ecclésiastique, qui s^était formé sur le civil. Il 
continua d^y avoir dix-sept métropoles, que nous ap^ 
pelons aujourd'hui archevêchés; et les autres cités 
inférieures s'opposèrent toujours au démembrement 
qu'on. voulut faire de leur diocèse. 

Childebert ayant voulu éublir un évéque à Me* 
lun, s'en désista sur les remontrances qui lui furent 
faites paf Tévéqtie de ^iKn&: Sâgebert ayant établi un 
évéque à Cliâteaùdnn, ville de la cité de Chartres, il 
eut bien le. pou voir de le maintenir pendant sa vie; 
mais après sa mort, ce nouvel évéque. ne tarda pas à 
être déposé. Les synodes ou conciles provinciaux, qui 
continuèrent à se tenir sous les Francs comme sous 
les Romains, contribuèrent sans doute beaucoup .à 
maintenir cet ordre, cette économie politique entre 
les différentes cités:. £lltô conservèreut par ce moyen 
leurs anciennes limites et .leurs droits; quoique dans 
ladministraiion civile (i), quelques-unes d'ejles fus- 
sent souvent partagées entre deux ou trois souverains 
qui se disputaient le droit d'y établir des officiers 
pour rendre la justice en leur nom, veiller à la per- 
ception des impôts, et commander les milices en cas 
de guerre : les comtes et les ducs , comme les monu- 
mens l'attestent, exerçaient toutes ces fonctions.* Le 
titre de patricel éiah plus éminent; maSs au fond ce 
magistrat avait absolument les mêmes fonctions que 

(i) Voyez les longues disputes entre Childebert et Con- 
tran , parce que ce dernier refusait de céder à son neveu la 
moitié de Marseille. 
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lès comtes et lès ducs (i). Celte dignité ne subsista , 
sous les Francs^ que dans 1^ reyaume de Bourgogne, 
où nos rois l^avaient trouvée établie. La Neusuie ni 
F Austrasie n^etirent point de Trais patriees. 

Parlons maintenant des officiers du palais. On tron- 
vera de grands changemiens dans cette partie ^ si ron 
compare la co^jtr des rois franc» avec <îeU^ des empe>- 
renrs; mais il faut bieit prendre garde que ce nW 
point sur ce modèle qufellie a été farméé^ mais: sur 
celle des grands officiers de frontièrey:d\ia d«ie^ par 
exempie. En partant dé oe point, il sera aisé de &ire 
voir que toutes les charges ou dignités dû pakis de 
nos rois, ont des. noms romains et uiie.ori^iié: ro^ 
maine. Yoici les nom& des principaux officiers : le 
maire, le comte ^ lies domestiques, le référendaire, 
quatre grands-officiers pour la chasse, un cubictilaire 
et un comte de Fétable ; disons un tnùt de chacune 
de ces charges en particulier. . ... 

La première, et celle qui a le plus ex^mé lesxri* 
tiquas, cVst la èharge de maire du palais (:»)^ Les uns 
en sont allés chercher Torigine euGrermanie^ et n^ool 
doifiné, pour appuyer leur opinion ^ (|ue des étyiBoiù* 
gies vagues et forcées ; d'autres ont cru y reconnaître 
la charge de préfet du prétoire sous un auirenônat;' je 
conviens que^o/or^ dans la basse laii^sité^^p^utTûd" 
loir dire prœfectus; mais cette ressembUiice^ déjà 

(i) f>^oyez i» jbrmuie de MarcalCe de PatHdaïiL, iiuhata vel 

cômitatu. > •'^ : / 

(2) Major palaûi. 
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bien faible, est peut-être la seule qu'il y ait entre la 
charge de maire du palais et celle de préfet du pré*^ 
toire, qm était détenue purement civile, et qui avait 
été abolie dans la Garule avant rétablissement des 
Francs. Ce qui a occaaionné cette erreur, c'est qu'on 
nV point envisagé la charge de maire du j^lds dàçs 
son ori^ne, mais dans le temps où elle était parve- 
nue, par différens degrés, à une puissance absolue. 
Cest à peu près comme si l'on voulait retrouver la 
charge de maître de la milice dans celle de maréchal 
de France, Ce seul exemple peut nous apprendre 
qu'il ne faut pas toujours chercher une origine bien 
illustre aux plus éminentes dignités. Voici , je cfrois , 
queHe fei celle de la charge de maire. Utte des bran- 
ches les plvts. considérables du revienu defiriei^pël^eûrs 
coDsisti^it '^ de grandes terres qu'ils possédaient dans 
toutes le» proviliices de remfÀ*e7 ^^ qu'ils faisaient 
valoir pw letirs coldnis et par leur& ser&. A la tête d^ 
cette famille nombreuse, il y .avait un officia poto 
donner l'ordre (i), rendre la. justice et msùntenir les 
droits de la maison à laquelle il était préposé : comme 
il n'y avait que des hommes libres qui pussent com- 
paraître devatit les tribunaux, il devait y répondre 
pour tous ceux qui étaient sousf sa dépendance , et 
auxquels il rendait la justice. Cet officier^ qui dans 
son origine s'appela vitticus (2), fut nommé, dans la 
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(i) Nom servis respuhUca quœdatn et quasi ci^itas domus 'esti 
(PUn., 1. 8, epist i6l) 
(a) Latius nunc inlUci quam reges imperant (Sen.) 
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basse latinité , major domus. Si ce que nous disons 
est yrai, la charge de maire n'était point, dans son 
origine, une charge unique. Il y eut autant de maires 
qu'il y eut de maisons dmnes; car c'est le titre 
qu'on donnait aux terres du fisc. Aussi les trouvons- 
nous désignés en pluriel dans les plus anciens menu- 
mens. Ciions-en quelques exemples. Dans le prologue 
de la loi Gombette, on trouve ces expressions (i) : 
i( Sachent tous les grands, comtes, conseillers, domes- 
(( tiques , maires de notre maison , majores dormis 
« nostrœ. » Dans une autre loi (2), il est ordonné 
« que lorsque quelqu'un viendra au palais pour de- 
(( mander 'an béiïéfîce, il apporte des lettiies de son 
(( comte, afin que les conseillers et i les maires de la 
« maison qui seront présens, puissent les lire, et s'in- 
u former encore aux juges du lieu: si le bénéfice est 
« dans le cas d'être donné (3). )> Hincmar emploie 
aussi cette expression remarquable : P^iUarum regia- 
rum majores. Noiis lisons encore, dans Grégoire de 
Tours, que les reines eurent des maires dé leur mai- 



(i) ....... Super orrinia jubemus ut optimales majores do- 

mûs, domestid, comités, etc. (Lex ripuar., tit. 88.) 

(2) Sciant itaque optimates, comités, consiliarU, dû- 

mestici, majores domûs nostrse, etc. (^Proieg. Leg. Burgund.) 

(3) QmcumqUe aliquem locum munificentiœ petere iH)luentf 
cwnlitteris comitis sui verdat, et consiiiarii aut majores domûs 
qui prar^entes fuerint ipsas litteras comitis accipiant, etc. (Ibid.) 

Cui comitibus, domesticis, majoriùus atque nutriciis àestinatis. 
(Greg. Tut., 1. 9,0. 36.) 
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son (i); et cela dut être ainsi , puisque nos rois leur 
cédaient pour dot une 'portion du domaine. Uautorité 
des maires ne paraît pas avoir été plus considérable 
dans les commencemens de la monarchie, que celle 
des autres oifficiers du palais. On les voit travailler 
avec eux à la perception des impôts (2); et il faut 
bien que leur dignité ne fût pas aussi brillante qu^on 
le croit communément , puisqu'on ne faisait point de 
diiSculté de la quitter pour un évéché. Examinons 
maintenant comment elle devint, dans la suite, si 
considérable. Le choix que lirent nos rois d'une terre, 
"vUla^ pour y éiablir leur cour, rendit le maire, qui 
fut chargé de Fapprovisionnement et de la dépense 
de cette cour, un officier important. Comme une seule 
terre ne pouvait suffire à une consommation si consi- 
dérable, il fallut lui donner une inspection sur tous 
les domaines du toi; car comment, sans cela, égaler 
la dépense à la recette ? Le voilà donc devenu un 
ministre i et un ministre d'autant plus important, que 
tous les bénéfices étant censés réimis au domaine à la 
mort de celui qui en avait été pourvu, jusqu'à ce que 
le roi en eût disposé en faveur d'un autre, le maire 
devint aisément le distributeur des grâces. On sait 



(i) Waddo major âomûs Riguntis {Jilict Chilperld') lui régi- 
nom Brunîcfiildem transUt (L. 7^0. 4-30 

(a) Chîldeherius rex desaiptoresm PJctaços , îmntante Maro^o 
episcopo, jusdt abire ,idest Florentianum majorem domûs regiœ et 
hûmulfum palatiism cùmitem,iU populus censum, etc. (Gregor. 
Tun» 1. 9, c* 3o.) 

L a« uv. la 
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d^ailleurs que toutes les fois que nos rois y ou lurent 
récompenser quelqu'un, ou faire éclater leur muni- 
ficence , ce fut en détachant quelque portion de leur 
domaine (i), qu'ils donnaient à litre de bénéfice, ou 
en toute propriété. Le maire du palais dut par consé- 
quent influer beaucoup sur ces libéralités. Ce n^est 
pas tout enc(»re ; la charge de comte du palais se 
trouva réunie, du moins pendant un temps, à celle 
de maire. Paitni un grand nombre de preuves que 
j^n pourrai^ rapporter, je me contenterai de deux 
passages d'Aimoin : a Pendant ren&nce de Sige- 
« bert (2), tous les Francs s'étant assemblés pour 



(i) Sunegesihis ac Gaihmagnus prùati à rébus quas à û&co 
meruerant in exUium retruduntur. 

- Huntchramnus de Ids interpellatus axtfugtty ahlatœque sunt d 
deinceps onmes tes quas tn A^erno de fisci mmlere prome- 
rueraU 

(2) Huîc derdque Gogonl, cum in infantià Sigeberii amnes 
Francî de regno ejus, Crodinum majorem domûs elegissent 
oirum probum ac Umoris Dei plénum, il le oblato cessit honore f 
regem allocutus in hœc oerba : omnes, inqmt, Franciœ patentes 
consanguinitatis mihi jure fotderanbir, nec QoJeo eorum jurgia 
portare, dum quisque mea f refus propinquitate eb ad nocendum 

alteri efficiatur promptior» Post iuzc verba rege cunctisque op- 

limatlbusy in ejus arbitrii dispositione electionem tantœ suecessio' 
ms pouentihus, ipse eo qiddetn die sikdt Diluculo çerb subse- 
quentis diei matutinus consurgens , ad domum Gogotds ctûn quitus- 
dam pahtU primatibus properat; et brachium ejus coUo super- 
ponens, signumjuturœ dondfuitioms dédit ^ Uque tUaiit:' Dùminus 
noster rex Sigebertus, tœtusque reipublicœ nostrœ comïtem me 
destinaperantre^aË domAs ; Iwc ego nune tibtcedùimmere : htjus 
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(( élire un maire du palais, ils jetèrent les yeux sur 
(( Crodin, dont la probité et la justice étaient con-» 
(( nues de tout le monde. Crodin ne voulut point ac- 
â cepter cet honneur, et parla ainsi au roi : « Je suis le 
(( parent ou Tallié de tout ce qu^il y a de puissant en 
(( France j ainsi Je ne puis être leur juge; tous croi- 
(( raient pouvoir se faire un droit de cette alliance 

(( pour pécher impunément » Quand on vit qu^il 

« était résolu à ne point accepter cette charge , on 
« voulut du moins qu'il choisît celui qui devait en 
(( être pourvu; Le lendemain matin il marcha accom- 
(( pagné des grands^ofiiciers du palais, à la maison de 
(( Gogon ; et lui passant le bras au cou : a Le roi notre 
(( maître, lui dit-il , et toute l'assemblée de la nation, 
(( m'avaient élu comte du palais (comitem regiœ do- 
« mus^. Je vous transporte, dans ce moment, tous les 
(( droits qu'ils m'ont conférés : usez-en à ma place. » 
Tous les Francs qui étaient pré$ens applaudirent à ce 
choix, et proclamèrent Gogon maire du palais (jnà^ 
jorem domûs). On voit clairement, par ce passage, 
que la charge de maire et celle de comte du palais 
sont censées une seule et même charge, parce que les 
fonctions en étaient alors remplies par la même per- 
sonne. Voici un second passage qui n'est pas moins 
formel (i) 2 << Un homme sage, prudent et bon capi- 
« taine, xiommé JBertoalde^ était alors comte du pa- 



exemplum cœteri (pd aderant secuti , Gogonem ma jorem domûâ 
ûcclamaçerunt (Âîmoin , 1. 3 , c. 4^) 
. (i) Aimoln, L 3, c. 91. 
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« lais (^cornes pahtii); mais il y avait à la cour un 
« certain Protade, Romain d'extraction, qui entrete- 
<c naii un commerce scandaleux avec la reine Brune- 
« liaut : elle Tavait déjà fait duc dans un canton de 
(( la Bourgogne transjurane, et elle ne cessait de prier 
H son petit-fils de faire périr Bertoalde, afin de don- 
(( ner la charge de maire du palais h, Protade ; ce qui 
<( ne manqua pas d'arriver (i). )) 

C'est cette réunion qui acheva de rendre la charge 
de maire du palais si considérable; car cet officier se 
trouva alors dépositaire de toutes les grâces, et chef 
suprême de la justice pendant l'état d'enfance, ou 
d'imbécillité de nos rois. Or, un homme qui dispense 
à son gré les peines et les récompenses, quand d'ail- 
leurs il y j6int le commandement des troupes, est en 
effet le maître souverain d'un Etat, puisqu'il a tous 
lés moyens de se faire obéir. 

On vient de voir que la charge de comte du palais 
fut réunie, du moins pendant un temps, à celle de 
maire. Il faut dire en quoi consistait la première. Dans 
les principes de l'administration romaine, il y avait de 
la subordination entre les différens magistrats civils et 
militaires , tellement qu'on pût toujours appeler de 
l'inférieur à son supérieur jusqu'au premier magistrat; 
c'est-à-dire au préfet du prétoire pour le civil , et au 
maître de la milice , ou bien au maître des offices pour 
le militaire. 11 y avait même des cas où l'on pouvait 

(i) On trouvera, dans l'un des chapitres suîvans, desDîsser- 
lations spéciales sur les anciens officiers du Jpalaîs. {Edit) 
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aller jusqu*à Tempereur : celte partie de Tadministra- 
tionfut conservée. Nos rois rëunissant, dans leur per- 
sonne, les offices de préfets et de maîtres de la milice, 
ou plutôt devenus premiers magistrats, jugèrent les 
appels de la sentence des comtes et des ducs ; mais 
comme ils auraient été accablés par la multitude des 
affaires, ils eurent un officier pour les soulager dans 
cette importante fonction, et cet officier fut le comte 
du palais. On ne peut douter que sa charge ne fut 
long-temps séparée de celle du maire, puisqu'on trouve 
souvent, dans Grégoire de Tours, ces deux niigis-» 
trats employés à régler la même affaire. L'un étant à 
la tête de la finance, l'autre de la justice, il était 
naturel qu'ils, conférassent ensemble sur bien des ar- 
ticles. Cette charge, après. avoir été réunie un certain 
temps à celle de maire, reparut ensuite avec éclat 
sous la, seconde race , compie on peut s'en convaincre 
par le tableau qu'Hincmar nous a laissé de la cour 
de nos, rois.. 

Le- titre de domestique était celui des gardes de 
l'empereur j mais comme l'empereur n'était pas le seul 
qui eût des gardes , le titre de dorrifestique n'était pas 
non plus tellenaent affecté aux gardes du palais, qu'il 
ne se donnât également à ceux des grandsroffiçiers 
militaires, tels que les maîtres de la milice et les ducs. 
Procope parle souvent des domestiques de Bélisaire. 
On ne doit donc point être surpris d'en trouver dans 
le palais db nos rois; et l'on voit combien est fausse 
Topiniop de ceux qui ont prétendu que nos premiers 
rois n'avaient point de gardes. C'était aux domestiques 
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que Ton confiait ordinairement les entreprises dëli-» 
cates qui demandaient du secret et de la fidélité. Ainsi 
quand Clotaire II voulut (i) faire mourir Grodin, fils 
du maire Garnier, il donna cette commission à deux 
domestiques, qui Tattirèrent^sous des prétextes feints, 
dans un lieu où ils fureilt assez forts pour s*en défaire. 
Les domestiques de nos rois avaient encore une autre 
fonction , celle de veiller sur un certain nombre de 
maisons royales, de réimir au domaine les biens qui 
avaient été confisqués (2), et de conduire à la cour 
les provisions nécessaires, fonctiçns dont ks domes- 
tiques avaient été pareillement en possession sous les 
empereurs. 

Le cubiculaire et le référendaire étaient encore 
deux charges qui tiraient leur origine des Romains, 
comme leurs noms le font assez connaître. Il y a beau- 
coup d'apparence que ce dernier office n'était point 
différent de celui de régérendaire (^regerendarius)^ 
qu'on trouve dans la Notice j et qui était dans les bu- 
reaux des ducs. Le changement d'un gew un^ est si 
facile, qu'il ne doit causer ici aucune difficulté. C'é- 
tait le référendaire qui recevait les requêtes, qui gar- 
dait l'anneau ou le sceau (3) , et qui rédigeait les 
ordonnances de nos rois. 



..i- 



(i) Aimoin , I. 4 1 c. i4« 

(ptyRes ejus confiscari prcuquity sedin posterum à Fhmno 
domesUco reddiiœ sunt (L g, c. ig.) 

(3) Syggo quoque referendarius qui annulum régis Sigeberti 
tenuerat, etc. 
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On aperçoit aussi , dès les premiers temps de notre 
monarchie 9 un connétable (^cornes stabuli)} c^était 
pareillement une dignité romaine^ mais qui n^avait 
encore rien de cet ëclat qa elle acquit sous la troi- 
sième race. 

Dan» la notice qu^Hinpmar nous a conservée de 
Vancienne cour de nos rois , on trouve cinq grands-* 
officiers pour la chasse ^ nombre qui paraît excessif ; 
c'est ce qui a &it croire à quelques-un^ que ces ofE* 
ciers pourraient bien avoir leur origine dans les mœurs 
des Germains : ces peuples y au rapport de César et de 
Tacite, étaient fort adonnés à Tex^rcice de la chasse. 
Mais si Ton prend garde qu% le reste de la maison 
de nos rois a été formé sur ceiie des ducs, on n'aura 
plus besoin d'aller chercher en Germanie l'origine 
de ces charges; car on sait que la chasse était devenue 
la principale occupation des troupes frontières en 
temps 4e paix ; que les empereurs , en interdisant tout 
autre métier aux soldats, voulurent qu^ils s'adonnas- 
sent à la chasse, regardée comme une iouige de la 
guerre. Les ducs étaient partiiçulièrement cliargés 
d'envoyer à Rome des bétes fauves pour les spectacles 
du cirque (i). Ainsi il paraît assez naturel qu'ils eus- 
sent dans leur maison un certain nx^mbre d^offîciers^. 
pour cette partie. 

Après avoir p^ircouru les principales charges du 
palais et des provinces, il faut dire un mot de la com- 
mission importante d^envoyé du roi {rmsms domi" 

(t) Jiifit Capital, Masdmird duo. 
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nicus). Je parlerai plus au long, dans un autre en- 
droit,- de ses fonctions et de ses privilèges : qu^il suffise 
d^observer ici que cette charge dut apparenriraent son 
origine aux agens de l'empereur (^agentes in rébus) y 
ils étaient envoyés dans les provinces pour porter le» 
ordres du souverain, pour veiller sur les voitures pu- 
bliques et sur la conduite des ndagistrats, et pour in- 
former l'empereur de tout ce qui pouvait intéresser 
le gouvernement. On verra, par ce que nous dirons 
de ces officiers, dans la suite, qu'ils exercèrent les 
mêmes fonctions , mais avec plus d'autorité, parce 
qu'ils étaient , indépendamment de leur commission, 
revêtus de charges et;de dignités importantes. Non 
seulement les Francs empruntèrent des Romains la 
plus grande partie de leurs charges et de leurs magis- 
tratures, comme nous venons de le voir; ils adoptè- 
rent encore les distinctions purement honorifiques 
qui étaient en usage chez ce peuple, les titres, les 
ornemens extérieurs et les rangs. 

Premièrement, pour ce qui regarde les titres, on 
voit Clovis^ et tous ses successeurs ajouter constam- 
ment à leur nom la qualité de vir iUusterj à l'exem- 
ple des grands-officiers de l'empire. Nouvelle preuve, 
pour le dire ici en passant, que nos rois avaient plutôt 
formé leur Etat sur celui d'un grand-officier de l'em- 
pire, que sur celui de l'empereur. Le titre de *vir 
illusterj que nos rois prirent dans tous leurs diplômes, 
et que Marculfe n'a eu garde d'omettre dans ses for- 
mules, leur était commun avec quelques-uns de leurs 
sujets; car, premièrement, il appartenait de droit aux 
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patrices, dont la dignitë, dans son origine, ëtait su-, 
périeure à toutes les autres charges , même k celle de 
préfet du prétoire. En second lieu , les ducs s^ëtaient 
accoutumes à le prendre depuis qu^ils n^avaient plus 
personne que le roi au-dessus d^eux. Leur titre , 
comme nous Tapprend Ammien Marcellin (i), avait 
éié d'abord celui de perfectissimuSj qui répond assez 
bien à notre excellence; insensiblement ils en vin- 
rent à celui de clarissimus/ puis à celui de specta- 
bilisj qu'il&'.portent dans la l^otice de V empire; enfin , 
à celui d^illustriSj dont on les trouve en possession 
au commencement de notre monarchie. On le donna 
encore aux évéques, et même quelquefois aux véné- 
rables abbés, comme il est aisé de s*en convaincre en 
ouvrant les fornaules de Marculfe. Les comtes restè- 
rent en possession de ceux de spectabiUSj de claris- 
sime et de magnifique. 

Quant aux ornemens extérieurs que Ton appelait 
honneursj nous savons seulement qu^ils consistaient 
en la couleur et la forme des habits; dans la pourpre, 
par exemple , dont il n'était permis qu'à Tenipereur 
d'avoir un habit complet, mais dont les robes des 
principaux officiers étaient bordées ou chamarrées en 
différentes façons ; en des colliers d'or, en des anneaux , 
en des ceintures et des baudriers de plusieurs espèces. 
Les ornemens dont je viens de parler étaient com- 
muns à toutes les charges, mais pourtant diversifiés et 

(i) Nec sub eo (^Constanlîo) dux quisquam cum clarissimata 
prmectus est; erantenim, ut nos quoque memimmusy perfectissiaii. 
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accommodés au grade qu*ils devaient représenter. En 
voici quelques-ixns qui n^ëtaient propres qu*aux grandes 
dignités: un char d^argent, un certain nombre de lic- 
teurs ou d^appariteurs, Timage de Fempereur portée 
devant le magistrat. Comme les charges qui étaient 
en possession de ces derniers honneurs étaient des 
charges civiles, et qu^elles avaient disparu dans la 
Gaule, ainsi que i^plis Favons dsisérvé, avant Fétablis- 
sement des Francs , il ne resta rien de ces distinctions 
parmi nous^ que Fusage qu'adoptèrent les.évêques^ à 
Fimitation des présidens ou recteurs de pi^ovinces, de 
se faire précéder d^une croix et d*une crosse , an lien 
de Fimage des empereurs. Il n'en fut pas de même 
des distinctions dont nous avons parlé plus haut, et 
qui appartenaient au militaire ; savoir : la ceinture et 
le baudrier; elles continuèrent d'être regardées comme 
la marque distinctive du grade militaire. Quand on 
voulut dégrader quelqu'un , ce fut en lui ôtant la 
ceinture. J'en citerai un exemple tiré de Grégoire de 
Tours (i). Après la mort de Chilpéric, Didier, qui 
commandait dans le Languedoc , arrêta la princesse 
sa fille , qui allait en Espagne pour y épouser )e roi 
dés Yisigoths, et il s'empara des trésors immenses 
qu'elle emportait av^c elle. Les officiers de cette prin- 
cesse ne pouvant ou n'osant résister à eelte vîoleiice , 
avaient été dispersés, et revinrent à Paris, où la reine 
Frédégonde s'était alors réRigiée dans l'église. Un de 
ces officiers , nommé Léonard j que l'historien qualifie 



■^•iad^ata 



(i)L. 7, c. 9, i5. 



r 
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ex-domestique j ou ancien domestique jXfQXïmconié 
à Frédégonde l'hisioife des malhears et des dfironts 
faits à sa fille , cette reine entre en fureur, lui fait ar- 
racher, dans Tëglise même, son habit, et le bau- 
drier (l) qu il avait reçu du feu roi , et le chasse In 
cet état de sa présence. 

Ces baudriers étaient diffërens selon le grade mili- 
taire; nous en avons une preuve dans l'histoire du 
malheureux Gondebaud, le jouet et la victime des 
grands mécontens du gouvernement. Le patrice Mum- 
niole (2), qui était soti plus femïe appui, Tayant fait 
proclamer roi, ôta son riche baudrier, et en ceignit 
son nouveau maître : mais lorsque celui-ci fut sur lé 
point d*être livré entre les mains des généraux de 
Gontrto, il lui redemanda son baudrier, en lui fai- 
sant entendre que cet ornement né convenait plus à 
sa fortune présente. 

Je trouve encore une distinction singulière que 
les Francs adoptèrent, comme ils avaient fait les au- 
tres; c'est celle de convive de l'ehipereur; il eii est 
parlé dans une loi du code Théodosien (3)., Qui 
et di^inis epulis adhibenturj et adorandi principis 
facultcttem nntiquitàs nterueruni. Le poète Fortuttat 
félicite Condo d'être parvenu à la dignité de cori-^ 
vive du roi; et la loi salique prescrit une amende de 

- I ■ I ■ I ■■ I — ■— I I I ■ ■! I J I II I I I I I ■ H » 

(i) Nndaturhque oesUmsntis ac haWiêo quod ex munere Chtl^ 
perid habebat (L. 7, c. i5.) 
(a) Greg. Tur., 1. 7, c 38. 
(3)L. 6, tit. i3. 
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trois cents sols d*or à celui qui aurait tué un Romain 
convive du roi (i). Des écrivains (a) ont. cru que le 
titre à*anlrustion était, à Tégardd^ Francs, la même 
distinction que celui de convive du roi pour les Ro- 
mains. Il est bien difficile de rien assurer sur des 
choses que Ton connaît si peu : je croirais plutôt que 
Fantrustion n*était rien autre chose qu*un homme 
qui s^était mis sous la sauve-garde particulière du roi. 
Car c'était Tusage que celui qui croyait avoir quelque 
chose à redouter, cherchât un protecteur puissant. 
Ainsi Sichaire, menacé de perdre la vie, s'était mis 
sous la sauve-garde de Brunehaut, qui se crut obligée 
en conséquence de venger sa mort. Voici les expres- 
sions dont se sert Thistorien des Francs : Regina 
Brunechildis j qubd in ejus *verho Sichanus positus 
eratj in(^ejusinteifectorem)Jrend€recœpit, Je crois 
donc que la formule de Marculfe où il est question 
d'antrustion , ne peut s'expliquer naturellement que 
d'une sauve-garde de la nature de celle dont je viens 
de parler. Cette formule (3) se réduit a dire qu'un tel 



■^^ 



(i) S{ qmsRomanum hominem convivam rcgis ocdderity àuo^ 
dedm mille denariis, quifacùint soUdos trecentos, adpabiUs judi^ 
cetur, (Tit. Sj.) 

(2) Montesquieu. 

(3) Formula de régis antrustione : Rectum estutqidnobîsfi-' 
dem polUcentur inhzsam nostro tueantur awjdUo; et quia iile 
voster fidelis y deo propidoj oeniens ibi in palatium nostmm unà 
cum Arimardà suâ, in manu nostrà trustem et Jidelitaiem nobiS 
idsus est œnjurasse : proptèrea per prœsens prœceptum decertd- 
mus ac jubemm ut deinceps memoratus iile in nuntero antms- 
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est venu dans notre palais, et a conjure, en notre 
main, la truste et la fidélité; qu'on le reçoit au nom- 
bre des an trustions, et que si quelqu^un ose le tuer, 
il paiera une amende de six cents sols. Or, il est clair 
que dans tout cela il n'y a qu'une sauve-garde , pré- 
cédée apparemment d'un hommage et d'un serment 
particulier de fidélité. Je dis d'un serment particu- 
lier, car celui qui vient se faire antrustion est traité 
de fidèle, et par conséquent avait déjà prêté serment 
de fidélité. Comme cette matière d'hommage et de 
serment de fidélité est un point important de nos an* 
tiquités, il est bon de nous y arrêter un moment. 

L'hommage et le serment constituaient le vassal et 
le leude, noms barbares qui marquent assez qu'il faut 
en aller chercher l'origine dans la Germanie. Ta- 
cite (i) nous dit u que la marque de distinction la 
«plus ordinaire et la plus illustre, parmi les Ger- 
(( mains, était d'être toujours entouré d'une jeunesse 
(( brillànle et guerrière; que de là dépendait toute la 
« considération dans sa propre nation et parmi les 
« étrangers, qui recherchaient l'amitié et la protection 



Homtm computetur, et si quis fartasse eum interficere prœsump- 
sent, nOQent se Vuirgildo suo soKdos 600 esse culpabilem. 

(i) Hœc dîgnitas, hœ vires, magno semper electorum jwenum 
gbèo drcumdari, inpace decus, in beUo prœsidîum* Nec soUan in 

'y _ 

suàgentecuique, sed apud Jimtimas quoque cidtates id rtomen, ea 
glorià, est si, numéro ac drtute œmitatus ertdneat; expeùudur 
enim legationibus et muneribus omantur, et ipsâ plerumque famâ 
hella profligant (Tac, Germ., art. i3.) 
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« de ceux(]ui étaient le mieux accompagnés. i).Ce pas- 
sage nous fait assez bien connaître les leud.es : c*étaient 
ceux qui s^attachaient à la personne du prince, et qui 
raccompagnaient dans toutes ses entreprises. 

Le terme de vassal était, je crois, plus étendu; car 
il comprenajit la^on seulement les leudes dont je viens 
de parler, qui avaient fait serment d'accompagner et 
de servir le prince, mais Aous ceux, qui s'étaient re- 
commandés h lui pour obtenir sa protection. La recom- 
mandation se faisait par un serment qu^on prêtait entre 
les mains du sénieur ou prince, de Ipi être fidèle et 
de l'assister de. toutes ses forces^ sous )a condition d'en 
obtenir secours et protection. Ce contrat comprenait 
ordinairement une cession de ses biens propres à la 
personne à qui l!on se recommandait, dont on les re- 
cevait., par le même acte , à titre de bénéfice hérédi- 
taire (i). Au reste, il y avait des variétés dans cet^^e 
cérémonie, puisque l'on plaida souvent sur la nature 
de l'hommage; et comme tous ces actes étaient accûm-' 
pagnes d'un serment de fidéhté , pn confondit souvent 
le fidèle avec le vassal. 

Il y avait pourtant de la différence. La vassalité était 
libre, au lieu que la fidélité était forcée. Dès qu'un 
roi voulait faire couronner son .fils, par exemple, il 
ordonnait à tous les comtes des Etals qu'il lui cédait. 



(i) On Ut dans le Moine de Saint-Gall, K a, un. traité 
qui paraît indiquer que les enfans étaient naturellement mu- 
50110;, de leurs pères, î^dép^iidammeTit de tout serment ou 
recommandation^ {EdiL J. C.) 



\ 

( 19» ) 

d'assembler les gcn$ de leur comte, et de leur faire 
prêter le serment de fidélité* Nous avons plusieurs 
capitulaires qui ordonnent aux envoyés royaux (missi 
dominici) d^obliger tous ceux qui n^auraient pas en*- 
core prêté serment de s^acquUter de ce devoir (i)r U 
n'en était pas de même de la vassalité : elle était ab- 
solument au choix de celui qui voulait se recomman- 
der. Il était parfaitement libre de se choisir, pour 
sénieurj la personne de qui Ton espérait une protec- 
tion efficace. Il n'y avait guère même que les grands 
et les gens déjà puissans , qui choisissent le roi. Il 
aurait été un protecteur trop éloigné pour les fai- 
bles (2). Le titre à% fidèle répondait donc exactement 
à celui de sujet. Examinons maintenant si Ton 



•*4 



(i)'Ille rex comiti Uli: àum et nos imà cum consensuprocemm 
nosiromm .in regno nostro iUo ghrioso JUio nostro iîlo regnarè 
prcBcepirntis , ideà jubemus ut omnes pagenses Qestros tam Francos 
(juam RomanoSf vei reliquas nationes bannira et locis congnds per 
cipitates, ificos et castella congregare fadatis , quatenùs prœsente 
misso nostro illustri viro iUo quem ex latere nostro illuc pro hoc 
direzimuSf Jidelitatem pracelso JiUo nostro çel nobis et leode et 
samio per loca sanctorum vel super pignora quœ ilhtc per eundem 
direximus , debeant promittere et conjurare* ( Marc. Farm. 4.0^ 1. 1 .) 

(2) Il y avait néanmoins certains seigneurs qui dédai- 
gnaient le titre de vassal, même du roi. Tel était cet Ethi^ 
CDD , qui habitait la Souabe , et qui descendait de ces anciens 
seigneurs francs dont la noblesse égalait celle des rois. Son 
fils ayant •£ftit botomage à Tempereur, Ethîcon ,en éprouva 
une douletu- et une, colère si grandes , qu!ii ne voulut plus le 
voir, et se retira dans une solitude d'où il ne sortit plus. 

. (fi&V. J.C) 
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trouve dans radministraiion romaine, des vestiges de 
quelques-unes de ces pratiques. 

Il est clair, i"*, que le serment de fidélité (/ides) est 
presque aussi ancien que la république. Toutes les fois 
qu*on leva des légions , et qu'elles durent partir pour 
quelque expédition , on commença par leur faire prê- 
ter le serment de fidélité à leurs généraux ; et Ton sait, 
par plusieurs exemples , jusqu'à quel point elles res- 
pectèrent toujoiu^ ce lien sacré. Les empereurs, dont 
le nom ne veut dire autre chose que général d'armée, 
furent très-attentifs à se faire prêter le même serment, 
et ne se crurent véritablement empereurs que quand 
ils eurent obtenu ce gage de la fidélité des troupes: 
c'était par-là qu'ils commençaient ordinairement. On 
dépêchait ensuite des députés dans les pridvinces pour 
y porter les images du nouvel empereur, et exiger le 
serment des cités, qui suivaient communément l'exem- 
ple des légions. Nos rois eurent d'autant plus d'in- 
térêt à suivre cet exemple , que tous les hommes li- 
bres furent censés soldats, et x)bligés au service mili- 
taire. 

Nous trouvons encore une autre occasion où Ton 
prêta serment de fidélité aux empereurs; ce fut après 
l'établissement des bénéfices militaires : saint Augus- 
tin (i) en parle comme d'un usage établi. « Personne 



(i) Notum est quod scôcuU milites bénéficia temporaUa à tem- 
poralibus dominis accepturi, prias sacramentis ndlitaribus ohU- 
gantur et dominis suis Jiàem se servaturos prafUentur. (Serm. i« 
in VigU, Pent) 
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a u*ignore, dit ce père, que les soldais , avant que de 
(( recevoir . des bënéfices temporels , des puissances 
(( temporelles, s'engagent auparavant par des sermens 
(( militaires, et protestent de garder la; fidélité. » Les 
lois nous apprennent la même chose au sujet des en- 
fans des vétérans. Afin qu'ils pussent succéder aux 

• • • • • ♦ 

bénéfices de leurs pères, ils devaient prêter serment 
dès la plus tendre enfance. De là encore la néces- 
sité chez les Francs de prêter serment de fidélité lors- 
qu'on recevait un bénéfice militaire. 

Quant à Fusage de .la recQinoifiQd.ation , il n'était 
pas non plus aussi étranger aux R|Omains que quel- 
ques écrivains modernes Tout cru. Je suis persuadé 
que la recommandation ne différait point essentiel- 
lement de la clientelle; car premièrement, je trouve 
que Time et l'autre imposaient les mêmes obligations. 
Le patron était obligé à défendre son client dans les 
tribunaux, et à se charger de ses afiaires; il en était 
de même du semeur vis-à-vis de son vassal. Le client 
devait accompagner son patron dans ses voyages, lui 
donner des étrennes selon son pouvoir, et des présens 
lorsqu'il mariait ses filles; c'étaient encore là les de- 
voirs du vassal vis-à-vis de son sénieur. On sait que 
dans les assemblées du Champ-de-M ars nos rois rece- 
vaient des présens de tous les grands vassaux; et 
quand Chilpéric maria sa fille au roi d'Espagne, le 
père de notre histoire ne manque pas de remarquer 
que les grands , qui se trouvèrent à la cérémonie , 
s'empressèrent de lui faire des présens, les mis offrant 
de l'or, et les autres de l'argent ; quelques- uns des 
I. a« Liv, i3 



I 
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chevaux, et les autres enfin des habits (i). Le terme 
même de recommandation était, de tous temps, con- 
sacré pour désigner la clientelle; j'en citerai pour 
exemple ces vers de Térence : 

Thdis patri se comme^davit in cilentelam et/idem:. 
Nobis dédit 5^. ....... (Ëuniic., acU 5.) 

* 

Quoique les droits qui liaient le patron à son client 
fussent sacrés, plusieurs en abusaient. Salvien met 
au nombre des malheurs du pauvre peuple J d'être 
obligé de se livrer ai des patrons qui l'opprimaient (2). 
Enfin, si la recommandation eitt été particulière aux 
Barbares, comment le clergé, qui vécut toujours sui- 
vant la loi romaine, aurait -il joui du bénéfîcô de la 
recommandation? car nous trouvons, dans les formules 
de Marculfe, que non séuleihent tout homme libre 
peut, à son choix, se recommander à un évêque ou 
un abbé, mais que les évêques et les abbés purent se 
recommander eux-mêmes au roi ou au maire du palais. 
Plusieurs diplonles nous attestent quMls usèrent de ce 
droit: 

Concluons donc qiie la recommandation était en 
usage chez les Romains , de même que chez les Francs; 
et que lorsqu'Aîmoin, piar exemple, nous dlt,enpar- 



(i) Franci verd midta munera obùderuni, alii aurum, aîii or- 
genàun, non nulli eguos , plerique çestimenta, et unusqidsque vt 
potuit donatiQum dédit (Greg. Tur., 1. 6, c. 4-^.) 

(a) Tradunt se ad tuendum protegendumque majonbus, dedl- 
iiéios se di0itum fàHimt* (Salv., de Prùçid) 
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lant deTassillon, duc de Bavière, qu'il se recohlmanda 
au roi Pépin à la façoû des Francs (f), il faut expliquer 
ces. paroles de quelque cérémonie particulière ^ telle 
que d'èire à genoux en se neconimandant, et d'avoir 
le^ mains dans celles de son sénieur, cérémonies qui 
n'éiaient probablement pas pratiquées dans la recom- 
mandation romaine. Il en lut apparemment, à Tégard 
de la recommandation, comme à l'égard de l'aiTran*- 
chissement; chacun des deux peuples affranchit ses 
esclaves selon sa loi; lé Romain suivant la loi ro* 
maine , le Franc suivant la loi nationale. Si les noms 
Ae vassal et de semeur firent disparaître ceux de 
patron et de client j il faut seulement en conclure 
que la recommandation étant à peu près la même, 
quant aux effets, chez l'un et chez l'autre peuple, elle 
fut plus usitée chez les Francs, et plus particulière- 
ment affectée aux hommes de cette nation par leur 
genre de vie et par la nature de leurs possessions. Tâ- 
chons maintenant de découvrir en quoi consistèrent 
ces possessions. 

C'est une question qui a fort embarrassé nos criti- 
ques, et sur laquelle on n'est point encore d'accord. 
L'exemple des Visigoths , de^ Bourguignons et des 
Goths d'Italie, qui s'étaient emparés, les unsdesdetix 
tiers des terres, dans les provinces qui étaient deve- 



(i) llluc et Tassilio dux Boianorum cum primoribus gentii 
swz çenity et more Francorun^ in manus régis in vassaticum ma" 
rdèus suis semetipsum commendaçit , fideîitatemque jurejurando 
suprà corpus sancti DionysU promisit (ÂiiUt, contin.f an. ySji) 
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nues leur partage, les autres simplement d*un tiers j 
porterait d^abord à croire c[ue les Francs durent en 
faire autant dans les provinces des Gûules où ils s^ëta- 
blirent , et que ce furent ces terres y ainsi enlevées 
aux anciens propriétaires , qu'ils nommèrent terres 
saliqiies : mais quand on vient à considérer ensuite 
que les mêmes historiens , qui nous instruisent du 
partage des Barbares dont noi» vexions de parler, ne 
nous disent rien de semblable des Francs; que les 
codes des Yisigoths , des Goths, des Bourguignons sont 
remplis de règlemens par rapport a ces parts ou por- 
tions; tandis que la loi salique, ni la loi des Ripuaires, 
ne disent rien qui puisse seulement faire conjecturer 
quHl y ait eu, entre les Francs et les Romains, aucun 
partage ; ce silence surprenant de tant de monumens 
semble prouver qu'en effet il n'y en a point eu. D'où 
quelques écrivains modernes (i) ont conclu que les 
Francs Qrent, dans les Gaules, ce que les Tandales 
avaient fait en Afrique; qu'ils s'emparèrent de tout 
ce qu'il y avait de meilleur, et qu'ils ne laissèrent à 
l'ancien habitant , que ce qui ne pouvait leur conve- 
nir. Mais qui ne voit que le même argument milite 
contre cette opinion avec autant de force que contre 
la précédente? Procope, qui a relevé cette tyrannie 
des Vandales, l'aurait-il cachée ou dissimulée dans les 
Francs, s'ils en avaient été coupables? Pourquoi cet 
historien et tous ceux qui nous ont parlé des Francs, 
se seraient -ils plus à faire l'éloge de leur douceur et 
' ■ 

(i) Boulainvilliers et Montesquieu. 
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de leur^humanitë, pendant qu^ils tëmoignent tant 
d^horrenr pour le peuple à qui on voudrait les com- 
parer? Par quel enchantement le gouvernement des 
Francs aurait-il été désiré ardemment dans toutes les 
provinces des Gaules, où il n^était pas encore établi, 
si Ton eût eu lieu de croire qu'ils commenceraient par 
spolier ceux au milieu de qui ils viendraient s'établir? 
Pourquoi encore les Francs, après la conquête, ne 
gardèrent -ils pas avec leurs prétendus esclaves, la 
même conduite que les Vandales vis - à - vis des mal- 
heureux Africains? Car on sait que leur premier soin 
fiit de les désarmer, de démanteler toutes les places 
fortes; au lieu qu'on voit les Romains servir avec les 
Francs, participer également à tous les emplois, com- 
mander les armées, rendre la justice, remplir les 
fonctions d'ambassadeurs. On voit les deux peuples 
s'unir par des mariages, les villes conserver lem'S ma- 
gistrats , leurs, lois et même leur milice. On voit les 
enfans des sénateurs gaulois servir d^otages dans les 
traités que firent nos rois entre eux (i). Tout cela 
sent-il l'oppression et l'esclavage? En faut-il davantage 
pour renverser le parallèle injurieux qu'il a plû à quel* ' 
ques modernes d'imaginer? Mais quelle est donc en- 
fin, me dira -t- on, l'origine des terre$ saliques? Au 
défaut d'autorités précises, il faut rassembler un 
grand nombre de probabilités ; et s'il est possible de 



■•* 



(i) Ohsides ab irwicem accâfferurU quù faclKUs firmarenlut 
ffuafijerant dicta. Multl timcfiUî sèntUorum in hoc obsidione doH 
sunt, (Greg. Tur., 1. 3, c. i5.) 
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trouver un plaii qui soit plus conforme au gënie de la 
nation, qui satisfasse à toutes les difficullës, qui con- 
cilie toutes les contradictions apparentes, qui explique 
des pratiques dont on ne peut rendre raison autre- 
ment, on pourra, je. crois, regarder un pareil plan, 
non point comme une simple hypothèse, mais comme 
le résultat nécessaire d'un grand nombre d'auto]^ités 
et de faits incontestables.- 

On se rappellera aisément ces terres données aux 
vétérans et transmises à leurs enfans, avec exemption 
de toute sorte d'impôts, à charge de service militaire; 
de même que ces bénéfices, accordé^ avec les mêmes 
exemptions, aux soldats de frontière, pour leur tenir 
lieu de paie. On se rappellera encore que nous avons 
montré alors que le nombre de cette sorte de béné- 
fices avait dû se 'multiplier en proportion du danger 
où la Gaule se trouvait exposée, et de la diminution 
des finances. Nous avons dit encore que la nation des 
Francs était peu nombreuse , et que Clovis ne com- 
mandait pas a toute la nation ,' mais à la tribu des 
Saliens : sera-t-il donc bien difficile maintenant d'as- 
signer des établissemens à Clovis et à ses soldats, sans 
dépouiller les anciens propriétaires de la Gaule? Qu'on 
donne au roi l'ancien domaine des empereurs , dont 
Syagrius et les antres généraux s'étaient mis en pos- 
session, chacun- dans la cité où il commandait; qu'on 
donne, à ses soldats, les bénéfices vacans par la mort, 
çu par la fuite des soldats romains ; qu'on assigne en- 
core, aux principaux chefs, àes charges de comtes et 
de ducs, tout le monde se trouvera pourvu, et l'an- 
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cien propriëtaire ne souffrira aucune spoliation : les 
historiens ni les lois ne diront rien du partage des 
terres entre les deux nations , parce que proprement 
il n'y en eut point, et que cela ne parut pas faire un 
événement bien remarquable , puisque tout ce qu^il 
y eut de nouveau , ce fut qu à la place d^un soldat 
romain bënéGcier, il y eut un .Franc : ce ne fut, pour 
ainsi dire, par rapport à Tancien propriétaire, qu*un 
changement de garnison. Ces bénéfices, qui furent le 
partage des Francs, se nommèrent terres saliquesj, 
du nom de la tribu sur laquelle régnait Clovis : pour 
les posséder, il fallut se recommander; ainsi presque 
tous les Francs furent vassaux du roi, et la recom- 
mandation étant plus d^usage parmi eux que parmi 
les Romains, Tbommage prévalut sur la clientelle, et 
les noms .çle sénieur et de vassal firent oublier ceux 
de client et de patroTu\jes^\es ne purent hériter 
de la (erre salique , parce que^ pour la posséder, il fal- 
lait prêter le serment, militaire (i). Les bénéfices 
étaient exempts de toute espèce de tribut du temps 
des en\perçurs roniains. , Les lois qui parlent de ces 
bénéfices attestent cette, exemption. Ils. ne changè- 
rent point de nature en passant aux Francs , qui se 
trouvèrent, par ce moyen, possesseurs,, et cependant 
libres d'impôts. Mais comme cette exemption était 
attachée à la nature de leur terre plutôt ^u^à leur 

personne, elle donna lieu à une contestation qui s'é- 

.*■•*. . • • \ 

(i) De terra œrb salicâ nuUa portlo hœredltatîs mulien peniaif 
sed ad nrilem seccum tota terrœ hœreditas perverdat. 
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tait dëjà^ëïevée énire les vétérans et ceux qui perce- 
vaient les impôts pour les empereurs. G*est que les 
premiers se prétendirent exempts, quelque terre qu'ils 
possédassent 9 au lieu que les officiers de finance sou- 
tenaient que cette exemption ne devait point avoir 
lieu pour les terres sujettes au tribut (i)j en quoi ils 
furent appuyés par les empereurs. De même les Francs, 
qui se trouvèrent bientôt possesseurs de biens non 
exempts, soit par mariage, soit par succession ou par 
achat, car aucune loi ne s'opposait à ces sortes d'ac- 
quisitions , ne manquèrent pas d'étendre siu* ces 
biens, le privilège dont ils étaient en possession par 
rapport aux terres bénéficiales. Si nos premiers rois 
n'avaient eu pour ministres que des Francs, cette 
prétention, à laquelle ces ministres auraient pris eux- 
mêmes un vif intérêt , n'aurait probablement point 
éprouvé de contradiction; mais les Romains parvenus 
au ministère, qui connaissaient mieux les droits de la 
couronne, et qui n'avaient aucun intérêt à pallier cet 
abus , imposèrent hardiment un tribut sur les Francs 
qui se trouvèrent en possession des terres tributaires. 
Multos de Francis qui tempore Childeberti reffs 
ingenui fuerant pubUco tributo subegit{ji). lidni 



• (i) Vsterard terras censibus obKgatas, ut cogntmmusi nndi- 
carunt, prç qidbus trîbutum sohere dedignantur<^ Qmscwnque igl- 
tur încertas censibus terras tenere fuerit deprehensum, illico ai 
sohenda tributa compelli pnzcipimus. (Codex Theod., Lu, 
tit. I, ff. 28.) 

(2) Greg. Tut., 1. 7, c. 35. 
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que dura Tauloritë royale, on vit de ces ministres 
zélés en soutenir les droits , sans se laisser effrayer, 
ni par la haine de la partie ' la plus puissante de la 
nation, qu'ils ne pouvaient manquer d'encourir, ni 
par l'exemple effrayant de la vengeance que les Francs 
ne manquaient pas de prendre après la mort du roi, 
de ceux de ces ministres qui avaient ose choquer leurs 
prétentions. Audoënus et Mummol, Parthenius (i), 
Protade, dont les noms nous feraient assez connaître 
rorigine gauloise, quand les historiens ne nous en 
instruiraient pas, ne furent si haïs et si cruellement 
traités, que pour avoir osé maintenir inviolablement 
les droits du fisc : enfin, nous avons des lois positives 
qui font foi que l'exemption sous les rois francs, comme 
sous les empereurs romains, fiit attachée à la nature 
de la terre, et non à la personne qui la possédait. 
Je me contenterai de citer le capitulaire suivant (2) : 
« Quiconque aura cédé, soit à une église, soit à quel- 
(( que personne que ce soit , une terre tributaire , et 
(( qui avait coutume de payer un tribut à notre fisc ; 
« que celui qui l'aura reçue ne manque pas de nous 

(i) Franci verd Parthemum in magno odto hahebant; pro eo 
(judd tributa prœdicU régis tempore iriflixisset , eum perseqid ca^ 
penmt. 

(a) Qidcumque terram tributariam unde tnbutum ad pariem 
nostram eodre solebat, çel ad ecclesiam, Qel cuilibet alteri tradi- 
derity is qui eam stisceperit, tnbutum qùod indè soli^batur, emrd 
modo ad pariem nostram persohaty nisi forte takm Jirmkatem 
de parte dominicâ habeat per quam ipsum tributum sibi perdonor 
tum possit ostendere. (L. 4 7 tit. 3^.) 
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<( payer exactement le tribut qui bou^ en revenait , à 
(( moins qu'il ne puisse produire une charte émanée 
(( de notre autorité, par laquelle il fasse voir que nous 
« lui avons remis ce. tribut. )).Boulainvilliers et Mon- 
tesqùieu , qui ont avancé avec tant de confiance que 
tout Français .était noble et exempt de toute espèce 
d'imposition par le droit de sa naissance , juraient dû 
commencer par prouver que tout Français pétait libre, 
contre le témoignage formel de la, loi salique, qui di- 
vise ce. peuple en hon^mes libres, affranchis et escla- 
ves; ils auraient dû ensuite donner une solution satis- 
faisante à ce capitulaire de nos rois, qui défend à ceux 
des Français qui doivent un. cens au roi pour leur tête 
ou pour leurs biens, ce de se donjier, sans sa permis- 
ce sion, à une église, ou de se rendre esclave de qui 
« que ce soit, afin que la république ne perde pas ses 
(( droits (i). » Mais,, d'un autre côté, Tabbé du Bos 
n'est -il pas tombé dans l'erreur, quand Jl a soutenu 
que tout Franc était tributaire ; qiie les bénéfices mi- 
litaires étaient sujets aux mêmes, impositions que le$ 
autres terres? car si, cela était vrai , d'où pourrait venir 
cette distinction que toutes les lois établissent entre les 
terres tributaires et les autres? A quoi auraient servi 
le cens (census) et le poly ptique ? Et à quel: propos 
se serait-il élevé des contestations pour savoir si «ne 



{i),UtUU Frand\<jpd eenmnk.de sUo. capite onit.dcjsms rn^us 
adpùrtm regiafndBbent, sirtAnostrd Uceotià ad.camm Dd, (W 
ad aliénas^ cufuscuàu/ue serifîtium se non tradantf \U res pubKca 
quod de illis habere débet non^erdat (Capit., t. 2 , p. 187.) 
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terre deVaît le tribut ou ne le devait pas ? contesta- 
tions que cet auteur lui-même a eu grand soin de nous 
déiailler dans son savant ouvrage. Ejifin, que serait 
devenue cette exemption si formelle accordée par 
les empereurs aux lecres des vétérans et à tous les 
bénéfices militaires ? L^exemple des Ostrogoths, des 
Yisigotbs, etc^) dont il s^appuie, en le supposant même 
aussi formel qu^il le prétend^ ne prouverait rien, 
puisque ces peuples, de Faveu même de cet écrivain, 
suivirent, dans leur établissement, un plan différent 
de celui des Francs. Ce. n'est pas la seule erreur où 
Tesprit de système aitentrainé ce savant homme, à 
qui, malgré ses fautes, on ne saurait refuser la gloire 
d'avoir répandu une grande lumière sur les origines 
et les fondemens de notre monarchie. 

Cette distinction entre les terres exemptes et les 
terres tributaires, nous fournit encore Texplication 
d'un usage dont il serait^mpossible de rendre raison 
autrement; c'est Tusage si commun dans ces premiers 
temps de dénaturer ses terres, en les donnant au .roi, 
qui leâ rendait /ensuite à titre de bénéfice hérédi^ 
taire (i). 111. paraît d'abord contraire au bon sens de 

(i) Prœceppim de 'k^îuoerpo per tnanum régis* 
QuidquidiR pra^ntid nostrâ- ^gitur, ^l per maman nostrçm 
videtur esse transçulsum , ooliunus etjubemus ut maneat in poste- 
rum robustissimo jure firmissimum, Ideo Qetdens ille JideUs noster 
ihi in paiatiafn nostiian; in nostM çel procerum nostroiwn pra^ 
senUâl aillas muiè^àttis dlas sitqsin pago iHo suà spontanée oo- 
luntate nobis" pefjiètucàm visus est iesiwerpisse 0el condonasse in 
eâ ratione si ita conoenit, ut dam vLxerit eas e^x nostro per* 
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se dépouiller volontairement de sa' propiiété , pouf 
obtenir le même fonds à un titre précaire; mais si^on 
fait attention que cette propriété consistait apparem- 
ment en terres' sujettes au tribut, et que par cette cé- 
rémonie elles devenaient exemptes, on verra claire- 
ment que c^était une faveur que nos rois n'auraient 
pas dû prodiguer s'ils avaient mieux entendu leurs 
véritables intérêts. Gomme la matièk*e des exemptions 
est une question des plus intéressantes de notre droit 
public, et une de celles 9ur laquelle on est le moins 
d'accord, ne craignons point de nous: y arrêter trop 
long-ttemps. Tâchons d'en découvrir la première ori- 
gine; ces recherches achèveront- d'éclaircir ce que 
nous avons déjà dit sur les bénéfices militaires, et 
ce qui nous reste à dire sur les bénéfices ecdésiias- 
tiques. 

Quand les empereurs eurent besoin de subsides 
réglés pour entretenir des anftées toujours Subsistantes, 
il fallut établir des impôts, qui, modiques . d'abord, 
devinrent, avec le temps, un Êirdeau accablant, et 
contribuèrent beaucoup plus à la dévastation des pro- 
vinces , que tous les autres fléaux ensemble. Ces im- 
pôts furent établis généralement sur toutes les terres 
des particuliers, et il n'y eut d'exemptes que les terres 
du fisc, destinées à la dépense de la maison, impé- 



«niftso sub usa beneficio debeaê possidere.;^ et post siam,dUcc$sian 
Mcut ejus adfoit petitio, nos ipsas çîUas fidelL nostro UU fie^à 
graiiâ çisi fidmus concessisse, Quapropter ptœseati' decendmus 
f»rahf0^9fffe. (Marculf., Form* i3^ 1* xO 
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riale (i). Ces terres fiscales étaient considérables ^ et 
' même elles auraient absorbé toutes les fi^rtunes parti- 
culières, si les bons empereurs n^avaient été aussi 
atteuti& à j mettre des bornes^, cpxe les tyrans avaient 
d!ardjeur à les augmenter parla ¥oie des cràfisçalions : 
c'était la peine de tous les grands cri tues , et |)aercicu- 
lièrement de la rébellion. Or, si an fait- aftteiition au 
nombre prodigieux de révoltes et de > guerres civiles , 
où le parti vainqueur ne manque guère de traiter les 
vaincus . de : séditieux , on sera étonné que toutes les 
terres niaient pas successivement été réunies ^au fisc. 
En voici la. raison : la plupart dés empereurs ne gar- 
daient que ce qui était à leur bienséance, et faisaient 
don du reste à ceux de leurs favoris ou de leurs offi- 
ciers qulls voulaient enrichir. Maintenant il faut re- 
marquer que toutes lesterresides particuliers étant su- 
jettes aux impositions, étaient inscrites sur des registres 
pubIic3.^ppelésypo/^)9^'(^^^e^(2). Gbaque ciié avait le 



(i) Le revenu de ces terres fiscales continua pendant 
long-temps à suffire à la dépense de la cour de nos rois. Il 
consistait dans lé produit des terres, dans les redevances 
en grains et en vins, dans le cens, dans plusieurs espèces 
de compositions , notamment dans celle qu'on nommait 
fredum, dans les droits sur les marchés , et dans le produit 
des mines de fer et de plomb. . (JEdit J. C.) 

(2) On les appelait encore le cçnSf parce qu'ils étaient 
dressés en conséquence du dénombrement que l'on faisait 
dans les cités ; et le canon y parce qu'ils servaient à régler la 
somme que devait chaque particulier à l'£tat, à raison de 
ses possessions. 
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Bien, qui servait à régler les taxes. On n- était imposé 
quà raison de la quantité de^ t^erre quW mettait en 
valeur; mais laisser sans valeur: une pairtie d^^ ses 
terresi, c'était y reajoncer et les perdre poçr- toujours, 
parce que les tejDres vagues étaient eneoref lîéunies au 
fisc; les rati&nauûç ou.agens deTemperectf ne man- 
quaient pas.de s^en emparer; Une 'terré inscrite sur le 
polyptiquC' était donc une téiresujeti&aù tribut; une 
terre du fisc était, une terreexempte. Osx sent 4|u'à me- 
sure que les terres dû fiâc-augmemaient dans une cive, 
les fardeaux :y deivènaient plus pesans, puisqu'il fallait 
payer les mêmes impôts avec mpins de terre. C'était alors 
le cas de faire, dés remonirances>pour obtenitune di- 
minution de iétes.(i). Ces: terres /Vagues s^Vccordaicnt 
le plus souvent auk BarJjàres qui: dieislandaié»! à s'eid- 
hlir dans l'empire; et si c'était à conditioyi de payer 
les impôts ordinaires,, elles l'entraient, une seconde 
fois .dans le pol^yptique de la cilé/oi^ elles étaient si- 
tuées ; autrement on en formait des bénéfices mili- 
taires, soit pour des Barbares qu'on n'avait pu. obliger 
à se soumettre aux impôts, soit pour des vétérans qu'on 
voulait récompenser. . TVlors , cpmmje elles n^obli- 
geaient qu'au service militaire, elles conservaient en 
un.sens leur nature des terres fiscales, c'est-à-dire leur 
exemption. Nos rois francs eurent un fisc comme les 
empereurs. Ce fut même la branche la plus solide de 
leur revenu ; mais ils n'eurent pas la même attention 
I— 1— — ^— I II iiii ■ i.« I 1 ■ I II I 1 1 II • I " 

(i) J^expliquerai plus bas ce qu'il faut entendre par ces 
tites. 
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à le coiiserver. Toutes les fois qu'ils voulurent récom- 
penser quelqu'un, ou doter une ëgMse, ce fîit 6n re- 
tranchant quelque branche de leair fisc. Ces terres, 
qu'ils donnaient , Conservèrëfav leur nom et leur na- 
ture; elles n'éiaienl point écrites sur le polyptîqnej et 
par conséquent elles n'élaiént |>ôiut'Sujetlés aux im- 
pots. Que nos rois conférassent des fiscs (car cVst le 
nom qu'on continuait de leur donner)* à des séculiers 
ou à des ecclésiastiques^ qu'ils tes'cwiférassent à titre 
de bénéfice ou de propriété, cela/Ue changeait rien à 
la nature de ces terrés fisteales, et elles n*en furent pas 
moins exerhpttïs d'iuipôts* Nos fois firent encore une 
auti'e chose, dans laquelle ik s*écîirtèi^iit bien des 
princijJes de la conduite des empereurs; ce fiit de re- 
cevoir, comme nous l'avons dé jîi dîj.^és proprîélés'de 
ceux qui viiirent les leur présënt^fÇ^afin de les leur 
rendre à titre ilè bénéfice- ll'est^clalr que Foii'ne 
voulait, pai* cette opération , que dénatwrei- te$» vtfrfés 
en question, en leur ôtant leur cpiliiîé de tributaires, 
pour leur donner celle de ^cales. Nous avons encore 
un diplôme de CJ<lvis, dans lequel oi^ lit a que le 
(( seigçie^r Je^iji , illus^tre; par ses vertus , lui ayaiu Ijivjr^ 
(( et rûC()Hunaudé lesiemtoice de l'abbaye IléoHiai{i), 






1 > (■ 



(i) . . ; . . • Qtda Dàminus Joarmes, cloras virtùtibus, %€éUum 
siium in pàgo Tomotnnsé sub régula beail Macdru,,,,,.. qufifiii-' 

magus èécatur: Nosttœ Célsitudird U^adldit et œmmendaoït y ût 

sub nûstrâ immunitaté^ Mîtndibûrgio nostrcfrtirhque sùccêssàfiàn 
sempèr maneat; propierea iptstan patrohum..: tûUter honoràvimus 
ut (fuantumcumque suû asino sedéms, unâ aie circà bâum suUm 
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u afin de le. faire jouir des droits d^impiuoitë : pour 
(( cela, ajoute le roi, nous avons ainsi honoré ce bon 
« patron j savoir ; que tout le terrain de nos fi$cs qu'il 
(( pourra parcourir en. un jour, monté sur, son âne, 
(c autour du lieu qu'il nous a liv^é et. recommandé, 
.(( il Tobti^pne de nôtre muD^ficeAce en toute immu- 
u nité, etc. )) . 

Je n!ai pj^rlé, jusqu*ici que d'une sorte d'exemp- 
tion, ■celle de^ impôts; cependant il est encore ques- 
tion d'une autre espèce d^immunité , non seulement 
dans cette chartç, mais dans toutes les donations de 
fiscs; c'est, l'exemption de la justice ordinaire ,. ou le 
droit dq 1)6 point reconnaître l'autorité des tribuns^ux 
de justice , tels qpe ceux du comte et de ses vicaire^. 
Cherclipps l'orijg^ç 4e cette seconde immiiuité. Nous 
la trouverons da^Sj Tusage où savaient ,ét,é les empe- 
reurs 4'av<^r,po^r jleur . fisc des pfficiersj différens de 
eei^x qui ye^ilUi^tlt à, la perception 4<^s in^pôts et, à la 
dis»trib(UtiQn de \a. justice dans l^s, provinces : le comte 

*■ >i » 1 1 ■ Il I r II II II < I II II ...■M. i.i .. I - I t t 1 1 ,. ^» 

Tiobis traditum et œmmehdatum de ûostris fiscîs drcuîsset', per- 
pétua per tiostrwn mumjicentiam lutbeàt, (fuoSipse nobi^ , msque 
^À' «:onAii^mitfîure hereditarlo , iam nos qakm msiii Èuc€es90ïts 
teneant in omm deffensione, reclamatione , <idiH>catione immuni- 

tate nuîlique unquam dignitatL subdaàtr. 

,^^.y Ij^^ns la suite du diplôme^ le roi défend qu'aucun officier, 
de (pielque qualité qu'il soit, ose entrer sur les terres de 
cetfee abbaye pour y exiger aucune sorte de contribution, de 
corvée ou d'amende , ad causas audiendas, aut mansiones fa- 
dendasy n^c freda exactanda, nec uUas functiones requi- 
rendas , elc- 
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de Tépargne (cornes rerum prlvataruni) ( i ) était à la 
léte des revenus du fisc , et avait sous lui des ratio- 
naux ou procurateurs répandus dans les provinces, qui 
administraient la justice civile dans les terres du fisc y 
et qui ne relevaient ni des présidens ni même du 
préfet. .Le fisc ayant conservé ses droits sous nos rois 
lorsqu'ils en détachèrent quelque portion ix)ur en 
gratifier un de leurs sujets, ce fut avec tous ses droits 
qu'ils la conférèrent. Or, l'immunité des juges ordi- 
naires en étant un, il est clair qu'il ne faut point 
chercher ailleurs l'origine de cette seconde espèce 
d'exemption. 

Nos rois ne s'aperçiu:ent pas que d'accorder ainsi 
à des particuliers de vastes domaines avec des]|privi- 
léges si exorbitans, c'était non seulement affaiblir la 
puissance souveraine, mais former en quelque sorte 
plusieurs petites souverainetés presque indépendantes 
dans le sein de la monarchie. Ce ne fut pas la seule 
atteinte qu'ils donnèrent à leur puissance , comme nous 
aurons soin de le remarquer en parcourant les autres 
branches de leur revenu. Commençons par examiner 
quel avait été celui des empereurs. 

Outre les terres fiscales dont j'ai déjà parlé, il con- 
sistait dans les impôts et dans les dons. Les impôts 
peuvent se diviser en six branches principales : les 
impôts sur les terres , la capitation , la milice, les 
péages ou droits sur les marchandises, les corvées et 



(i) Voyez la, Notice et les notes de Pancîrole. 
I. a« UT. i4 
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diffërens petits droits compris sous le nom générique 
de charges sordides ( munera sordidd)^ qu'il ne faul 
pas confondre avec les dons (munera). Parcourons ce» 
différentes branches. 

L'impôt sur les terres était annoncé par Vindiction, 
et réparti dans chaque cité par les décurions, ou offi- 
ciers municipaux 9 qui étaient encore chargés de le 
percevoir. Il se percevait en nature, et était destiné 
en partie à la nourriture des troupes, en partie à l'en- 
tretien des fabriques établies dans les différentes pro- 
vinces : le superflu ëtait déposé dan$ des maisons publi- 
ques construites dans chaque cité , et appelées jEram 
ou ThesauHj telles qu'on croit qu'était 1^ grand 
Châtelet du temps des Romains. Ce tribut n'était pa$ 
toujours le même; je veux dire qu'il haussait ou bais- 
sait selon les besoins de l'Etat, puisqu'il avait besoin 
d'être annoncé par une indiction. Ce n'est pas tout 
encore; comme depuis que l'incjiction était publiée, 
il pouvait survenir de noi;tveau2; besoins, on avait 
imaginé des superindictions , qui n'étaient, comme 
leur nom le fait assez connaître, qu'un supplément à 
Tindiction. Le polyptique,*ou cadastre général, qui 
faisait connaître les fortuites de chaque particulier, 
servait merveilleusement à répartir le fardieau avec 
connaissance de cause. Aussi voyons-Qous qu'on était 
fort attentif à le renouveler par de nouveaux dénow 
bremens (çensus) , à cause des changemens inévita- 
bles que le temps produit nécessairement dans les 
fortunes particulières : mais les décurions étaient -ils 
intègres dans la répartition commise k leurs soins? Ce 



..j 
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n'esl assuf*iérnent pas Fidée qu'en donne Salvien (i)i 
« Quelles sont le^ vUles, dit-il , où il n'y ail pas au- 
« taal de tyrans impitoya):)les qu'il y a de décurions? » 
Je ;ie. transcprai ]point ici ce. morceau 4^élpq)iei7ce 
plein 4^ force et de chaleur; qu'il suffise d'observer 
que cet aul-eur s'emporle peul-êlre ^yec trqp de vio- 
lence contre les déçuriops, qui, loin d'être plus heu- 
reux qqjè les citoyens inférieurs , sollicitèrent plus 
d'une fois leur propre dégradation, et furent réduits 
à regarder avec envie 1^ soçt de leurs esclaves. 

Quoiqt^'oi^ pe |.rQuve plus, dans notre histoire, les 
noms à^ indiction et de superindiction (2) , on ne peut 
douter que l'impôt sur les terres n'ait eu li^u, et qu'on 
ne se soit servi, pour le répartir, du polypiique ou re- 
censement général. Plusieurs passages de Grégoire de 
Tours ep font. foi (3). On y trouve même que c'était 
quelquefois à la prière du peuple et des évêques qiL^e 
nos rois faisaiept faire de nouyeaifxrecenserpiens, lors- 
que les anciens p.'étaient pjus conformes à l'état actuel 
de la cité. Cependant ce ne fut pas toujoqrs un motif 
si Iquijiblé qui porta nos rois \ faire renouveler le Gen.s* 
L'envie d'augjnen^ef leurs tréçpfs p^r de noijvellps 
impositiojn^ , le3 engçige^ quelquefois à vouloir çoiji- 



(i) Dé Pro.y 1. 5,0. 7. 

(2) Op .irpuy/e p,o]^rtai)t G/eUif ^i^^^^t ÇW-ploy^ daps le 
même «en^, .d^iis Qnégoire 4e Toi»-*^ 1. 4^ c. 2. Berfùflie Ç&- 
tonus r^ùn in^fg^er^t 14 orm^ ^ccksiçs regfd sm terifam partent 
frùcùmm ,fis£o di^herent 

(3) L. g , c. 3o* 



4 

( 3M ) 

naître plus exactement la fortune de leurs sujeis. 
« Le roi Chilpéric, dit Grégoire de Tours (i), fit faire 
« de nouveaux recensemens accahlans pour le peuple; 
(( c'est pourquoi plusieurs abandonnant leurs cités et 
t( leurs possessions , cherchèrent une retraite dans des 
(( pays qui ne lussent point de sa domination^ préfé- 
(c rant un exil volontaire au danger auquel ils étaient 
<i exposés dans leur patrie ; car entre autres règle- 
(( mens, il avait ordonné que tout possesseur paie- 
(c rait une mesure de vin par arpent; il avait étabfi 
(( plusieurs redevances, tant sur les terres que sur 
(( les esclasfes* » 

Le peuple de Limoges, qui se voyart'écrasé ^p^r ce 
fardeau, s'assembla, et aurait tué Marc le référen- 
daire, chargé de la perception de cet impôt, si Tévé- 
que Ferréol ne Teût arraché au péril. On se saisit des 
rôles, et on les brûla sur la place publique. Cette ré- 
volte ne servit, au rapport du même historien, qu'à 
faire aggraver le fardeau : mais les malheurs qui tom- 
bèrentsur la famille deChilpéric, et les remontrances 
de Frédégonde, le firent enfin rentrer en lui-même; 
il jeta au feu les rôles iniques de Marc le référen- 
daire. Ecoutons ces remontrances de Frédégonde; 
elles donneront lieu à quelques remarques, u C'est lô 



(i) ChUpericas verd rex descriptlones noças et grâces in omrd 

regno suo fieri jussit.... Statutum erat».., Vt possessor de proprîà 

terra unam ampltoram vird per aripennem penderet, Sed et aSa 

functiones injUgehantur multœ tam de reliqtds terris quàm de 

mandpiis» (Greg. Tur., 1. 5, c. a8.) 



(a,3) 

(( bras de Dieu, dit cette reine, qui 8*est appesanti sur 
((nous; ce sont les larmes des pauvres, les cris des 
(( veuves, les soupirs des orphelins, qui nous tuent... 
(( Nous avons thésaurise ; mais ces trésors , pleins de 
(( rapines et de malédictions, vont rester sans maître, 
« ou passer dans des mains étrangères. Nos celliers 
(( n^étaient-ils pas pleins de vin (i), nos greniers de 
(( blé, nos trésors d'or, d'argent, de pierres précieuses 
(( et de riches habits?... Brûlons donc ces recensemens 
(( injustes; et que ce qui a suffi au roiClotaire, notre 
(( père, suffise aussi à notre fisc. » Sufficiatque fisco 
nostroquod sufficit patri regique Chtario. 

La première remarque que je ferai sur ce passage, 
c'est que les impôts sur les terres se percevaient en na- 
ture , comme du temps des Romains ; c'est ce que signi- 
fient ces mots , nos celliers n étaient-ils pas pleins de 
virij nos greniers de blé? C'est ce que l'on voit en- 
core par ce tribut d'une mesuré de vin par arpent , 
dont nous avons parlé plus haut. Ma seconde remarque 
consiste à observer que le fisc ne paraît pibint avoir été 
séparé du trésor des impôts ou des sacrées largesses, 
chez nos rois francs, comme il l'était chez les empe- 
reurs romains. La preuve s'en tire, premièrement, de 
ce qu'après avoir parlé des trésors amassés par des 
recensemens iniques, la reine finit par dire (( que ce 
qui a suffi à Clotaire , notre père , suffise à notre fisc. » 
Je trouve encore un autre passage, dans le même bis- 

(i) Nunupdd non exundebant promptuaria çino? Nunqmd non 
horrta repUhantur fnanenio ^ etc. (Greg. Tur., 1. 5, c 35.) 
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torieii, qui confirme cette remarque. Dans le temps 
que le même roi Chilpéric se disposait à faire partir 
Rigunte, sa fille, pour épouser le roi des Visigoths., 
(( il reçut une ambassade de Childebert, son neveu, 
(( pour le sommer qu'il eût h. ne rieil prendre dans les 
(( villes qui avaiieht appartenu à Sigebert, son père, 
« et qu'il lui retenait injustement; ^U'il ne s'avisât 
« pas dé doter sa fille aux dépehs des trésors qui y 
(( étaient; qu'il prît bien garde d'en ôter ni esclaves, 
(( ni chevaux, ni bœuJfe(i). » Ces dernières paroles ne 
peùveiit s'entendre que des biens fiscaux.; cependant 
elles se irouveht jointes avec les trésors dès villes, qui 
étaient le produit des impositions. Une troisième re- 
marque, qu'il est bon de faire sur ce discours de Fré- 
dégondé, c'est que plusieurs rois durent faire les mêmes 
réflexions , et c'est apparemment ce qui les rendit si 
peu attentifs à défendre leurs droite , et si belles à 
dohneîp aux églises des immunités ou exemptions gé- 
nérales pour toutes les terres tributaires dont elles 
étaient en possession. Ils n'avaient point , comme les 
empereurs, des légions toujours subsistantes à nourrir 
et à payer; ils n*avaient poiht une autre armée de fi- 
nance presque aussi nombreuse que lia première, peut- 
être plus dispendieuse ; iU n'avaient point un peuple 
inimense et croupissant dans l'oisiveté , tel que celui 



(i) Ut rdhil de cmtatibus quas de regno paùis sui te- 

nebat, auferret, aut de thesauris ejus in alitpwjlliam muneraret; 
ac non mancipiay non equos, non jùga boum, neque aiiqidd hur 
jusce modi de his auderel attlngere. (Greg. Tur., 1. 6 , c. 4^0 
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de Rome et de Cotiëtantinoplè, k nourrir par des dis- 
tributions de vivres : leur cour était sans faste et peu 
nombreuse ; leur armée composée de vassaux à qui 
leurs bénéfices tenaient lieu de solde , et de posses- 
seurs qui avaient assez de terres pour être obligés de 
servir à leurs dépens , ou qui recevaient de leurs voi- 
sins, unis avec eux pour composer la quantité de terres 
requises, des secours proportionnés h la dépense qu^exi- 
geaii l'expédition. Tous les soldats avaient part au bu- 
tin, ce qui n*était point un objet méprisable dans un 
siècle où le revenu le plus considérable et le plus as- 
suré consistait en un grand nombre d'esclaves. Les 
juges, qui étaient en même te^ps officiers de finance, 
n'avaient point non plusd^autres appointemens que la 
possession d'*un bénéfice , et leur part dans les amendes 
dont on punissait les coupables. Ainsi les revenus du 
fisc, bien administrés, étaient plus que suffisans pour 
la dépense de nos monarques. De là, sans doute, la 
différente conduite des empereurs et de nos rois par 
rapport aux revenus publics. Un empereinr romain 
ayant doté ses filles de terres sujettes au tribut, et qui 
étaient apparemment la dépouille de quelque illustre 
proscrit, écrit aux agens de ces terres « d'en dresser 
« un état en présence des citoyens de la cité où elles 
« étaient situées, afin qojd la somme à laquelle se mon- 
(< terait la redevance fôt portée sur l'état de l'empire 
« à la décliarge de cette cité (i). )) Ce n'est pas ainsi 

— ' ■ ■ - ■ ' ■ . ¥ 

(i) Ad omnemfnmdem ampuUandan prwMratares per singulaa 
(puisque prooindas nobilissimarum puellarum fiUarum mearum 
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qu^en aurait Usé un de nos rois francs : il aurait com- 
mencé par incorporer ces terres au domaine, pour 
leur ôter leur nature des terres tributaires, et ensuite 
il les aurait cédées en toute propriété à ses filles (i) , 
de la même manière qu^il les possédait lui-même; c^est- 
à-dire exemptes d'impôts du ressort dé la justice, et 
avec une pleine liberté d^en disposer ensuite aux 
mêmes ^conditions, en faveur d'une église, ou de qui 
bon leur senJ^lerait. Dès lors ces terrés, arrachées 
pour toujours du corps de la patrie, qu'on me per- 
mette cette expression, n'auraient presque plus con- 
tribué à ses besoins. Dans ce que je vais dire ici des 
exemptions accordées au clergé , je n'oublierai point 
mon rôle d'historien pour prendre mal à propos celui 
de politique; je rapporterai simplement les faits, lais- 
sant à chacun la liberté d'en porter le jugement qui 
lui paraîtra le plus vrai. 

Si l'on veut remonter à la source de ces exemp- 
tions, on en trouvera des exemples dans la religion 
païenne. Le grand-prêtre de Commue, en Cappadoce, 
possédait des revenus immenses, et jouissait d'une 
soTle de royauté. Un bon mot des publicains ou finan- 



apudjiâem gestorum prœsentihus censuaKbus ac prindpalibus quos 
tmjus imminuUoms oneribus prend non dubium est, exponant nu- 
merum jugorum ad memoratarum domus perdnentium ut excusan 
possint (Codex Theodos., 1. lo, tit. a 5.) 

(i) Foy. le traité d'Andelau, où Gontran stipule les mê- 
mes conditions pour toutes les terres qu'il jugera h propos 
de légaer à ses filles. 
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ciers romains, que Cicéron (i) n'a pas cru indigne 
d'être conservé , nous fait connaître qu'il y avait des ter- 
res consacrées aux dieux immortels., exemptes par une 
loi des censeurs. Nostri quidempublicani^ cum essent 
agriin Beotid deorum immortalium exceptilege cen- 
^orid^ negabant immortales esse ullos qui aliquando 
homines Jiiissent* Ces terres annexées aux temples, 
en supposant qu'elles jouissent partout du même avan- 
tage que dans la Béotie, furent transportées aux églises 
avec les mêmes privilèges sans doute ^ mais c'était un 
objet peu important ^ les prêtres du paganisme ne com- 
posaient pas un corps bien nombreux, ni qui possédât de 
grandes richesses. Constantin ayant embrassé la religion 
chrétienne (2), accorda aux prêtres une exemption pour 
leurs personnes et leurs l)iens; mais comme on eut bien- 
tôt sujet de craindre que cette grâce ne fût préjudicia- 
ble à l'Etat, et comme les décurions et tous les riches 
possesseurs se jetaient en foule dans la cléricature pour 
jouir de l'exemption , le même empereur (3) porta 
une seconde loi pour défendre aux déciu'ions et aux 
personnes riches l'entrée du sacerdoce, ce qui n'au- 
rait pas naanqué d'avilir cet ordre, si l'on n'eût bientôt 
trouvé une modification à la loi. On permit donc à 
toutes sortes de personnes de se faire initier dans la 
cléricature (4)j niais en cédant leurs biens, ou du 



(i) De naturâ Deorum. 

(2) Cod. Theod,, L 16^ tit 2, 25, 33. 

(3) Ibid., 1. 3o. 

(4) Bfid., 1. 12, tit. I, leg. i63. 
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moins les deux tiers , à une autre personne qui suôcëdât 
à leur charge et à leurs fonctions dans^la cité dont ils 
ëiaient membres, afin que les revenus de TEtat n*en 
souffrissent point» Comme ^ par une autre loi du même 
Constantin , il était permis à tout le monde de léguer 
aux églises telle partie de son revenu qu'on le jugeait 
à propos 9 et que le zèle des premiers chrétiens ent 
bientôt enrichi les églises d'héritages considérables et 
de terres sujettes au tribut^ Constance, fils de Cons- 
tantin (i), ordonna que rEglise^ ainsi que tous les 
autres possesseurs, paieraient à TEtat les redevances 
prescrites par le canon ou polyptique, suivant lequel 
on faisait la répartition des impôts. Seulement les 
églises furent exemptes des superindictions et des 
charges sordides; mais parce que le zèle des fidèles 
ne se ralentissait point, les empereurs Yaleutinien, 
Yalens et Gratien défendirent de rien léguer par tes* 
tament aux églises (!i) qui payaient, comme je Tai 
dit, les redevances du canon pour leurs terres tribu- 
taires. Saint Ambroise écrivant à un évéque qui fai- 
sait quelque difficulté de payer le tribut , lui dit : 
Quis tu tantus es qui mbutum sohendum non piitas ? 
Tel avait été, sous les empereurs romains, Tëut 



(i) Cod. Theod., 1. i6, tit 2, leg. i5, 

(2) Pudet dicere sacerdotes idoîanan, aurigœ, mind et scorta 
hœreditates capumt; soUs clericis et monacUs id kge prohiUtum 
est, etproJdbetur non à persecutorihus , sed à princifiièus chrù- 
tianis; nec de lege conqueror, sed doleo cur mendmus hanc lêgan> 
{ïGeTon,^ ad Nepot) 
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politiqae du clergë ; considërons-le maintenant sous 
nos rois francs. Glovis, pour reconnaître les obliga- 
lions qu'il avait aux évêtjues , et pour se les attacher 
encore davantage , Aon seulement donna (Quantité de 
terres aux églises, mais leur accorda encore des im- 
muoitës ou e^Kemptions pour les terres et pour les 
clercs qui n'en jouissaient pas (i). C'est ce que nous 
apprenons par le cinquième canon du concile d'Or- 
lëans, tenu du vivant de ce prince. Sainte Clotilde 
distribua ses biens {prœdià) aux églises et aux mo- 
nastères. Leurs enfans suivirent 6et exemple , et Chil- 
périe, petit-fib du fondateur de là monarchie fran- 
çaise , se plaignait déjà ce que le fisc était épuisé (3) ; 
(( que tous les revenus de l'Etat étaient passés aux 
«églises; qu'il n'y avait plus d'autres tois que les 
«éyêquès, etc.» Ce roi, qiîi n'avait pas hérité des 
sentiittens de ses ancêtres pdùr le clergé, déchirait les 
lestametas faits en faveur des églises ; mâii elles n'y per- 
dirent rien; le bon toi Gontran (3) leur rendit tout, 
et y ajouta enôore lui-même de grandes donations. 
«Théodiébert, dit Grégoire de Tours, exempta plei- 



(i) Dff obllgatiomèus vel agris quos Dominus noster ecclesiœ 
rrmnere suo conferrè dignahts est, çel adhuc non hahentibiù inspi- 
rante Deo conhdeiitf ipsorum agrorum vel clericorum îmmu* 
nitate concessa , etc. 

(2) Eccé pauper remansît Jiscus noster, ecce dwiUob nostrtz ad 
eccïesîas sUjû transtatit, nulU pènitàs nisi episcùpî régnant y etù* 
(Greg. Tnûr., 1. 6, c. 46.) 

(3) Greg. Tar., I. 7, c. 7. 
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i( nement les églises situées en Auvergne ( i) de tous 
(( les tributs qu'elles devaient au trésor royal. » Ces 
mêmes Eglises d'Auvergne acquirent bientôt de nou- 
veaux fonds sujets aux tributs, puisqu'environ cin- 
quante ans après, elles eurent besoin d'une nouvelle 
exemption, qui leur fut accordée par Childebert le 
jeune, avec la même extension (a)^ 

On peut lire dans Grégoire de Tours le long dé- 
mêlé qu'il eut avec les officiers du roi Childebert, 
qui étaient venus pour réformer le canon de la cité 
de Tours (3), dont il était alors évêque, et pour y 
asseoir en conséquence le tribut public. Notre évéque 
s'y opposa fortement , et soutint que la cité était 
exempte. « Il est bien vrai , dit-il , qu'on en fit le cens 
(( sous. le roi Clotaire; mais, par respect pour saint 
u Martin , il jeta les rôles au feu. Quant ensuite nous 
<c prêtâmes serment à Charibert, il jura de son côté 
(( de maintenir nos lois et nos privilèges , et de nous 
(( traiter comme avait fait son père, sans nous infliger 
(c de nouveaux tributs. )) L'évêque de Tours raconte 
ensuite les différentes tentatives des officiers royaux 
pour asseoir de nouveau le tribut public sur les Tou- 



(1) Omne tributum quodJUco suo ab ecclesiis in Ajvemo sUis 
pendebatur clemenier induisit (Greg. Tur., 1. 3, c« a 5.) 

(2) <c Omne tributum tant ecclesiis quàm monasteriis çel reU- 
<c quis clericis qui ad ecclesiam pertinere çidebantur, oui quiaim- 
n que benefidum ecclesiœ excoiebant largà pietate concessit » 
(Ibid., L 10, 6 et 7.) 

(3) Jbid,^ 1* 9) c. 3o. 
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rangeaux, conformément à l^ancien canon^ dont ib 
avaient en main un exemplaire. Cependant il eut 
rauiorilé et la force de faire terminer celte contesta- 
tion à Tavantage de la cité de Tours ^ qui jouit de 
l'immunité. Il faut que dans la suite, et sans doute 
après la mort de notre prélat, les officiers rivaux fus- 
sent venus à bout d'y établir de nouveau le tribut 
public, puisque cène fut que sous le roiDagobert, et 
par le crédit de saint Eloi (i), s'il en faut croire Fau- 
teur de sa vie, que ce pieux monarque ac6orda, par 
respect pour saint Martin, une charte d'immuiiité 
générale à la cité de Tours. (( Depuis ce temps , ajoute 
<( cet écrivain, TEglisede Tours perçoit tous les droils 
« du fisc, et même c'est Tévéque qui donne des pro- 
i( visions au comte de cette cité; » 

Ce même roi Dagobert surpassa de bien loin tous 
ses prédécesseurs, en libéralités et en munificence 
envers les églises, qu'il choisit, de son vivant, pour 
ses légataires (2). 

La seconde branche des tributs était la capitation , 
qui n'était autre chose qu'un impôt attaché à la tête 
ou à la personne même, et non aux possessions. Sal- 
vien nous l'apprend, a Quand un malheureux, dit-il, 
« a perdu tous ses; biens, il n'est pas pour cela exempt 
« de capitation (3) ; il n'a plus de propriété, et il est 



(i) Vita S. Eiigu. 

(2) llnhersaspenè Galliœ ecclesias patrîmomi hœredes instiàdt 

(3) Cum possessio ab lus recessit, capitado non recedlt, pro- 
prUtadbm carent et 9ectigalU>m obruuntur, (Salv., deGub,, L 5.) 
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« encore accablé d^iinpôts. )) Je crois que cet impôt 
n'était originairement établi que sur le dernier opdre 
du peuple et sur les esclaves. Qn désigna ceux qui y 
furent sujets par la dénoipiqation de capite sensîÇ^i), 
opposée à celle dHingenui, ou citoyens Ul^resn Mais 
quoique cet impôt ne fût que sur le^ eftçUves çt le 
dernier ordre du peuple, ce fi;t cependant ^r les 
plus riches possesseurs que tombale £irde;^u^ La rai^a 
en est claire; ils avaient besoin, pour cujjiver leurs 
vastes possessions } d'un plus grand nombre 4*e^cl^ves 
et de colons, qui, faisant en quelque sortQ partie de 
la terre à laquelle ils étaient attachés, en ^taîen|. re- 
gardés comme une dépendance* Çpmnle û'fst^it ^ur 
eux que tombait la capitation, ceu3^ il qui ils app^r^ 
tenaient étaient obligés de U payer. C'^t dans ce 
sens qu'on peut dire que les décurions et les s^pafeurs 
même n'en étaient pas exempts. \j^ çapit^lioQ , de 
même que l'imposition sur les terres, était réglée par 
le canon. Ces deux branches avaient x^rx rapport né- 
cessaire, puisqu'on ne faisait valoir la terre que p^r des 
esclaves ou des colons, et qu'on savait 1^ quantité d'es- 
claves nécessaire pour meure en valeur up^ ceprtaiqe 
mesure de terres. Il Êiut encore observer qu6 , ppiflr fa- 
ciliter la répartition et la perception des tribut^ pjublics, 
on avait, dans le canon ., divisé une cité e^ un çer^in 
nombre de têtes, c'est-à-dire une certaine mesure de 
terre qui devait être cultivée par tant d'hommes. Un 

igpokiUora* (Tert, in 4ppi*) 
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homme possédait-il à lui seul la quantité déterminée 
de terres ^t d'esoUye^, il était imposé à raison d^une 
tête; $*il n'en possédait qu'un tiers , qu'un quart, 
quun dixième, on unissait avec lui trois, quatre, siK 
ou dix autres petits possesseurs, jusqu'à ce qu'ils fis** 
sent entre eui^ la quantité requise» Au contraire , si 
un homme possédait de vastes domaines et des trou- 
peaux nombreux d'esclaves, il devait acquitter deux 
ou trois têtes* C'est ainsi que Sidonius Apollinaris se 
plaint d'être un Gérion à trois têtes. Quand les em- 
pereurs voulaient soulager quelque cité, c'était en 
diminuant le nombre des têtes , selon lequel cette 
cité était imposée, et alors il était facile de répartir 
le soulagement qu'apportait ce bienfait. Je suppose , 
par exemple, que la cité fût imposée sur le pied de 
vingt mille têtes, si l'empereur la réduisait à quinze, 
on sent que tous les membres de la cité étaient sour 
lagés d'un quart du fardeau (i). 

Au reste, la ressemblance qui se trouve entre ces 
têtes capUa et la capitation , a trompé d'habiles eri- 
tiques, en leur faisant confondre deux choses absolu- 
ment différentes ; car que voudrait dire le passage de 
Sidonius qu/e nous venons de rapporter, si on voulait 
Tentendre de la capitation? G)nmient expliquerait-on 
I ■ 

/ 

(i) Euménius remercie Constantin, au nom de la cité 
d'Autun , de lui avoir remis sept mille têtes. Septem milUa 
capitum renùsisti, ifwfrtam ampUks partem nosirorum censuumé 
Remissione istâ sepfem miliiwn capUum, QÎginti quinquie mil&èus 
àedUU opem, etC' (Eum., Pofu 7» Const dict, c 11.) 



L 



( 2=4 ) 

le passage d*Aiiimien Marcellin où il dit que lorsque 
Julien entra dans les Gaules, « il trouva que le tribut 
« montait pour chaque tête à vingt-cinq sous d'or, et 
(( qu'à son dëpar^ il ne montait qu'à sept pour toutes 
<( redevances (i)? » Ce passage qst si formel, qu'il est 
surprenant que le savant abbé du Bos*ne l'ait pas en- 
tendu. Les mots de munera omnia^ que Tëcri vain 
ajoute, ne désignent-ils j^s clairement que ce n*est 
point ici la capitation seule dont il est question , mais 
toutes les redevances portées dans le canon , dont la 
capitation ne faisait qu'une branche? La liaison qu'elle 
avait avec l'impôt sur les terres, a sans doute été cause 
qu'on ne les séparait guère, et que l'exemption de 
l'un entraînait ordinairement celle de l'autre. Ainsi 
quand l'empereur Constantin exempta les terres des vé- 
térans, des redevances publiques, il y ajouta l'exemp- 
tion de la capitation pour les esclaves qui les met- 
taient en valeur. Comme ces deux impositions se re'- 
glaient l'une par l'autre, comme elles se percevaient 
ensemble, il était naturel que l'expression de l'une 
entraînât ordinairement celle de l'autre. Dans toutes 
les chartes qui nous restent, et dans les Formules de 
Marculfe, l'exemption sur les terres est toujours suivie 
de l'exemption sur les esclaves. On peut donc assurer 
que ces deux impôts eurent le même sort parmi nous, 
et que nos rois ne prirent pas plus de soin de l'un que 



(i) Primitùs eas partes îngressus, pro capiUbus singuiis tribud 
nomine wcenos quinos aureos reperit flagitari ; discedens oerà sep- 
tenos munera omrda complentes. (Amm. Marc, Hlst^ 1. 16.) 
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derautre. Outre leurs libéralités excessives, on trouve 
dans les guerres continuelles qu^ils se faisaient entre 
eux, une cause particulière de TaSaiblissement et 
de la ruine de la partie de leur revenu que nous exa-* 
minons ici ^ car il est clair que ces guerres qui se 
faisaient avec le même acharnement et la même 
rapacité que si c^eût été dans un pays ennemi, en 
changeant la condition. du peuple, et en réduisant 
à Tesclavage ces })etits propriétaires qu^on appelait 
debiUores personœ^ et sur qui roulait particulière^ 
ment le fardeau de la capitation; que ces guerres, 
dis- je 9 faisaient continuellement passer un grand 
Dombre d'hommes, de la main du roi dans celle des 
grands vassaux, qui jouissaient déjà du bénéfice de 
rex;emptiou , ou qui ne tardaient pa& à Tacquérir. 
D'un autre côté, le peuple, qui se voyait sans cesse 
exposé aux horreurs de la servitude, et qui n^aperce- 
vait auctm appui solide dans les lois, aimait mieux se 
choisir un maître que de Tatiendre du hasard. On se 
donnait donc, corps et biens, à une égUscou à quel* 
que sénieur assez puissant pour défendre ceux qui lui 
appartenaient, et pour les racheter au cas qu il n'^ùt 
pu les défendre. Nos rois sentaient le tort que cela 
faisait à leur fisc. On le voit par les capitulaires (i), où 
ils défendaient si expressément u qu^aucun homme , 
(( sujet au. tribut pour sa tête et pour ses bieàs, n'eÀt 
c( à se donner aux églises ou à qui que. ce fût, afin que 
(( le fisc ne perdît pas ses droiis. )> Mais, ou ils ne vou- 

(i) T. A , p. 187. 

I. 2« LIV. l5 
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lurent pas, ou ils ne purent couper la raciiie An mal; 
il fallait portej^ une loi qui défendît que, dans les 
guerres qui viendraient à s'élever entre les diffërenies 
parties de la monarchie française, souvent partagée 
entre plusieurs princes, les prisonniers ne pussent 
janiais être réduits en esclavage. Tout au contraire, 
l'on voit que ce principe du droit des gens ne sub- 
sistait pas même toujours entre les sujets du même 
monarque, de cités différentes. J'en rapporterai un 
exemple rertiarquable. Childebert et Clqtaire ayant 
entrepris la conquête de la Bourgogne, invitèrent 
Thierri, roi d'Ausirasie, à se joindre à eux; mais il 
avait sans doute des raisons pour n'en rien faipe. Les 
Francs ses sujets , sachant sa résolution , lui dénoncé" 
rent << que , s'il y perisistait , ils l'abandon neraiejit pour 
« suivre ses fi^ères. Il les retint en leur disant : At- 
<t tendez que tout le monde soit parti , et je vous mè- 
« nerai dans un pays oui vous trouverça die l'or, de 
« l'argent et des troupeaux , des esclaves et des meu" 
i( bles tant «que vous en voudrez (i). » Ce pays «était la 
malheureuse Auvergne, dont il av-ait reçu quelque 
sujet de nciéoontentement. Il l'abandonna au pillage, et 
permit à fees troupes d^en enlever tout le butin et les 
habitans. Qui '^croirait que , pour se ven^r de deux on 
trois brouillons , qui même ne devaient pas l'attendre, 
un roi siit abandonné au pillage une des plus riches 

I * ^ 

(i) Promîttens iterum atque îterum exercitm cunctam regloms 
prœdam cum homîrdbus in suas regiones transferri permitUre» 
(Greg. Tur., Hist^ L 3, c. ii.) 



provinces de ses Etats, et qu*il ait pu consentir k voir 
mettre aux fers plusieurs milliers de dujels iunocens 
qu'il aurait dû défendre , si un ennemi (étranger était 
venu les attaquer? Nous trouvons dans Grégoire de 
Tours plusieurs autres exemples de provinces dévas-^ 
tées par les propres armées de leur souverain. {jCS 
évéques ne s'oubliaient pjis 4^^^ ces occasions; ils ven- 
daient jusqu^aux vases sacrés pour racheter de Tescla- 
vage les malheureuses victimes qu'on y entraînait. 
Ceux qui avaient le bonheur d'être ainsi rachetés, 
n'en sortaient pas moins de la mouvance directe du 
roi, pour passer sous celle de leurs libérateiurs. Ils 
devenaient les hommes de saipt Hilaire, de saint 
Maurice ou de saint Martin, Les mêmes principes 
d'administration subsistant toujours, il dut arriver un 
temps où il n'y eut plus en France que des esclaves, 
de grands vassaux presque entièrement indépendans, 
et un roi pauvre et méprisé. 

J*ai compté la milice pour la troisième branche du 
revenu des empereurs, parce que cet impôt, comme 
les deux précëdens , se i^églait sur le canon. On avait 
donc marqué, comme je l'ai expliqué dans l'article 
précédent, quelle quantité de terres et d'esclaves 
serait obligé à fournir un milicien. :Un homme qui 
avait deux fois cette mesure en devait fournir deux, et 
l'on unissait ensemble plusieurs petits possesseurs, 
jusqu^à ce que leurs fortunes rassemblées formassent 
la mesure requise. Les ordres de l'empereur décla- 
raient si l'on devait fournir un homme en nature ou 
la somme à laquelle il était évalué. C'est que souvent 
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les empereurs recrutaient les troupes avec des Bar- 
bare^ qui ne leur coûtaient presque rien , et niett.iicnt 
dans leurs coffres le produit de cette imposition. C'est 
en partie ce qui lettr faisait accorder avec tant de fa- 
cilité des ëtablissemens aux Barbares dans le sein de 
l'empire , sans trop considérer les suites de cette po- 
litique intéressée. Ils faisaient payer aux provinciaux 
non seulement la somme à laquelle était évalué un 
milicien , mais d'autres redevances ( i ) pour un cheval , 
pour des habits, etc. 

Ce ne fut que dans le quatrième siècle que l'on se 
vit obligé d'avoir recours à cet expédient pour re- 
cruter les légions. Tant que l'empire avait été floris- 
sant, on n'avait point manqué de soldats, et ce titre 
était tellement ambitionné , qu'on pouvait toujours 
choisir entre un grand nonibre de sujets qui se présen- 
taient pour remplir les places-vacantes dans une légion. 
Mais lorsque ce corps, qui aVait soutenu si long-temps 
la gloire du nom romain ; eut été dégradé, la milice 
fut regardée comme un état si dur et si triste, qu'on 
en vint jusqu'à se mutiler volontairement pour se dis- 
penser du service (2). Alors il fallut acheter des hom- 
mes, ou ne plus composer les armées que de Bar- 
bares; car de ces derniers, il s*en présentait toujours 
autant que l'on en pouvait désirer. J'ai parlé asse?. 



(i) Militaris adœraUo vestes à conlatoribus exigatur sacratis- 
simîs {ndelîcet largitiordbus inferenda^ etc. (Cod. Theod., !• ^v 
tit. 6, ff. 5.) 

(a) Ammian, 1. i5. 
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au long de Texpëdient qu'on imagina pour les attacher 
àrempire, en leur distribuant des terres ou bëné- 
fices militaires; mais comme ce lien ne les empêcha 
pas de tourner souvent leurs armes contre ceux qu'ils 
devaient défendre , les empereurs n'eurent plus d'autre 
ressource, dans les cas pressans, que d'exciter tous les 
particuliers à prendre les armes^ et ai défendre eux- 
mêmes leur liberté, en leur abandonnant le butin 
qu'ils pourraient faire sur les ennemis, et en leur 
promettant encore d'autres récompenses (i). C'est là 
Tétat où en étaient les Gaules avant l'établissement 
des Francs. Nous apprenons, par les lettres de Sido- 
niusÂppoUinaris, que la cité d'Auvergne s'était long- 
temps défendue contre les Visigoths j on voit ensuite 
les mêmes Auvergnats former un corps nombreux dans 
Tarmée d^Alaric, à la journée deYouglé; on ne peut 
douter que les autres cités des Gaules ne fussent dans 
le même cas. Les Francs ne changèrent rien à ce nouvel 
arrangement, qui d^ailleurs était conforme à celui des 
milices ripariennes, dont ils avaient emprunté la po- 
lice, comme je l'ai dit plus haut. Ainsi, chaque pos- 
sesseur, au lieu de contribuer d'une somme d'argent 
à Tachât d'un milicien, marcha lui-même quand il en 
fut sommé, si toutefois sa possession était assez consi- 



(i) Singulos lamersosque nostrQ ynonenass edicto, ut ammo quo 
debent propria defensare cukersus hostes, si vis exigeret, sahà' 
disdpUnà pubUcâ^ seivatâque ingenuitatis modesUâ, quitus po- 
tueiint utantur arrhisy nostrasque prooincias ut fortunas proprias 
fideJi conspiratione tueoiUur, etc, (Leg. Novell. Theod., tit. ao.) 
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dërable pour qu^il dût à lui seul un homme à TEtat ; 
autrement, on unit ensemble plusieurs petits posses- 
seurs , comme on avait fait du temps des Romains^ il 
y en eut un qui marcha , et les autres contribuèrent 
à la dépense. Les pos^sseurs les plus riches furent 
obligés à servir à cheval avec une armure pltis forte 
et plus dispendieuse. Ceux qui négligèrent de s'ac- 
quitter de cette obligation , furent condamnés à une 
amende au profit du roi, ce qui remplaça parmi nous 
le profit que les empereurs Romains avaient fait sur la 
milice. Cette amende fut proportionnée anx facultés 
du possesseur, et cela devait être, puisque c'était à 
raison de ses facultés qu'il était obligé au serfice. 
Quelques terres se prétendaient exemptes du ser- 
vice militaire, dès les premiers temps dé la monar- 
chie; nous en avons la preuve dans ce passage de 
Grégbire de Tours (i) : « Le comte de Bourges en- 
ce voya ses officiers pour exiger Tamende dans les 
(( terres de saint Martin, situées dans la cité de 
<( Bourges. Mais l'agent de ces terres prélendit que 
« les terres de Saint- Martin étaient exemptes : Qu'a- 
ce vons-nôiis de fcommun, lui répondirent ces offi- 
ce ciers, avec ton Martin, que tu amènies partout où 
(c il ne se doit point trouver? Toi et tous ceux qui 
« sont ici, payerez l'amende pour n'avoir pas obéi 
(( aux ordres du roi. )) Un miracle du saint, s'il en 
faut croire Grégoire de Tours, sauva l'agent et ses 
hommes. 

(i) Hisi., I* 7, c. 4-2. 
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Les péages ou douanes composaient la quatrième 
branche du revenu des empereurs. Celait un droit 
que Ton prenait sur toutes les marchandises dans les 
ports de mer, sur les ponts, et dans les chemins publics; 
il en lut de cette espèce de tribut comme de tous les 
autres ; il éprouva différens changemens, selon le ca- 
ractère de ceux qui étaient à la tête de Tadministrâ* 
tien. Nous lisons dans Hérodien , que Pertinax ôta les 
tributs qu*on percevait dans les endroits où TEtat ne 
procurait aucun avantage aux passans ni aux mari- 
niers, ce qui prouve que, dans l'origine, cet impôt 
était un droit que Fétat avait établi pour s'indemniser 
désirais qu'il avait faits pour la construction des grands 
chemins, des ponts et des chaussées, et poux creuser 
des ports sûrs et commodes. Cet impôt était affermé 
par les empereurs, au plus* offrant et dernier enché- 
risseur ; te bail durait troi;& ans , au bout desquels on 
procédait à, une nouvelle enchère (i). En confiant à 
des publicains l'autorité nécessaire pour exercer li- 
brement leur emploi, les empereurs avaient pourvu 
aussi à ce qu'ils ne pussent opprimer le peuple (2). Je 
trouve même la peine de mort contre ceux qui au- 
rai^it commis la moindre injusilicédans la perception 
des droits ; il est bien difficile de dire précisément en 



(i) Pênes illum i}ecUgaUa manere oportet qui superior in licità- 
tione exHterity ita ut non minus ipiàm tfiermUfiH^ hcatio corn 
duàatur. ^(Goâex Tlieod., k 4*^ tît. ift.) 

(2) Capitali sententiâ istdjugandum €fiiem plus aUquid 

(piàm statutum est à proQindaUhus enoegisse cômdterit^ (Ibid.) 
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quoi ils consistaient. Une loi du code ( i ) semble les faire 
^monter au huitième des marchandises importées; car, 
pour l'exportation, elle n'était sujette à aucun impôt; 
cette importation et cette exportation n'étaient pas 
entièrement à la volonté des commerçans. 11 y avait 
certaine marchandises qu'il était défendu aux parti- 
culiers de faire entrer dans les terres de Tempirej par 
exemple, les soieries, dont les empereurs s'étaient ré- 
servé le commerce, exclusif (2); d'autres qu'il était 
défendu, sous peine de mort, d'exporter; par exemple, 
du fer, et toutes sortes d'armes (3), Les officiers de 
l'empereur établis sur les frontières , veillaient exac- 
tement à l'observation de ces règlemens. Ce n'étaient 
pas les seules entraves qu'on eût mises au commerce ; 
il n'était pas libre avec toute sorte de peuple, ni dans 
tous les temps ni dans tous les lieux. C'était une fa- 
veur que les empereurs voulaient faire acheter aux 
Barbares, qui, de leur côté, ne manquaient guère de 
se servir de celte communication pour épier les 
endroits faibles de l'empire. Le commerce de l'in- 
térieur était plus libre, et il aurait pu devenir très- 
considérable, vu l'étendue immense de l'empire ro- 
main ; mais il ne paraît pas que les empereurs y aient 
jamais fait une attention bien sérieuse , ni qu'ils se 
soient occupés des moyens de le favoriser. Ils ne le 



(1) Codex Just, 1. 4-» tît, 61, 1. 7. 

(2) Comparandî serid faadtaUm omnibus prater comUem 
commercforum jubemus catferrL 

(3) Proc, Hist Arc, p. 1 10. 
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connaissaient guère que parles droits qu*il leur payait; 
d'ailleurs , ils s'en étaient approprié exclusivement plu- - 
sieurs branches considérables. J^ai déjà parlé du com- 
merce des soieries (i); ils faisaient encore celui du 
sel, comme il paraît par une loi du code. C'était en- 
core à eux qu'appartenaient toutes les fabriques d'ar- 
mes, d'orfèvrerie, et même la plupart de celles d'étof- 
fes. On sent quelles entraves tout cela donnait au com- 
merce, qui ne peut fleurir sans la liberté. Ajoutons que , 
dans les principes de l'administration romaine, il était 
condamné à la médiocrité par la condition de ceux^ 
qui pouvaient l'exercer. Il était interdit aux sénateurs 
et même aux décurions ; or, tout homme riche était 
décurion, ou bientôt forcé de le devenir. Il n'y avait 
donc que les simples possesseurs et les artisans qui 
pussent exercer le commerce; maison sent aisément 
que, faute de fonds assez considérables pour former 
de grandes entreprises , ils étaient plutôt des marchands 
que des commerçans. Je reviens aux péages. On com- 
prenait encore sous ce nom de petits droits sur les 
troupeaux qui allaient dans les pâturages publics, dont 
les empereurs étaient en possession, et le dixième sur 
toutes les carrières, et sur celles des mines qu'ils ne 
faisaient pas valoir par eux-mêmes. Voyons mainte- 
nant ce qu'on reU'ouve de cette branche du revenu 
public sous nos rois francs. Premièrement, nous avons 
plusieurs capitulaires où nos rois, en ordonnant que 
les anciens droits de douane seront payés par les mar- 

(i) Codée Justin., 1. 4-9 tit. 6i, leg. ii. 
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eh^nds et les nëgocians sur les ponts et dans les autres 
endroits où ils Tout toujours ëté(i), renouvellent (2) 
la défense de TenipereurPertinax, de rien exiger dans 
les endroits où Ton n'a ptociu:é aucune commodité au 
commerçant. Ils défendent encore de rien prendre 
sur les denrées et les etTeu c{u*un propriétaire trans* 
potie d\ine de ses maisons dans une autre , non pour 
les vendre, mais pour sa consommation particulière (3). 
La même défense avait lieu pour tout ce qui se voi- 
turait à Tarmée et au palais du roi (4)- Nous trouvons 
dans une charte d'exemption accordée à Tabbaye de 
Saint- Maur -"des "Fossés, le détail de ces droits, ou 
plutôt les différens titres sous lesquels on levait plu- 
sieurs impôts sur les mêmes marchandises (5) : droit 
de rivage, ripadcum; droit de roue, rotaticwn; droit 
de pont , pontaticum; droit de gazon , cespitaticum; 
droit de bois, saltuaticum. On en trouve plusieurs 
autres à peu près semblables dans d'autres chartes, 
tels que ceux de puheraticumj ou droit de poussière; 
somaùcuniy droit de sgmmier ou de bête de somme; 
tkemonaticumj droit de timon. Tous ces noms, comme 
Fa remarqué un critique habile, seiùtent bien plus 



***— fa I II ■■■■■« Il I 



(i) De tebmeô ut per ea hca deheat exigi, 0ei de spedebus ipds 
de ipdàus pnJùcedentUan tempore est exactum* 

(2) CapiU, an. 8ai, c. i. 

(3) Ibîd.f c. 2 , 3. 

(4) On exemptait encore du péage tous ceux qui avaient 
coptribué à la réparation du chemin , ou à la construction 
du pont , à raison de laquelle on l'exigeait. (^Edit. J. G.) 

(5) Baluse , Ca^.^ t» a , p. i453k 
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Tavide industrie des anciens ptiblicains de Rome, qife 
la simplicité de nos ancêtres; et quoiqu^on ne les 
trouve énoncés dans aucun monument romain, on ne 
peut nier du moins que Tacite (i) ne les ait claire- 
ment désignés par ces mots : Et qiut alla ^xactiô' 
nibus illicitis nomina publicani irwenerant Ce li^est 
pas dans cet article seul que nos rois se conformèrent 
exactement à la police qu'ils trouvèrent établie dans 
la Gaule; ils suivirent encore les mêmes règlemens 
par rapport au commerce avec les nations barbares ; 
on fixa les endroits où ce Qommerce serait permis, et 
Ton renouvela la défense des empereurs de vendre aux 
Barbares aucune espèce d*armes, et surtout des Cui- 
rasses (brunias)^ ce qui soumit tes comnierçans à Fins* 
pection et aux recherches des officiers de frontière. On 
trouve dans les capilulaires huit endroits de rAUema* 
gne où il est permis d'aller faire le commerce (2). Or, 
ce nombre surpasse de beaucoup celui où la même per- 
mission était accordée du temps des Romains, et prou- 
verait seul que le commerce fut plus en vigueur au 
commencement de la monarchie , qu*il ne Pavait été du 
temps des empereurs. Nous eu avons encore une autre 
preuve plus convaincante dans là quautité d'or qui se 
trouva en France sous le règne de Dagobert, et (tans 
le grand nombre de commei^çans dont il est fait men^ 
tion dans nos premiers historiens. On en voit dans les 

(i) Ann,, 1. i3. 

(a) De negoclatoribus qui parHbus Sckiporum, aut A^aronan 
pergunt quousqut practdert cum suis negocus âébeàni, etc* (Tit 60.} 
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grandes villes, telles que Marseille et Bordeaux, qui 
faisaient le commerce maritime j quant au commerce 
de terre , il paraît , par Thistoire du fameux Samon , 
qu^il se faisait par des caravanes, et que les marchands 
se faisaient accompagner de gens armés. Il parait 
même , par un endroit de Grégoire de Tours , que le 
commerce commençait déjà à être regardé comme la 
principale source de l'opulence des villes, et qu'elles 
en faisaient leur principale occupation. Les citoyens 
de Verdun étant tombés dans la pauvreté, et Dési- 
déra tus, leur évêque, ne pouvant leur procurer de 
secours, parce (c qu'il avait été lui-même dépouillé de 
fc ses biens par le roi Thierri, il s'adressa à Théode- 
(( bert pour le prier de prêter aux malheureux ci- 
ce toyens de Verdun , une somme d'argent , pour relever 
(c leur commerce et rétablir leur crédit ; ils s'enga- 
(c geaient de la lui rendre avec les intérêts ordinaires. 
(C Le roi leur prêta sept mille écus, avec lesquels, 
(( ajoute l'historien , ils ne tardèrent pas à s'enrichir par 
<c le négoce. » Le changement qui arriva dans la con- 
dition des décurions, dont l'ordre comprenait tous les 
grands possesseurs d'une cité, fut, je crois, une des 
causes qui contribuèrent le plus à faire fleurir le corn- 
ngprce sous nos rois mérovingiens. 
. Les péages auraient donc pu former une branche 
considérable des revenus de la couronne, si l'on eût 
été atienlif à la ménager; mais le contraire arriva; 
nos rois commencèrent par dispenser quelques-uns 
de leurs fidèles et quelques évêques, de tous droits 
de douanes dans toute l'étendue du royaume , tant 
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pour eux que pour ceux qui leur appartiendraient (i)» 
Nous avons, dans Marculfe, deux formules de ces 
exemptions générales, preuves certaines qu'elles n'é- 
taient pas rares. On sent assez quel tort cela pouvait 
faire aux douanes, puisqu'il ne tenait plus qu'au fi- 
dèle ou à l'évêque qui avait obtenu un pareil privi- 
lège, de donner ou de vendre son attache h. tous les 
commerçans d'une cité. Nos rois accordèrent ensuite 
les mêmes privilèges, non plus à des particuliers, 
mais à des abbayes, ce qui les rendit perpétuels. 
Us assignèrent ensuite des rentes considérables aux 
églises sur les péages et les dotianes dé tel endroit. 
Par exemple ,• Dagobert assigna une rente de cent 
sous d'or à l'église de Saint-Denis, sur les douanes de 
Marseille. Ce même monarque assigna encore h la 
même église huit mille livtes de plombj à prendre 
tous les deux ans sur le produit des mines de ce métal. 
Enfin, ils finirent par céder, en toute propriété, ces 
douanes et ces péages à ceux à qui ils donnèrent les 
fiscs ou terres domaniales où l'on avait coutume de 
les percevoir. 

Les corvées , que j'ai marquées pour la cinquième 
branche du tribut public, comprenaient principale- 
ment le transport des denrées du fisc à leur destina- 
tion, l'entretien des grands chemins, les postes ou 



(i) Ubicumque înfrà regnum nostrum missî sui mercari çiden- 
tur, Qel pro rellquâ necessitate discumtnt, ulban teloneum in nul- 
Us cmtatibus aut pagîs aut ubicumque teîoneus exigitur, etc., 
exîgatis. 
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voitures publiques* Expliquons ces trois articles, Le 
tribut en nature qu^on levait sur toutes les terres étant 
destiné 9 comme nous Tavon^ dit, ^n partie à la sub- 
sistiance des légions, et en partie à Tentretien desma- 
nufacture^, il fallut cuvent voiturer ces denrée^ d'une 
extrémité des Gauleis à Tautre , suivant le besoin de 
TEtat ou la faptaisie des préfet^ du prétoire (^9 ^^^ 
cités étaient ch^trgées de fournir le$ voitures et les 
chevaux , et cette obligation leur Revenait quelque- 
fois plus à charge que le tribut même. Lés empereurs, 
pour soulier les provinciaux , avaient établi sur les 
rivières un peu considérables, des corps de bateliers(2), 
nanculariij qui étaient; classés, et qui devenaient 
une espèce de ministériaux publics , moyennant des 
terres bénéficiales qui leur étaient distribuées cooinie 
aux soldats de frontière* Ces bateliers étaient teUe- 
meut liés à leur état , qu*il ne leur était jamais libre 
d'en sortir, même pour se faire soldats ; les lois leur 
interdisaient absolument Tentrée de la milice. Quand 
Gonsitantin retira les troupes de la frontière pour les 
établir dans l'intérieur des provinces, les corvées fu- 
rent considérablement diminuées, car les denrées du- 
rent alors être déposées dans le trésor de chaque c^lé, 
où elles prouvèrent leur copsQuunation. Il n'y eut pl*i^ 



(i) Lorsque Charlemagne partagea son empire entre ses 
trois fils, il déclara qu'aucun commerce ne serait défenda 
entre les trois royaumes, es^cepjté celui des esclaves déjà 
domiciliés. (£i£^ J. G) 

(a) Codic. Theod., L ï3 , tît. 5. 
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que dans le cas de guerre , et lorsqu^on marcha à Veit- 
nemi, que tout le monde fut soumU aux çory^es, et 
obligé de fournir des chevaux; dans ce cas, le^ terres 
mêmes du fisc n'éiaient pas exceptées dp la loi géné- 
rale. Les rois mérovingiens, comme nous Tavons déià 
dit, n'eurent point de corps d*armée loujoiirs sv^v 
pied. S*ils entretenaient des garnisons sur les fron- 
tières, c^étaient des bénéficiers ou vassaux à qui la 
nature de leur bénéfice imposait Tobligatioa de monter 
la garde (i), et auxquels ce même bénéfice tenait lieu 
de solde , et fournissait des vivres. Les capitulaires et 
les autres monumens nous laissent ignorer si 9 dans le 
cas d^une expédition, les corvées n^avaient pas lieu 
comme du temps des Romains. Le sileace qu ils gar- 
dent à cet égard me ferait pencher pour la négative , 
s'il était possible d'imaginer comment chaque parti- 
culier aurait pu voî|Lurer par lui-même , et sans que 
Tautoritë pubftque s^en mêlât, des provisions pour 
trois mois et des armes pour six, comme Tordonnent 
expressément les ca^Miulaires (a). 

La seecmde espèce de corvée était ^entretien des 
chemins publics et la construction des ponts. Les em- 
pereurs romains la regardèrent toujours comme si im- 
portame, qu'ils n'en dispeqsènent ni les églises ni 
même les terres de leur fise^ On ne peut douter qii^ 



(i) Wactas facere» 

(2) Constitutum est ut seCuruUan ûndquam consuetudinem •«• 

oictuaSa de marcha ad très menses, arma et oestUnefda ad di-^ 
midium amwm, etc. (ïit. 74.) 
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ie même établissement n^ait subsisté sous nos rois. Le& 
monumens de la reine Brunehaut^ dignes du génie des 
Romains, en fournissent ime preuve convaincante. Il 
est d^ailleurs fait mention, dans les capitulaires de 
Charlemâgne, des mansioneSj maisons de poste éta* 
blies à certaines distances sur les grandes routes ; or, 
c'est par le moyen des corvées qu'elles avaient été bâ- 
ties et qu'elles étaient entreténues. 

Ces postes dont je viens de parler formaient la troi- 
sième espèce de corvées et la plus dispendieuse, parce 
qu'elle était la plus commune. Remontons à l'origine 
de cet établissement. 

Hérodote attribue aux anciens monarques de Perse 
l'invention de la poste. L'empereur Auguste (i). con- 
naissant de quelle importance il était pour lui d'être 
averti à temps de tout ce qui se passait dans les diffé- 
rentes provinces de l'empire, adopta cet établissement 
des Perses, et plaça, sur le même modèle, desi jeunes 
gens agiles, à une certaine distance les uns des autres, 
qui se communiquaient. successivement les nouvelles 
qu'il fallait faire parvenir à l'empereur. Il sentit bientôt 
l'inconvénient de ces nouvelles tronquéesyet presque 
toujours infidèles. Pour y remédier, il établit des.relais 
sur les grandes routes^ afin que le même courrier 
parvînt directement jusqu'à lui, et qu'il pût ^ en l'in- 
terrogeant, connaître les particularités et les circons- 
tances les plus intéressantes de l'affaire dont on l'in- 
formait. Les successeurs d'Auguste conservèrent et 
^— ^_ ■ ■ ' '- — ,..■-■-.-- - ■ ■ - 

(i) Suétone , in August. 
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ëteàdirent cet établissement, en augmentant le nombre 
de ces. relais, qui^fiireht à là diarge des provinciaux 
jusqa^au ■■ ieMnp$ .de Tempereur Sévère ; il les délivra 
de ce fatdeaii pouJr. en charger le fisc. Par le règle^ 
ment de cet empei^ur, les provinces auraient dû se 
trouver exemptes de Tachât et de la dépense', taùt des 
chevaux de poste que - des p(X)ti]lons , si je "puis nie 
servir de cette. expression moderne; elles n^au)raient 
dû être obligées .qu^à .l'entretien des maisons de sé- 
jour^ manshnes. : Mais Tabus qu'on fit bientôt d'un 
établissement si sage, le rei^it ruineux, tant pour les 
empereurs que poiir/les provinces. Non seulement 
tous ceux qui vojçagèrént aii aom de l'empereur, mais 
toutes les : pecsQpnes pdbliiquesy aie crurent en droit 
d'user d'une voiture si conunode. On. sollicita 1^ pet- 
mission de:s'jQalsernr,eton l'obtint facileiifient^ soit de 
rempereûr, soit des gtiands-ofiieieics^ i^ls qm les prë-^ 
féts, du, prétoire et, le xnatere àt^ offices. Ceux à qtiii 
cette faveur était kéccmliée étant port(^s et, déf^a^^s avec 
toutçleur fiùitj(S(iaiux- dépens de l'Etat ^j ne- Wtiquaiént 
pas, dans. ces occasions, de la 'girossirleidàs-qu'il était 
passible. Il est vrai que lés letttes de l'empetéiir ou des 
prinèipaux oflSciqrs réglaient ordinaitiément le nombi^e 
de Ip suite.et laquaniiitédedépefnses^ mais<)n donnait 
à, ces lettres dés ÛQjterj^étati'onid > favorables fâ'ailletirs, 
0^ trouver lui hdmfaxejSBsez ngido-el assefe ferme pour 
haiardeir .de-ise^Âtreip:. ennemi' redoutable, en. chicàr' 
nam un officier ouunr inagistrat sur'son train ^ tandis 
^u'il avait Uëi moyen sûr deli'enpfaittt un atni et un< 
protecteulr^ sans qu'il lui eii coùtâ^ auice chose qu'an 
I. a» Liv. i6 



p^a ck complaisance. Cette complaisanoe retoiobaii 
sur lea premnciaux^ ({u'on obligeait 4e ^ suppléer m 
défaiifi des chevauK emveteDna dati»olMM|iiie massofide 
poste. Cëtait encore de Imsà chevaux ^'od se servait 
toutes les (ois qu*on prenait 'des chemin» de traverse^ 
et qu^OA s^ëcaruât des grandes rouies. LVisage s^ëtant 
ëlfkbli <^e tous les jnrësi^exis des. pfeviapces, toi» lei 
ducs et cannés militaires, toiis.lesa|easde Fenepereiav 
Ites ëvéques^ mAme&, loraqaHls fliréni «appelés à ht cour, 
wfy^ tous ceux à qui oft voalxa faire faonneurj se 
servissent de& vohuros peUiqisé&y 'Cm* sent aasex qiiéUe 
cibarge ce fiit pour Le fîsoet poàr les< malbeareQirpKh 
vinciaw: obligés de^ suppléer^ dans presque toutes les 
occasions^ au défaut dea €heva(ifix.da(ppste^ei des v<À* 
iQres publiques. 

Nos. roîs; .prodiguèrent mcnns cette faretcr ; elkrne 
fki^ accbrdëe, . ^Vnx» envoyés* du. roi , * qui étxiei^v en 
petit nonxbre; Wdf* aqfchasrtdieurs, et, par ef trao^di^ 
aaisCi^ à que^ue personnage v^ëkiéiaUe par sa' eaintè^ 
Sans cela ^ lea posaessëiits ^auraient été. épuisés ; câr 
90 &rdeau était AQfxdbé. eatièiDenieni <snr eux. Nod rob 
se conteptaif^nt dketitrelc»fa*<à:leupsiiypiens un agem 
d;ans chaque maûsKKn.depostes. et quelles esclaves 
pour conduire les;:voâktures; nriaiaanTfie- se servit plus 
d'autre$ chevala!!^ .<pe de cenïb-ifes^ipârtiéuliQifS/et ils 
furent fçn^c^n de> les ahamdoffieeriikilaildiecrétHavjdes 
ageuA qui veioaijenltilesienkireR'poiir^àesxiorvrfes. il y 
eul^ ^cicpve un autre pesni^ipai les rendait plus déspen^ 
diwseS) pour eiiXi^:qn^elleS.nfif)l'aviiTeDt éoë du/ temps 
deis RomaÎAs. lisa . patiliculiers ^ f ilreift «obligés de àé*- 
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frayer entièreUftent Mn% qvà usaient de ces voiture^ 

pnblkpies^ Les- ldti;vei&du vîâ ^ Appelées traeioriœ (i)^ 

spécifiaicm Isk dépense qi/ôii àévstii faire pour la ré-^ 

oepiioii decr eiiVêyéê^, et éïteê descendaient, a cet 

égard ^ jusque dans; le» pkiS petits détails. La dépensé 

était plm GMsî^raiÀe pour un ét^que que pour un 

abbé, poui? un diic q«fé pouf un simple vassal, quoi-" 

qu'ils fussent tous également revêtus du- Utredie ûom-'^ 

nmifùmB^ >o<i ei^ti^és ip^àti)c ( mhsi domMci'). Il 

B^est pas olâir si ks' terres foè^les* étaient éiemptes 

ie ctintriÈtM$r .k eéS) dépenses dàtïà têus les clàs. Gré-^ 

goire: de: T&cffs reproche à Chilpéric, lorsqu'il envoya 

saÛlê en -Espagne avec tin coittégé'qui ressemblait 

phwà une^vmée qu^à la suite dfu-iliè jeû'ne princesse^ 

àe nWesr fmm &i€ contribuer s&ïi 6l^\ là dépensé 

énorme de ee voyage, tiiaîs^ de ràVôi^' ftit tbmbér 

tou«e eiftâàre smries pauwes posi^S^iii^s,'^i en iu-< 

i%ntëciaséf. Gharkttiagnc^'dlârënd' èf'(:féux- qm avaient 

sma àft coun-fK^UiCy did>'&t96r' descendre pêrsohhè^ 

dans ses naîsonfr iAe cuipagpk^ (>^£fH0te^) , $aiïs lîti br^ 

(icèpréris-dwisaipÀm,. JiS'^rMve é^M nas^ëh tes pos^ 

soseuis éiaieht • ilispenMé^ ' de d^àyetf ' Hès éttîojéê 

loyaux >i x^ quaâé îlsi élakiif dëhë )é voisinage de 

kwbiéâëfiee;' !i^ qtUMid ilâ S''ai¥êtàieïit peter' réfijrmef 

les senteurs d*uh comtéij> étf pdur VôfcMgèr <te tën- 

are fa jttstiée^'éëtix à fpÀ il Ik» réfusialit^j c'était àlôts 

ara dépens ^Itiéo^të qu'ils tilVaient, jusqu'à' ce' que 

ftfftlire (jtti les^ reîéAait fltt terîriin^e. 'Aùreiie, il faut 
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remarquer ici que cette obUgatlcm de feurair auf 
frais des postes^ à TeniM^etien de8.gi»ikds..dhe]iiiois^ et 
même à la levée des oMlicieiis, avait. iété!loB^-iémps 
comptée au nombre des chai^çs sordides ( munera 
sordida); mais elle ea fiit; s^arée dân» la sUite, et 
fut regardée comme une obligation ^ii géi^iale et si 
stricte, que les empereurs ^ dans bien des rças, y 
avaient assujetti leur. fisc. ., \ i . ... 

Le nom de charges sordides si! éiG^ikiiMiL una^qnaiin 
tité de petits droits, doi^it les genS:' en plaee et toiis 
les honorables, h^rwKitij. étfiient exaneipts. Ces droits 
étaient la plupart. relatijk à -rQnlireiien ides fabriques 
et des manufactures que les empereurs eiitretenàient 
dans plusieurs grandies .yMh$ -des diflfërentes pro- 
vinces de Tempire, tant ppur lajQtiQiQ;naifeique;'poiir 
1^ fai>riqufi; des ,^tfne$. e$ des étoffes^ La Rotioe- dé 
Tempire en compte un grand/nombre dtins les Graules : 
huit pour différeAte^ soite» djari»ès.;i!là première à 
Str^l^bourg^: pour des airmuifes.Gdàipli^tes;^ seconde 
àiMâcoii^ pour des flèches.; la troisième' àî Autun, 
pour des cuirasses; la quatriènie.àSpissoBb, ptktr des 
biçucUers et! des. bali$tea; U'oinquiimerà Réirnsy pour 
des épéesj 1^ sixiènië Qt.Ws^piiènfi/eràr 'grèves. Tune 
pour.desboudiers^l^^uti^ poul*j(J^ tbaHstea; et h^ hui- 
tième à 4^miens,^ pour dj^s épé^ et deslboueliers^ Il y 
avait en putre deux hôteiljs des monuai^s^ à Arl^' et à 
Lyon ; spc, gynec^eis ou mani;ifacturiç^ d^ét^es , à Arlesy 
à Lyon, à Reims, à.TcHiirn^i, à Tr^ve^ cit. i^: Autan; 
deux teintm^eries, une à Toulon, l'autre à Narbonne; 
trois orfèvreries, à Arles , à Reims et à Trêves. Ç'e^ pour 
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subvenir aux frab de toutes ces difFërentes fabriques , 
que les charges sordides (i) avaient été inventées sous 
différens titres, pourfwre la farine^ pour faire cuire 
le paùij pour cuire la chaux ^ pour le charbon et le 
boisj etc. Nous ne trouvons plus aucun vestige Me 
ces droits sous nos rois mérovingiens, et il ne faut pas 
douter que la plupart de ces fabriques ayant été dé- 
truites dans la révolution qui sépara les Gaules de 
TËmpire, ces droits n'aient été pareillem^it anéantis. 
Je dis la plupart, car nous avons des preuves cer- 
taines que quelques-unes subsistèrent. On retrouve, 
par exemple, des gynécées dans plusieurs endroits de 
notre histoire, et jusque sous ta sçeonde race- de nos 
rois; 'quant aux hôtels des monnaies, le nonabre en 
fttt augmenté, puisque nous en trouvons un établi à 
Soissons dès le commencement de notre monarchie, 
quoiqu'il n'en soit fait aucune mention dans la Notice. 
La mention que Procope (3) fait de la ville d'Arles, 
à cette occasion , est trop remarquable pour ne pas 
trouver ici sa place. Cet historien , après avoir parlé 
de la cession que les Ostrogoths firent aux Francs de 
ce qui leur restait dans la Gaule, et de la confirma- 



(1) Soniidonimmunenan taUs excejfiio sU ut patrimoniis digni- 
^^'tum superUts digestarum nec confidendi poUinis cura comrnen- 
detur, ont parus excoctio, aut obsegmum pistriniy ne paraçedorum 
^jusmodi vins aut parangarianun prœhitio mandetur,.»*. Maie- 
'tom lignum patrimorda non prœbelumt^ etc. (Cod. Theod.^ 
'•ii,tîti6.) 

(3) De belh tiotJdco, 1. 3, c. i3. 
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iion que Jiifitiaiea en fit à nos xais^ ajoute ensuiie ; 
<( Dejmis ^ temps, le« Françau sont en possession de 
i( Marelle , colonie des ï^bœéens ^ et de toutes les 
i< pUpes fOÀritimes 4e oetie eâte; ^ par-là^ ils sont 
H deTi^nus \m maîtres de la mer. Déjà ils célèbrent 
a dos jeux équestres à A^lcis, auxquels ils pi*éBident^ 
u et y font frapper, avec lor qui se fcîre des Gaules, 
a des monnaies h leur opin , et noôuplus à icelui ^ 
« empereurs^ ccmme cela se piattquaiit de tout temjps. 
a Le roi des Perses est en possession 4^ faire battre 
(( de la monnaie d^argent à sa vdopté; mais ni loi 
<c ni aucun autre roi barbare, quoique son pays €0]i« 
a tienne des mines d'or, nV le droit de &ire frapper 
(( des monnaies de ce précieux inétal à soii ^eoift; au* 
(K tremenc, ces espèces n'avoraienc aoicun coues, même 
a parmi les barbares. i> Oe passage d'un auteur aussi 
instruit que Procope , dana lequel il attribue à nos 
rois un avantage qu'il refuse à tous les autnes sonye' 
raixiSy sans en excepter le roi des rois, 4oit toojoius 
écne regardé comme un titre {H'écieux de la grandeur 
de nos premiers monarques, quand n^me on ne se 
r^idrait pas absolument à rautorité de Procope. Les 
pièces d'or frappées au coin des rois visigoths, et qui 
se conservent dans le cabinet du roi, ont paru à 
M. le Blanc une réfutation si solide du passage de 
l'historien grec , qu'il n'a point fait difficulté de raban- 
donner. Je ne vois qu'un moyen de justifier Procope; 
c'est de dire que ces monnaies des rois visigoths étaient 
encore si récentes, en si petit nombre et si peu répan- 
dues^ qu'il a bien pu n'en avoir aucime CQnnaissance. 
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Après avoir parle des tnlniu ^ disoos an mot des 
présens, ou dons gratuits, qni, de libres et de volbn'- 
tûres qa*ils étaient dans leor origine, devinrent de 
v^taUes iiK]i{)6tfi, sous un titre moins odienlc. Ih por- 
taient diffiérensr noms, selon la dilSérente «[ualité de 
eeux qui les offraient. Les sénateurs dannèt«nt Tor 
glebal (i), ou delà glèbe; les décurbns^ l'or coronal; 
les CQinniei^ans et les artisans, Vot lustral. Il n^ eue 
pas jusqu'aux malheureuses eourtisanes dont on vou- 
lut, mettre les talens à profit pour TBtat : elles fèur- 
nîrent le cbrysargyre.Tous ees noms avaient entière- 
^Eoent disparu sous la première race de nos rois; cepen> 
dam Tusage des présens siobsista toujotffs, eonune tous 
les monumens Tattestent ; mai» o^est un des points où 
les institutioas germaniques prévalurent sur les po- 
maines. Tacite, dans le tablemi qu*il nous a laissé de 
la Gernumie^ nous montre Tusage de ces. présens éta- 
bli non seulement entre le prince et les sujets, mais 
entre les niuicms voisines, dont les présens flattaient 
davantage ramour-prcpre d'un prince , parce qu'ils 
étaient un témoignage de sa puissance^ Ce même his- 
torié n<»us ^t encore que ces présens con^staient 
ordinairement en chevaux , en armes , en harnois 
précieux, en colliers et même en argent, depuis que 
eette nation avait eu commerce avec les Romains (3);. 



(i) Aurtun ^bflk. 

(s) Mos tut cMuaUms ii/M œ MtÙA coirf^rre prùuxfiièm vel 
armentorvm i^lfrugum quod- prà honom aecefOum Mam àedstsi- 
totibus suèœnft Gnutdent predpuè Jiaitiiftairum genHum donis qwz 



Or, nous retrouvons ces mêmes lissées sous nos rois 
fraiics.' Frenûèreoient /c'était dans les plaicU, ou as- 
semblées générales de la iiation y que se faisaient ces 
préseûç. Hincmar nous Tapprend dans la description 
qu'il i;ious a laissée de ces augustes asseinbléeîs. Un 
continuateur dc: Frédegaire nous dit que Pépin ayant 
tenu le champ de Mai près d'Oriéans , j- reçist des 
pré^ens des Francs et de tous les gnmds de VE- 
tat{i). lie'mjâm/e Pépin ayant subjugué lés Saxons^ 
leur imposa robligatioi|i de lui' faire présent^ tous les 
ans, de trois cents chevaux dans rassemblée gêné*- 
raie de la nation (2). Un règlement prescrit aux re^ 
ligieoses que les présens qu'elles 'voudront faire au 
roi^ elles les fassent tenir par leurs agens (3). Deux 
causes, à mon avis,' contribuèrent beaucoup à faire 
adopter cet usage germaiiique. La jpremièré, c'est la 
re$semblance qu'il avait, tant avec les présens, mu- 
nenij dont nous venons de parler, qu'avec la Coutume 
où étaient les cliens, de faire des préséns à leurs pa« 
trôns, et npmmânent de leur donner des étrennes. 
La seponde cause, et celle qu il importe surtout de 
reiQArquer, fut le changement qui s'opéra dans le 



nqa mç^o à singuàs, se^ publiée ndUmtur. ElecH equi, magna 

arma, pJialerœ, torquesque , jam et pecwdam, acdpere doadmuu 

(ïac, Germ,, art- i5.) 

(i) Multis muneribus à Francis et praceribus suis Status est* 
(a) SênguHç aanU, horions causa y ad'genèralem corwentum 

equQS treceàias prb muaere daturos^ (Aîmoin, p. 385.) 
(S) Capitula, t. i,.p. 171. 
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^ouveraetheBt politique dek 'Gdlë&9 lois^ comte et 
un évéque furent' sidostitixés à presque toutes les fonts» 
(ions des«officâet» immiGip^ux* Expliquons ce chan- 
geaient. 

Toutes les cites des Gaules étaient formées sur le 
modèle de la ville éternelle : elles avaieiit, en petit, 
la même pdiiee et les mêmes magistrats. Toutes avaient 
un sénat nommé curie j et des sénateurs appelés dé'- 
curions : c^énaient les jplus riches et les plus nobles 
de leur cité; ils portaient - les mêmes habits que les 
sénateurs romains. Eux seuls avaient le droit de par- 
venûr aux dignités de la republique, cW- à -dire à 
celles de duumvirs bu consuls, de curateurs de la ré- 
publique ou questeurs, d^episcopi ou édiles, etc. Il 
ny avait que celle de défenseur (i) ou tribun, qui, 
de même qu'à Rome , ne pouvait ^e conférée qu'à 
un plébéien , parce que le défenseur était proprement 
rhomme du peuple. Ce magistrat avait des appari- 
teurs à la différence des duumvirs, qui, comme les 
consuls , étaient précédés par des licteurs. Tous ces 
magistrats Élisaient la police dans la cité, et ren- 
daient la justice dans les affaires civiles de peu d'iiii- 
portance. Les causes graves étaient réservées au rec- 
teur de la province, soit qu^il fClt proconsul, soit qu'il 
fût président; car ces deux magistrats ne différaient 
guère que de nom ; ils avaient absolument les mêmes 
fonctions et la même autorité. Comme le nombre de 
ces magistrats supérieurs nommés par l'empereur 

I II I .1 ■ m I. ■■■ I ■ »■! P I ■ I 1.1 . III I II .1 ■ ■ !■» li n ■■ 

(i) Pancii*., de Magist munie. 
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était peu oanfiidérahle, puisqu^il n*y en ayait que dix- 
sept pour toute Fëtendue des Gaules , ils se fidsaieiit 
aider par leurs comtes, qu^ils se clKBsiflsaîeili eux- 
mêmes, et de la conduite desquels ils étaient respon* 
sables (i)* Tel était Tordre polâUque suiyant lequel 
les provinces étaient adminis^ées. Dans tout ce que 
nous venons de dire , la qualité de décurkm n'offire 
encore rien que de brillant et 4^ flatteur pour Famour- 
propre.Yoici maintenant le désagrément de leur état: 
ils étaient non seulement officiers de justice et de po- 
lice, ils étaient chargés solidairement de ]a percep- 
tion des inq)Ô^..Le président de la province leur no- 
tifiait la somme à laquelle leur cité était taxée; ensuite 
c'était à euic à la répartir si hxtn quUls pussent la 
percevoir au .terme de Técliéance, sans quoi ces Som- 
mes, les premiex^ de leur cité, étaient non seule- 
ment traînés da^s les prisons par Tordre du po^ésideai^ 
mais battue cruellement (a) : ils u*ien étaient pas même 
quitt^s pour ce^ traitemens indignes ; il fitllait qu'ils 
suppléassent de leur propre fortune aux non-valeurs. 
Il ^t vrai qu'on l^ur faisait xpielques remises sur les 
rôles des contribuables» poinr les dédomma^r de la 
peipe et des frais attachés à leur emploi; mais ces 
ren^^ses étaient médiocres en conj^ndâon dea non- 
valeurs qu'ils ét^içnt obligés 4e remplir, etdesinlérél^ 



•««WM«nWi^>a**MaMite 



(i) Det operam judex ut prœtojium suum ipse componat Co- 
ndii neque rectori proQÎnciœ plus aUqmd pnzstabitur qubm nos 
concessimus in annoms. (God. Theod., 1. i, tit. lo, £F. 3.) 

(a) Pàimbatamm icUbus. 
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poiir Fai^iU quHls emprunuicat, lorsquHls n^avaieot 
pu ramasser à temps les deniers publicsuPlus les temps 
devenaient diurs <et ontlheureux , plus h condition du 
déeurion étaii triste, et plus encore les officiers de 
i!empeieur semblaient avoir pris à tâche de les aeca-» 
Uer. Caty cpsand même ils auraient été asse2 heureux 
pour fouooir, au ^our jnarifué 9 Itodenrées et les sommes 
pwtéespar le canon, on les chicanait, non seulepaent 
sur la mesure et sur la qualité des denrées (i), mais 
même sur la nature des monnaies. On refusait celles 
^ étaiait lé plus en usage , et on les forçait de faire 
leur paienaent avec des pièces rares, et dont le dtm 
était plus haut; par exemple, eafaustinûs^ etc., ou 
bien à se racheter de cette yexMott , aux conditions 
qu'il plaisait à ces tyrans de Istir impoaen Les villes ^ 
il est vrai, avaient le droit de s'as^eMbleit et de faine 
des leniKHitrances ; mais les emperwrs , <}ui ne vour 
laiçnt pa^ être importunés, ni se trou^ver trop souvi^tt 
dans le cas dVccorder des ^ices, ayakiot ordonné que 
les villes ne pourraient plus leur envoyer d'ambassades^^ 
sans r^yeu et des lettres de recommandation du pré-* 
sident de la province; ni les provinces, sans Taveu du 
préfet du prétoire. Or il n*est guère probable que ces 
officiers eussent recommandé des gen^ ^fà seraient 
allés les accuser* Telle était la condition des malheu-* 
reux décurions, et ce qui devait encore la rendre 
plus affreuse^ ils n'avaient aucun moyen de s'en tirer. 
On leur avait interdit la milice ; on ne leur permettait 
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(i) NooeOu major, m Cad. Theoâos. 
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point non plus d^entror dans Tëtat ecclésiastique; on 
leur avait ôté la liberté de vendre leur bien ; enfin, 
on en était venu jusqu^à leni* reflrancber la ressource 
affreuse de Tesclavage. On allait les arracher de celte 
triste condition , pour les ramener à une servitude pltis 
dure et plus cruelle. On doit supposer que leur sort 
fut entièrement changé sous nos rois Mérovingiens, 
puisqu^on. ne trouve plus, dans Thistoire ni dans ces 
lois, aucun vestige de cette barbarie. Cependant leur 
ordre subsistait toujours , comme on le voit par Gré-* 
goire de Tours, qui ne manque guère, lorsquHl parle 
de la promotion d^un évéque, de marquer s'il était de 
famille sénatoriale, cW-à-dire de Tordre des décu- 
rions, ou simple possesseur, et pourtant ingénu, ou 
Hen enfin de la. dernière classe du peuple. Je crois 
même que les décorions continuèrent toujours à tra- 
vailler, conjointement avec le comte , à la répartition 
des impôts. Yoici sur quoi je fonde cette conjecture : 
IVous avons , dans Marculfe-, deux fonnules de pro- 
curation, dans la première desquelles un possesséitr 
charge un de ses amis d'aller en son nom se présenter 
à la curie d'une telle cité , devant tel défenseur, et 
faire inscrire dans les registres publics son testa- 
ment, par^^quel il constitue son fils héritier de ses 
biens. Dans l'autre, intitulée JHœreditaria j on voit 
les formalités qu'il fallait observer poiir mettre à exé- 
cution la commission précédente. Le procureur disait 
donc : a Je vous prie, louable défenseur, faites -moi 
(( part des registres publics , parce que j^ai une pièce 
(( qui aurait besoin dy être insérée. Alors le susdit 
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f( dëieaseur et TordriB de»Ia curie répondaient, ^* » 
Si'Fordre de 1e curie ou les dédirions étirent dëpo^* 
silaires des registres^ publics y où: la fcirtimè deducpë 
particulier était ihsbcite y ai chaque. foisi.qiiWe lerve 
changeait de oaaîire, il. élaii nécessaire der&*adiiess€c 
aux déùarions pour leur notifier cette mutation^ n'«5i41 
pas diaîdr ^e c*était afin! qu'ils pussent nûeuk oph^ 
naître. les &culiés>de tousJes posses^eoi^y è^ Sry 4?Qnr 
former 'dans lia répartition des înïpôt^? Mais il paraît 
que leurs fonctions se bornaieat à aider le comtes c^ 
que ce n'étaient plus eux, mais cet jofiBiciêr et «es vi- 
oaires, qui étaient solidairemient: chargés de la per* 
ception des impôts, et résj^nsables des neU*yalèurs, 
Nous en avons la preuve dans le jtét^t.lqué nous;;&ii 
Grégoire ;de Tourb) de' Tassassinat /du. Juif Alimenta.-: 
rius (i)^ ;qui;aVait prêté à inuérét de rjEtfg^nt àiEunor 
mius , ancien-ieomte de Tours ^ • et à; lajuriosus , : àvigsktjx 
vîcaite y pour payer le mbudt /pbblif^ Dan^ tous k^ 
autres endroits ofù il ^tqXiesliâ^ dfimrpôtet.dte âna^oéry 
on voijt, tobjou^s }^:^mtieret ses vicaires» et jaHiaiS)le^ 
décuriof|s.Ce n.'^ p^ la/seale foACiion, dians laquelle 
M coiiHie' r^m{ilalça les. officiers monidipauk : il/ijtait 
€|icp|[!e»f4npo^s$iiQn>d^irendre.la..ju£lticè à-tous ceni^ 
qui v;^f4ent 4ft Tï^l^wrtfer dev£i4ti^ii^;U)ibiiml^Gei<l6 
aUgùsKie fQpfHil>xioéi«tit dev^Jbue une upûvdile brfuàicbe 
dé fina|i;ç0^ pi4sqaer,to.iis,Jes:ci»u^is^icpiriposaiê^^ 
et s^, r|tG)i0tf^i^nt au? profil du roi> 11 ^raît d«jG ^é^es^ 
Wrc^qi^^.lft ni4t»eî<)fficier qui était, i chargé dft la perh 
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(i) L. 7, c. a3. 
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ceptîon deft in^pàts et du^délail de; la finance, tÈA 
SLUSfii ckargé de Fexemce de la jivtioie» H était aiîdé, 
dans icette Ibsictdon laborieuae, par des ëcbevms'(ii) 
on ratoUiùIioiies> (ja'^l olioisissait kii-»niéiiie, de même 
qoe'lési'vicanres et les ceiKi0Diers';^m ^^ci éemean 
iesàt 6a' plaee dsais: kfs^ KèuK mt peu eonsîèérables^ 
dépendasisf de sft dié, éx cpà en élaiém triip âtttfgnéB. 
Le nom ff'écheipbts^ er ^ nuchimbààaff^f^^ 
me> dri^inè geriîia^k^e; mais: â ne^ âut fias cmîfre 
^e ce» dbargeg^iiefi^em rétablies q«i«^«ipâe»Fran^ 
GOTÊktae c'ëûkm les ^^cheyins: qui' . ilnstmisaiem les 
-pwqè^f e4' qui r€iKtdatôii«' k' 6en%enc9e^ que» 1^ eoMie 
faisait é:£ëeuté^,' iï fmkt n^eeseairemexuB' supposât ^poe 
ê*étaÎ0Bn' des; hMàmes- les ^^us^iMis^si: dans la confiais- 
sance des^ leôis mmànt les^epi^hb ofaaiqpiie nation de-' 
▼ait'étre ju|^ Lés 'Romaâiisds'Oivtilmsi' étant %ou^ 
j<AitB la pattîe detla^natioalauplns nombreuse, et^eelle 
pair conséqiiMfilt qui devait 'avoir le plop depreçès^, lé 
pkis gi^andf nombre dbs é^hems-duis être pris en cdrpêf 
de^ eef«« naicioi!^, «€ sans doute pâârml les décùrion^, 
qti'eiq'^de^aiiî^ swppesé^ ptus^ versés- fy.m le^^ thatièreb 
ei^%siiet daia^ita rannaissande d«i coiteThé»(këiefir; il 
dut y 'en - mcAtf de' bd^Ju^ignunû]^ dans^ ki^ endi:d«s^'éft 
oèlAe^ »a«M»'éiaift étabUè>;f eiifiti^y ôâ n^ -pëk^<ddui^r 
qil'ii 'n'y ett dans 6ë nombre quèlf^es^l^i^es/ifepiiift 
q«'ifoi^ furent répMdus^dans^toul^â^létl eftéil. I^oi^l^ 
san^ > douiie ' ce q«if Âga«bias> à vou}u nous^ >&h^ 'éMën-' 
èWi quanti il dit qiàeles Prane^oter^ientdëS'^âlia^g^ 
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mnjtictpdes.'Lés :i^ipoixitemens du comte et de» éche- 
fins se tindent de Xexèccàct même de leurs: fenetion»^ 
saDKi]u!ils ffîssént 'à ofaarj^ au ûsp^: ils avaleait un tiei^ 
dftDS les ^ismaêuâ^ ifm se jDâjaieiit au pfoAt à^ roi, e| 
ibpABtageateiit.oe) prafitentre eux; nuiis denuneil y 
mk Mospnxk^ ^W^^ ^® ^^^ àent^ee ^^ sfû$ écaiem 
omvaiiuras d^avoir hmI jugé^ ils de^^eni^ à leur tour] 
amender leutijugemanuYoilà les seids points sur les-^ 
^luèn rafatàsmé dn oonte selidi^'aivoir porté sutétnte 
à oeOei^s onés» Dsbb iôni le iHèste^ elles gai^di^m 
leurs «aeîénsifmTilëgss eftleur ^bêrté* Premièrement^ 
diés jouissaient du droit de s'assedilaiBr/ct/deilëiikëyeir 
sarlews^iiitérétt^^Ellef poniraibnt s^'easrojsr JEUntufl-* 
leÀeiM deMfdùêpnhaitkHv^) eavaaie oii le Toit par le tfrfî^ 
ziâmeckeipilape du sîixiàfne liTtej^îeGTégoiTe detToiurs; 
Léshdbtlans dePcitiefis wf^iemit^nècwfé une dépcctatiob 
^ ceux àe' Tôori ^ pour les: ex^nci? â s*âttaicber ; an 
parti 4e Ghildbbec^ phdtôi; qu^à. <»Aui'dô Gomran ^ ep 
W meapaaant d'une ixt^asifan^'en 'das dé' refus. iGrié*- 
goiœ de Tours .afwtô' . cpse jnc tell ses 'concrtoyècs ' eiï« 
voyècettt^ à leur, tom^ signifier à Féfré<^ue et aûirci'^ 
toyeasdePoiliers^^que s51s ire se:dëststaientdutpaxti 
de •Çhodddbeft pour s attacher à ^lelui de GonbanV i^^ 
s'aiteudtfcs^l.bieiltâl enx^'inénes ahx ntalbenvs •dont 
ikt laenaiçaieipt lef ^àuAiresv Ea effist*^ > les* Tout attgeâuv 
d<im oteéi^ les) ditoyeni^idè fiourg» dè^rauére 9:: vinrent 
£ûoe>lefdégâtdaâiis iàxàxé de: Poiûeflrsrs alors: les: fîoiie-t 
TÎns^ilèMi ent^oy Èicenft'de ' nonhreouic ^^épïské» pour leiuf 
^e d^attendre la tenue de rassemblée ou conférence 
^e les rois avaient indiquée. 
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Lès cités se faisaieui méme.quelquefo&.la guèvrales 
luies^aux autres, pour des ééÉQélés.^aiticiilîdiB, et sans 
quelWtoriié. publkpib :s*eatiiiôl2t. Telle est cette 
^en^ 4|iiei]tea citoyBn8.)dr'Orl^Bt9^ jfibitsril; eehx de 
Blèis,: firent à «eux ,de CSiàteaudnif ( i) BXd»Chta!me^; 
eUe ne put être apaisée quCaprès 'biea des ijava^eside 
part et d'autre ^,!et par la aiédiadon des' comtés, (jui 
paiâifssent être . restés neutres dans l0ht'<oé idâaœfilé; 
C?est ainsi ({ue, du.tiea]qpB des Romains, là oiiéide Yidkuie 
eti 'ûdile.ide* Lyon s^étaieùt ; fiât iune. giiercec opiniâtre; 
Emfini, s^l &ut aussi ipiarler de anailèrèsjnaoiiisrgrayes; 
leSi^DÎ^skanseryaiiehieiicoreileiu^. spectacles. J'ai déjà 
iPâpporijé unr. passage ide:Prof ope, iqui lerproofve par 
rapport à la ville id'Arleaa.Gr^goirende Tours et Ai- 
moin oiit remarq[àié»«qu0 Chilpiéric fiL ooiiqtràîre .dés 
cirques àPariset à Soissqnsy ety dànhadesispebtàeles 
SM peuple. Ce fiit au sj^ctacle^dans la ville- de Metz, 
que le lAuc. Màgnovalde. fot tué. par - Tordre du toi 
Gfaildebert. Toufele JDonde'sait comment Pépin- k^ 
Brefsakjio roocasîon dr«aspe€tjaclepe(UBr détruire, dans 
resprit;de»que|que^uiis de ses su)ettf,ridéé peu avan- 
tagepse ^qu'ils avàient^prise de lu|> sut sa. petite -taillei 
.iliCcBcluons de: tous ces'&its que \f xvà okÀiigè*- 
ment^urriviéidânsle geuvernemenlC deicilésyiuttcélai 
qui substitua le 'Comte' et Févéque^à presque) tmttesi les 
fcBctîons'vdes; bffleiersi mumcipau^uiliie^^omicri était 
proprement 13homine du rdi : outré ieslbliçia^sfdoiic 
je: viens de par^^ il.a^aii;t'eneére(itseUe de pvUierk 

(0 Greg. Tur., 1. 7, c. 2. ?' 
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ban royal; de conduire à la guerre les libres posses-^ 
seurs de sa i^itë, et de &ire payer Tam^^Bde à tous ceux 
(jai ne s'étaient pas trouvés au camp lorsqu'ils n'a-^ 
vaient point eu d'empêchement légitime^ L'évéque , 
au contraire, était proprement Thomme de la cité, et 
semblait avoir été substitué à tous les droits des an- 
ciens défenseurs ; car Tofficier qui subsistait, encore 
sous ce nom n'était plus occupé que d'emplois subal- 
ternes. L'évéque, conune les anciens défenseurs, était 
ordinairement élu par tous les citoyens y et présenté 
au roi pour obtenir, sa nomination. Il était, par état, 
le protecteur des faibles , et avait le droit d'intervenir 
dans toutes leurs causes, et de les défendre de l'op- 
pression. Il était ordinairement chargé de porter au 
pied du trône les prières et les plaintes de sa cité, et 
rarement il essuyait des re&s. L'évéque et les citoyens 
de Tours (i) s'étant plaint à Chilpéric du gouverne-* 
ment de l^eudaste, leur comte, ce roi envoya à 
Tours Ansoalde, qui priva Leudaste de ses fonctions, 
et laissa à l'évéque ^t aux citoyens Iç choix«dé leur 
cwnte : ils élurent Eunomius. Enfin , c'était à l'évé- 
que, comme à l'ancien défenseur, à xoaintenirrle bon 
ordre dans la xité. Ainsi dans cette espèce de guerre 
civile qui s'éleva entre deux familles considérables 
de la Touràine, Vévêque s'fitantfait aider du comte j 
envoya sommer les parties de comparaitre devant ^ 
luij et d'en venir h un accommodementé.. (2) îf ous 

. . .' ' • ■■ '• ' • '•• 

(i) Greg. Tur.^ 1. 5,c. 43- 
(2) Qmd nos audientes velîemeriter ex hoc moksti, adJMick^'fih 

I. 2« LIV* 17 
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avan^iHi second tsxemplè dé cette' autorité des évé- 
qufts dans àniè sédition atrifréèdàiisla cit^ cT Aiivet^iië \ 
àFoaGaà^ndes.Jtftfs/qiiî y'étÀiéiit éft kssez grand 
nombre. Avit^ 9 qui cM étaît^'dbrs éviêqdëj leur en- 
voyà'dîve (('qu'il ûe^^rétettdàlt' 'pyià'É' forcer lés côns- 
4( cienioes ;* Muis qû^ls éu^ni à' se réunit au ^èste dé 
«r son trou|)edu en abjurant leùts erreurs^ ou à sortir 
a de sa'cit^i A{k*ès ttois'jôtIH dé dobte^ les ùhs furent 
i( J>àptîsës^'iet/ Testèrent efn Auvergne; lefc autres'parti- 
icc'irent/pt allèfem se réftigiéi* ^ Marseille.' » Je ne vois 
(pi'àn cap oit l'évêcfÉie !àe 'reiti{(laéa ^oint lé dé&ïiseur. 
Gelui^cf / &'la tété des ihilices dé la cité, ^devait donner 
\m cliasse aux brigâiicU'j etTeîltér à là sûreté des cam- 
pagnes ;'4in lieu que les'peu^Ies semblèrent toujours 
désirer (jae leurs 'évéques ne pHàsént point lès armes, 
Qb')sollîïitèréât^d,e Charlémàgnë une dispense géné- 
ralev ou mème'u^é' défense Jioùr tous les évêques 
d'aiferà ia guei^re % maïs les motifs' <Jùî sont allégués \ 
(ians '>oectè reqdétë; prouvent là ccinfcirniité dé la di- 
]|mié épiscépale dâii^ l'drdïè èivir'êt polittciue avec . 
Vcffice^' (le 'd^fenseui*, piiisiiuè' èé ^sdliit exactement les | 
menées motlft (fstdixxvtàt altégyiés%']pètiple'rôtiiâin pour 
empèelsér que ses tribiitis né' se trouvassent dans les 

, ^'C^est^ pameidièrenàétat% té càràclèré dé magistrats j 
du peuple ^t dé ses repr éseiàtans , (pi^ &ut att^uer 

•.: -y;- •■^^-•' ^ -• -li: '• ■• '" - — 



éUce, mittimus ad eos legaUonem, ut in nostri pnzsentiamçenienies, 
accepta ratione cum pace discederenty nejurgiùm in ampliiis pul- 
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celte autorité dont un trouve les évêqués en possessioii 
sous là première race , et au commencement de là 
seconde : plusieurs causes concoiirurent en'corer à i aug- 
menter et ' à raflFerifairi Uhe des principales fut le 
droit d*asile dont jouiraient les églises. II rendait les 
êvêques les proteôtèuts de tous les malheuréu^ , et les 
médiateurs de toutes les querelles et de tbus'leè diffé- 
relids. Ce 'droit j il est vrkî , n'était pas unie chose nou- 
velle; il subsistait isous les empereurs romains; mais 
ii était dtevèirti d'une pliis grande importance et d^une 
plus grahde étebdue , i piroportibii de Tinstabilité des 
éirènémens et du' peu de secours ' qii'oh pouvait se 
{promettre des Icnsi Ce rî- étaient plus seulement dés- 
enclaves tremblaiis qui venaient y chei^cher un asile 
contré là colërè passagère dé leurs maîtres; c'étaient 
des comtes^ des dt^cs/des filsfde roils tombés dans là 
disgrâée; des feines'tùéàiës sans appui et poursuivies 
par 'âës eiihètiiis victoriêtix et 4mplàciad)Ies. 
' Une autre câiise'quî contribua beaucoup à Tatlkorité 
dé nos premiers ét'éijùes, c eSt c^'iîs étaient pW Ihs- 
tfiiits'que le reste de laf iiatîon, et qu'ils se trouvèrent 
en quelque sorte ^léS dépoiitaiires dû peu de littéra- 
ture qui sJûbsistait encore/ Le peuple y quilles regar- 
dait comnoûe ses défcnscfurs, devait naturëllièirient élite 
ceux de ses concitoyens que leur prudèb'ce et 'leur 
élô<fiiènéé teîidàTeïit'ptojJrerf à'îse bien acquitter d'une 
cbiîiiiiis^bn si împortàVité. C^cit encore ce cjui leur 
domzàune inauenée si Inak^qùë^^ti? là'lé^slatiohVLe^ 
Gàuldî$*%'éÉïtent dans Tiisage dé'teiiSf^éfe 'assiembléfes 
générales de temps immémorial, é^ài^ -en' fifit inen* 
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tion en plusieurs endroits de ses Commentaires; Au- 
guste ne dédaigna pas. d'y présider. Elles continue- 
remède se tenir jusque dans le déclin de Tempire, et 
lorsque les Barbares étaient déjà maîtres d'une grande 
partie des provinces de cette vaste contrée. Nous avons 
une Constitution d'Honorius, pour régler la tenue de 
rassemblée des .provinces qui étaient encore obéis- 
santes , dans la ville d'Arles, regardée alors comme 
la capitale des Gaules. Outre ces assemblées géné- 
rales, il y en avait de particulières; les cités et les 
provinces s'assemblaient en plusieurs rencontres , soit 
par l'ordre , soit avec la permission des officiers de 
^l'empereur. Le principal objet de ces assemblées , par 
rapport aux officiers de l'empereur, c'était d'y rece- 
voir des dons; par rapport aux [urovinciaux, c'était de 
délibâ:er sur les besoins actuels de la province , sur 
les abus et sur les moyens d'y remédier. Us dressaient 
des cabiers ou remontrances; ils les présentaient au 
président de la province, qui se chargeait de les faire 
parvenir à l'empereur, s'il les trouvait justes et rai- 
sonnables ; ou bien il leur, permettait de faire une 
députation , et de solliciter eux-niémes la réponse. Ou 
appelsLil pétition ou décret^ ces demandes du peuple ^ 
et c'est à leur occasion qu'ont été fiâtes U plupart des 
lois des empereurs. 

Les Francs avaient aussi des assemblées générales, 
qiCih .nommBieni le Champ- de- Mars. Mais comme 
c'était plutôt\jin conseil de «guerre qu'une assemblée 
politique^ r^fg^i^mblç eti avoir été .im^j-rompu près- 
qu'aussitôt a.p^èf ,1& .conquête; on ne s'en souvenait 
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guère que dans des. cas extraordinaires, et lorsqu'on 
n^apercevait plus d^autre ressource aux maux prësens. 
On voit pourtant , par le peu qu'en disent les auteurs , 
qu'elles commençaient àrétre regardées comme le con- 
seil suprême àe la nation et le centre rfé l'autorité; 
mais comme elles ne prirent une forme réglée, et ne 
s'occupèrent sérieusement des affaires civiles et poli- 
liques, qu'au commencement de la seconde race, elles 
sortent des limites qui me sont prescrites dans cette 
dissertation. 

Les magistrats employés au gouvernement des pro- 
vinces et des villes, n'eurent garde de laisser abolir 
les assemUées dans leur département. Comme c'était 
un moyen sûr d'acquérir de l'honneur et des dons, 
ils fatiguèrent les provinciaux par le trop grand nom- 
bre, de ces assemblées : il fallut défendre aUx comtes 
d'en tenir plus de deux par an , sans une nécessité 
urgente et des ordres du roi , et régler les temps dans 
lesquels les envoyés ou commissaires royaux (^missi 
dominici) pourraient exercer leurs fonctions. Ils 
liaient chargés particuUèrement de convoquer des 
assendblées dans leur département , et dé s'informer 
des besoins du peuple , afin de les faire parvenir au 
trône. C'était sur leur avis et sur les pétitions du peu- 
ple, qu'on' délibérait dans lé conseil souverain. 

Les évêques continuèrent pareillement à tenir leurs 
synode$ ou- assemblées particulières ; mais au lieu que 
sous les empereurs ces assemblées n'étaient guère oc- 
cupées qu'à r^ler le dogme et la discipline, elles 
s'étendirent aussi à la police, lorsque les évêques furent 
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Revenus les magistrats d^une cité et les défenseurs du 
peuple. Voilà poui:qupi nos premiers^ rois nç soi^iffrijrent 
point qu'on cfstx (convoquer pes conciles^ ^ansijeur per- 
mission; il fallu^; ensuite qup.les décrétai de ces con- 
ciles^ iusseiij^ munis de; l'autorité royale., pour avoir 
force de Joi. Si quelqu'un .doutait de l'influence des 
évêques ^ûr le goi^vernerpient, il n'a^jçai^ qy'à cojrji- 
parer nos capitulajrQ^ avec les c^fu^ons des conciles et 
le code Thépdosien, suivant ^lequel Yiva;^t le clergé^ 

Quant à la promulgation des lois, il psurait qu^on 
n'avait rien changé à la méthode des en^pereurs. Après 
avoir rédigé la loi 4 et l'avoir .munijB du.sçing du^oi 
et de soUj^sçeau, pn,en Reposait im exenjplairç dajis 
te trésor pu^scriniumj'ip% l'on, adressait Iç^ ^^tres ay^c 
envoyés ou commisisaires royaus.j qui^.lesj&ii^eja^ 
parvenir ^ux comtes, poi^f en faire la Içc^u^e au peu- 
ple dians un plaid pu ass^ptbijse/publîgffie; fiprèjs quoi 
cet exemplaire ,^tait déposé çlaps }e^ ^arcihijVes de la 
pité. Si c'était une ofdçnnçince pqxticulière, et, qui ne 
regardât qu'une ^provinpe, ce n'étai^i qiie da^^Qçf^^n- 
droit qu'elle était proqcfulgja^e et co];i£)^rvée* On lil 
daps la Charte que Lcmisr}e-DébpnQaij:ç . açcordf^ aux 

Espagnols, iréfugiés, qu'on ep. tii:a,,sept: iCopiie^.,,(pQUi; 

• * ^^ 

être gardées à Narbonne, 7 àClarcas^nne* à ^(ioscdlioneij 
à Empuriesj. à Barcelone., à Qarumle efc^à B^£ie^*;i 
après en sfvpiv .d^pos^. 1^, minute dans les ,^çhi^^ ,du 
p^£^i$. C'est qu'apparemfnen^ ^} ^^y àvaiv^ d'Espagnols 
refogiépque d^^i? ce&sçpi;, oités. ,,. j, ^ , ..., ,, 

IV me reçt^r^ii^ encpre.ài trail^er du drpit de nos mo- 
narque^ ^\u; Is^ yie,de,i leurs, çujpts ;xm^ C!euX;qM.V 
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Tâient usurpés les empereurs étaient si exorbitans , 
ou plutôt leur tyrannie était telle, que j*aime mieux 
croire qu'il n'y eut rien de r^lé à cet égard sous 
les rois Mérovingiens, que de les faire héritiers d'un 
titre odieux f et de çiter^ pp^» ^pppyer«cettç;préten- 
tion, les meurtres de Cararic, de Sigivalde, de Mun- 
dëric, de Magnovalde, de Raucbin, de Godîn, -etc., 
ou bien le capitulaire qui défend de poursuivre un 
assassin , lorsque le nïeurtré a été commis par Tordre 
du roi ou du comte... Cette autorité et ces exemples 
prouvent moins l'autorité que l'abus de l'autorité; les 
droits de l'humanité peuvent être violés ; mais on ne 
saurait les détruire : aucun titre ne pourra jamais les 
anéantir. ' . y ^ 

à 
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Avant de faire le premier pas dans une carrière 
immense et téniébreuse, à peine faiblement éclairée 
par les savans et par les homn^es de génie qui Font 
parcourue , je m^aiTéte un moment pour rendre compte 
de la route que ]e vais tenir, et des guides auxquels 
je me livre. On a , ce semble , épuisé Tart de conjec- 
turer, les ressources du raisonnement et Tesprit de 

(i) Ouvrage couronné par l'Académie royale àts înscrip- 
tions et beUes-lettres, en 1768; où l'on essaie d'éclaircir, 
d'après les seuls monumens du temps , les questions les pins 
intéressantes de nos antiquités , sur la condition , les droits 
et les engagemens respectifs des hommes nés libres , des 
affiranchis, des serfs, des colons, des lites, àt% fiscalins, 
des hommes du roi et de l'Eglise ; sur le clergé , la no- 
blesse, le tiers-état; sur les bénéfices militaires, le vasse- 
lage , les fiefs , les seigneuries et justices privées , et le gon- 
i vernement féodal. 
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système. Il ne reste plus qu^à interroger tous les mo- 
numens de Tantiquité, à Étire de leur langue une 
étude sérieuse, à riendre avec une religieuse fidélité 
tous leurs oracles, à tâcher, quand ils sont obscurs, 
de les' éclaircir les uns par les autres ; quand ils pa- 
raissent se contredire, à redoubler d^application pour 
parvenir à les concilier^ à remarquer lés différences 
des lieux et des temps; à peser et non point à compter 
les autorités j surtout à n'apporter aucun préjugé, à 
n*épousér aucun auteur, à n^écbùter même auciin 
moderne , qu'autant qu'il se réduit à être l'organe et 
l'interprète de l'antiquité; à se dépouiller, en un mot^ 
de toute opinion, pour n^adopter que; celles que les 
monumens du temps, ou à leur défàut'les plus voi- 
sins, forceront de recevoir. Cette route" que je me suis 
proposé de suivre sans m'en écarter jamais, autant 
qu'il me âera possible , est sans doute la plus longue 
comme la plus pénible et la plus ennuyeuse. C'est 
peut-être aussi la seule qui puiss^ conduire à la vé- 
rité. Il n'appartient qu'à un très-petit nombre de hardij? 
et puissans. géixies de se permettre un libre essor; et 
combien d'écjurts oou» a|>prenil6nt qu'une pareille 
audace n'est pas^ toujours heureuse! - '^ 

Quel que soit le sort de ce Mémoire , j'ose me' flatter 
que l'Académie me saura gré de mon zèle à seconder 
ses vues pour éclaircir les points les plus intéressans 
de l'histoire de la nation ; qu'elle me saura gré d'un 
travail opiniâtre^ V^l^h rebutait, tel. que l'amour de 
la patrie et le désir de lui être utile peuvent seuls y 
soutenir jusqu'à la fin quiconque a connu une fois les 
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charmes de la littérature de Rome et d^Athèues (i). 
Uétat des personnes renfermé, dans son acception 
la plus générale, la liberté et la servitude ; Tétat de 
liberté est commun aux diflférens ordres de la ré- 
publique 9 et ces ordres eux-mêmes peuvent se subdi- 
viser en plusieurs classes , que déterminent les rap- 
ports de supériorité et de dépendance entre elles. La 
question proposée par TAcadémie, ainsi développée^^ 
nous trace tout le plan de cette dissertation d^une 
façon aussi nette qu'elle est simple et naturelle. Y 
^vait-il, sous les deux premières races de nos rois, 
des hommes libres et des esclaves, et de combien 
d'espèces? Parmi les libres (2); peut-on distinguer 
dès lors les trois ordres du cierge , de la noblesse et 
du tiers-état? Dans le clergé, la noblesse et le tiers- 
état, y avait-il des seigneurs, des vassaux et des su- 
jets (3) des seigneurs ? La réponse à ces trois ques- 

« * *■ 

. r i )i | . i ii| < i .. I i n i |* j . ' ti 1 1 < I 1 ' Il ■ il i ; ( • i <. " "• 

(i) Quarante in-foUo à dCvorier ont été les préliminaires 
de Ce petit outrage. Je lÉie suis attacJié aiissi , àtifàni çpi'il a 
été possible , a prendre dans les sources ioûtes lès citations. 
Je prie •( qu'on me pardonné ^'étre quelquefois un peu long 
en voulaùt approfoôdiff ua sujet .si yasO^.iJ'ai juieiv. aimé 
courir leç risques de.pfc^ttre eim|iy€(i;gL Jr cc^çtaiç^^lej^tci^rs, 
que d'être superacicl {)u. jeu exact cour les autres: \ 

f a^ Qu'il me soit permis , pour abréger* d'employer subs- 
tantivement un mot qui reviendra continuellement dans le 
cours ie cette dïssei^tation. * 

(3) Je preiidé ici le terme sigeti dans la sîghifitatioÀ or- 
dinâire«qa'il av^t il y a quelques siècles florsiqii'il n?èxpri^ 
9i4i^p4s n^ins^cemi qui ^uji^n^,daxipi.la,dé^eii4^e.de3 3ci- 
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lions fournira la matière d^autant d'articles séparés. 
Nous ne suivons pas la iparçhe, de,s lÎYpres de ^usti- 
nien par rappoit à rétatj dps,, personnes.; nou3 ajban- 
donnonç tou^t, ce qui concerne. Ips.^aclçs ciyil^. Ce 
nest pas sans doute d'un Jxaité de jurisprudence que 
TAQ^adémie a prétendu donner le sijjiçt j nous /çnvisa,- 
gerop^ le,n^tre,.en historiens, et.^gpi^ n>mprpnte: 
rons que très;-sobrement^, jst dans le l^esoin, lelangftge 
d^ p^ilps9pl^e ^t^4u pol^tigue^ fppî: ce^.W rçg^de 
les usages, ]es ^ro^ts et le^.prjvi^éges yespRctife ,dp^ 
différenjlfÇç nations qui composaient ],a pionarchie flaçy 
les pijepiiejfs jsièclesj^ entre népeçsaireipent dans npp:ç 
plan^ et trouyerA sa placç^spus le^ tit^e^, con^espon^^ç 
de Tétat des perao^nes j.piai^ nous ga^rflerops lesilepjÇg 
sur les 4syo^rs, §W les distipcûops^e^. Jes prérog^-j 
lives des différens corps, des charges et dçjs dignitjé^ 
€cclésiastique$ ou séculières, l^offs noqfii spuyiçndrons 
<juç c'e^t djB Vé^\ des personnes,^ e,t, iipn ,4fi îeqrs 
professions , pu, (le. leui;$ dignités ^,,fIHe nous ftyoî?s^,à 

Pçfir saisir plus facilement l'état des per^nn^sdan^ 
les.cpnw^enqemçn^ide notre; jçnonarçjhiçj ilest.néfie^s 
saire de rempntçr un peu au-delà, et de; contengi|>);ç^ 
quelques instans^ le. berceau de nos ,père^, ou yaipS 
quev^rs pu vaiijipps, c'es^-à-dire la France. germanique 
etj les Gaules. Nous voudrions trouva, souvent lest 
secgijirs que nqus^ avpns ic^f Nous ne ferons que. oopi^p 



gneurs particuliers « que tous les membres de l'Ëtat soumis 
AU souverain. 
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les traits que nous fournissent deux grands peintres 
de l'antiquité, César et Tacite. 

Toici ce que le premier dit des Germains : « Bien 
différens des Gaulois, ils n*ont point de druides, et 
ne s'occupent guère de sacrifices ; ils passent leur vie 
à la chasse et dans les exercices militaires. Lorsque 
la guerre esi déclarée, on élit des commandans qui 
ont puissance de vie et de mort. Dans la paix , il n'y 
a point de magistrats communs, mais les chefs ou les 
princes des différens cantons rendent la justice. Les 
Germains ne s'attachent point à l'agriculture; per- 
sonne parmi eux n'a de terres ou de limites fixes j 
mais les magistrats et tes princes assignent tous les 
ans à chaque particulier une certaine portion de terre 
où ils jugent à propos, et dès l'aniiée suivante les font 
tous passer ailleurs. » 

(( LesGermains, dît Tacite, élisent leurs rois parmi 
les nohles, et se contentent de la valeur pour leurs 
généraux. L'autorité des rois n'est point arbitraire ni 
illimitée, et les généraux sont plutôt pour donner 
l'exemple que pour donner des ordres (r). Les prêtres 
seuls ont droit de mettre aux fei*s et d'infliger des 
^eiœs, et ils sont censés ne faire qu'exécuter Tarrêt 
dU'dieù lutélaire de leurs armées... Les chefs termi- 
nè|it les affaires de peu de conséquence \ les antres 
sont portées à l'assemblée générale de la nation, après 
qu'elles ont été discutées par les chéfe; à moinà^de 

' (if) Je fais un grand usage de l'excellente traduction de 
M. l'abbé de la Bletterie. 
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quelques cas imprévus, on ne la. tient qu^à- des jours 
fixes. Les Germains prennent. séance tout armés^ les 
prêtres, qui sont alors chargés de maintenir Tordre, 
font faire silence; le roi ou le chef parle le premier^ 
chacun opine ensuite, selon le rang que lui donnent 
son ^e, sa noblesse, ses exploits et 3on éloquence/ 
On défère moins à Tautorité qu^aux raisons. Dans 
cette même assemblée , on élit les chefs destinés à 
rendre la justice dans les cantons et dans les villages* 
On leur donne cent assesseurs tirés d'entre le peuple, 
pour former le conseil du chef et juger avec lui ; per* 
sonne n*a droit de porter les armes sans Faveu de la 
cité. Un des chefs ou princes, le père ou un des 
proches du jetine aspirant lui donne la lance et le 
bouclier en présence de toute rassemblée : c^est là la 
robe virile des jeunes Germains. Jusqu à ce moment 
ils n'étaient que membres de leur famille j ils devien*^ 
nent par cette cérémonie membres de TEtat. Une 
extrême jeunesse n'est pas une exclusion pour ceux 
qu'ime naissance illustre et les services signalés de 
leurs pères appellent à la dignité de princes. Une 
foule de guerriers s'attachent à la personne du prince, 
et s'honorent du titre de ses compagnons. Tous ceux 
qui le portent ne sont pas égaux, et c'est l'estime du 
prince qui règle les rangs ; il règne une vive émula- 
tion entre les compagnons du prince, pour occuper 
auprès de lui les premières places , et parpai les princes , 
pour s'attacher les plus braves compagnons, et en plus 
grand noml^re. Le prince combat pour la victoire , les 
compagnons combattent pour le prince. Lorsqu'une 
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eité languit 'dans riâacÙDn de la paix, la jeUne 'no- 
blesse s^empre^é d'aller* servît ailleurs comiùe volon- 
taire: Les Germains boni presque les seals, pairmî les 
Barbares /dhek qui la polygamie n'eàt pas connue. Il 
fam excepter UA petit nombre de hbbleé, qui liè peu- 
vent s^ réfuser à' plusieurs feriiillés qui briguent leur 
alliance. Lesf moeurs oifit plus de pbûVoîr fchèz' eut 
que n'en ont ailleurs lés lois. Il êsV indispensable ^d'é- 
pouser les- querelles de ^és probhe'^, aihéi que lebrs 
liaisons ; mais les* bainés né '^ônt pas ifnfpIàcàBlés. On 
eon)pdse pour te mèùrti-é rtiêmé, tabyetinânt une 'cer- 
taine quantité de bëtàii qu'on 'dotahe à la fariiilIëVà 
titre de réparation; ' Le liiaitté et l'ëscffavé reçoivent là 
méAie éducation; i:$dnfohdùs ensemble /ils ramjient à 
terré et vivent parmi les Iroû^aûx; mais Page mettra 
èfha^un à sa place, et Tbôtahie libtë sera técoitdix'kh 
noblesse de isfes sientimêns. Céà ^ëûfilés 'ôiit une tferic 
farëur pour le jett^ qu'rfprès avoir- jôuë tout ce qu'îli 
possèdent, ils finissent par '^e jouet 'eux:-mêiii*es, et 
par risquer en un sètil ctoup leiir ^rébnfiè et leur 
Kbérté; celui qui perd*se constitué lùi-Aiêine éfcclàVe; 
quoiqi]Ç€f plus jetiniè, qùôïqde j^lus fort, il se laissée gar- 
rotter et vendre; Lé nïahre' vend aux étrangers ces 
asclaveèr volontaires, pour éloigner un spectacle qui 
lai rappellerait? iuh'boïiheûr ddritîr rougît. Ués aûtrts 
esclaves ne ^ demeurent 'paë, èoftiinè leâ nôtîrei; àHità 
kurs mattres^^ ôCcUpéô cbacun du ti*avâil ^ùi lèù'é est 
Marqué ; la mère dél fahiillé «et les tiiàhéfbm tbUi lé 
^tvlde âë la 'riiàîèbri^; éhaqtfè sétf a son HàîStkiîitti 'et 
lôon ménage. Figurons-noù& im fermier 'qui li^est-tënù 
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que (te feiirhir au^opriéuire, du grain, du hêml ou 
des hArté. Cest à i^oi se rëdtiit rescïavagè liliëz lès 
GeMn^ini j'^il leur arrivé rarement de liaiiré leurs es- 
clares; de lès mettre aui fers, de les condamner à dé 
péiiiblei' travaux; s'ils'eri lùent quèlqûes-ûns', ce n'est 
poirit par esprit dé justice, pour faire un exemple', 
mais par promptitude, par emporteiment, comme ils 
tueraTient un ennemi, à cela près quie la mort dû serf 
déAietièe ihipunie. Les affranchie ne sont guère pïi» 
que lès esclaves,* tàremehtjouent-îls quelque 'rôle 
da^s les familles,' jamais dans TEtat, ^ nàoins que le 
gouVèrijénient ne sdit liioùarcliique ; car, sous le^ rois, 
ils s^flèvéht au-dessiis de ceux' qui sont nés lil)res , au- 
desstJs même dés hoiries; partout ailleurs là siibordi- 
nation des àflfratichîs est une preuve de là liBértë.' 
Taéitè" conclut eh disant": Voilà ce que j'ai appris dès 
mœursr 'et des iisâgès coinmuiis à lous les Germains. 
C( Lèi 'Suîonés, dit-il plûis bas, hohôrent les ri- 
chesses; c*ést ce qui ïès a fait tomheV sous la dohiihà- 
tiônd'tih seul.' Lès armes n'y sont point, conime chez 
lès' àiftrés peuples 'germaniques, entre les' mains dé 
tout 'le monde J le roi les tient en'dfëpôt sôiis là gàrdè 
d'un ésdlave. Voici la raison dé cette politique : l'O- 
céan mei f è ']()ays à TabH dés invasions soi!idâines , et il 
n'est pas fecile de contenir des soldats oisife. Le'ihoi 
narque enfin risquerait trop en confîaht la garde de 
son arsenal, je ne dis pas à un homme de condition ni 
à un ingénu (i), vti^is même à un simple affranchi. ,>) 

(i) Je prie qu'on me permette, à rexemple de quelques 
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J*ai copié ces passages^ quoiqu^ijui peu longs, parce 
qu*ils m'ont paru propres à rëpandre du jour sur le$ 
commencemens de notre monarchie y et sur le sujet 
que je dois approfondir. On y voit nettement distin- 
gués quatre ordres de personnes^ nobles, ingénus, 
affranchis, ser&, et l'espèce de servitude qui avait 
lieu chez les Germains. La conformité frappante des 
mœurs des Germain^ avec celles des Francs, telles 
que nos premiers historiens les ont peintes,, est une 
nouvelle preuve de Tidentité de ces peuples.». On peut 
consulter, ppw s'en convaincre, la dissertation de 
M. Tabbé de Vertot sur ce sujet. Passons à ce que 
npus dit César de l'état des personnes dans les Gaules. 

« Il n'y a dans toutes les Gaules que deux sortes 
de personnes qui aient de la considération, et qui 
soient comptées pour quelque chose, les druides et 
les chevaliers. Pour le peuple , il est presque réduit à 
la condition des esclaves; il ne peut rien par lui- 
même , et jamais on ne lui donne de part aux affaires. 
Une grande partie de ces malheureux ^ accablés de 
dettes ou d'impôts, en butte aux vexations des grands^ 
se sont d'eux-mêmes rendus esclaves des nobles, qui 
ont sur eux les droits que tout maître a sur ses e^ 
claves> Les druides, à cela près qu'ils ne combattent 
point , remplissent presque toutes les. places distici- 
guées, et jouissent de la plus grande C9nsidération , 



^r*m 



ëcrivaiûs ^ de franciser ce mot , <fû m'est nécessaire , et de 
le prendre dans la signification que les Romains lui àaDr- 
naient dans leur langue , ppur un homme ué libre. 
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prêtres ) p(^ti£ss, magistrats, pii^cepteuFS et oracles dé 
la nation. Une foule de jeunes gens vont prendre leurs 
leçons; et Pomponius Mêla, cité par Gluviér, dit que 
ces jeunes gens n'étaient ni des famiUes du peuple > 
ni de simples ingéntn, niais les plus nobles de li^ na- 
tion. Dès que laguene est allumée, continue César 
(et avant lui il y en avait presque tous les ans dans 
lés Gaules), tous les chevaliers courent aux armeâ, et 
se font accompagner d!ambactes (i) et de cliens dont 
le nombre est propbrtioîmé à. leur nai^ssance et à leur 
fortuné* Voilà laf^imircé^e leur puissance et delà con- 
sidération qu'ils acquirent. Un peu auparavant, César 
nous avait Eût voir, jches lesGatdois, des espèces de 
patrons et de cliens^ à peu près comme chez les Ro- 
mains. 

Les nâariâ ont dtoit de vie et de nio^ siir leurs 
femmes ainsi que sur leurs enfims. Lorsqu'un! père de 
famille d'une. noblesse distinguée vient à mourir, ses 
proches s'assemblent, et pour peu tpi'il y ait de 
soupçons sur sa mort, ils font souffrir la; torture à ses 
femmes conmie à d^ esclaves; Si le crime est avéré ^ 
ik les font mourir dans les flammes et jdans les plu^ 



(i) AnéùOus^ selon Montàniis, signifie yômK/iby minis^ 
ter, etc. (1. 6t <fe BeL GaL)y tonfc Homme atl^cilié au.^enriGé 
d'un antre; 

Ce mot existe encore das^ quelques langjDies du Nord. £ii 
hollandais , ambacht signifie une profession , et amlachtsmari 
se prend pour un artisan j un homme de peine. Du reste , il 
li^éftt pas douteux que c'est de ce mot <|u'est dérivé celui 
à^ampt, charge^ emploi; (^E8it J. C) 

I. a« Liv. î8 
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cifufilf ^uppliim» Il a^ > pdft même Icmg-iéa^ c[u*oi^ 
égQrgea^) aprèa I9 i^éréiponie dbsf fiiaérdlles, les e^ 
c\avej^ et le» cHieo^ <|iii avaieat été lea plœ cheiH an 
défun^r C4^m* Mm apprend ailienis <pie fo* peppfe 
avaiif quelquefois lieawQup de peavoir. lisqns Tergo- 
I)irq^,ef9St4k-dire le pcemier magisiTatdesSdueiis^ ou 
peuple d*Autuii, dit qu^il j s^ah dans sa cité plu- 
av^urs p^tH^i^iQrs qui araient plus de cvëdit parmi le 
peuple quje les magistrats eùx-ihémes, et que e^étaieiit 
eux qui empédiaisent la multitude èe dosmer aux 
Romains, le blé qa^oi^ leur avait pibmis. Ambiorhr, 
pour s^exeaser fl^aTOÎf attaqué 4e famp def Romains, 
veprésenfa qull Pavait fait malgré lui 9 eft tovti par sa 
eîté ; et que chea eux les peuples avaient autant d'aa** 
toritë sur les clie& que les che& en avaient 6«if la 
multitude. César distingue parmi les Gaulois, comme 
Tacite phez. lea Gevmains^ phisieors ^dres deper-* 
sonnes; il emploie souvent les termes de noble et de 
tràs-nable parfsi \e^ Gaulois. 

I/ëtat des; personnes ne changea point diez ks Gal- 
lois ^ loraqu^iis pia^sirelit 9cm^ la dmriînatieiif romaine ^ 
à oela prèsi c^^ik «aitquif ènc lesidtotie et led homiéurs 
de ciitoyeas E^nains* On sait que César, loin de leur 
ravir la til^i!^, avait ^gné kara écœura pal* k dou- 
eaiiF'avei; ià^phelle- il lëd avait tîraîtA après ses vi<f* 
toires, et qu'il leur fit aimer un joug qu'il' avitàt eo 
tant de peine a leur faire subir. 

TSous lisons dan3 les Annales de Taoite. quç Julius 
Flpirqs iet Julius SapiQvii:, cbefe de la. révolte, coiitre 
les Rcxtpùnf chez lés peuples de Tfàves. #t d'^tun, 
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éLmnt Yua et rautre distingua par leur noblesse ) 
par les belles aotiem de leurs anoéiines^ et par lia «jua^ 
litë <k cétofen nomdiàf/ que ÎSaerovit fit entrer des 
troiipes i^Basr A«i«»^ eu la pbxs illustre noblesse des 
Gattks étudiait lMbelle^4ettres, afin que des otages 
si oif^ts lui répMiâi$sem de rattachement de leurs 
pvoebes» 

n n^ avai^ paS'Oent ans que le9 G^iule^ étaient ré- 
dsitesen ferme deppotinoe, quand Tempereur Claude 
aeeorda la^fiioiiltë' de poiiVdir posséder les grandes 
dignités de Vempir^ 9 Aux Êlmilleiï principales de celles 
dflS! cités d^ Gaule» qui n^'avaîent pas encore le droit 
de bourgeoisie fôiiiaine. Peu il'diinées' après, Galba 
danita ce dro^t à presque tdutes les ertës dés Gaidès; 
Sous Vespasien, les G«iulois jouissaient de tons ïe^ 
droîta et de teutée le^ prérogatives des Romains nés à 
rp«d)re dû Capitolé, ainsi que s^exprime Tabbé du Bos. 
Céréalis , qtù copoimandait l^s troupes de Yespasien 
dans les Gaules, parlant aus^ peuplés de Langres et 
de Tràvea : « D*oà pourrait v^ir yoti% mécontente- 
ce ment? dit41. Rome ne^vç>u& inê^èlle pas & Ik tête 

éconVntan^ 
le diiamem de ses pro^ineéd e^'â^^ vbiteerméthësl-Nii 
« mparatum cfausumj etc^ Quelle différence y ak4! 
CI entre vous et le^ Rpmains? Qaél bonneur^'ijuallé 
(I dtgnUé parmi nouÂ k laquelle il voius soit interdit 
« de prétendre? » Environ cent-dnquantë ans après*, 
Canbcalta donnai d^t- de bourgeoisie romaine à tous 
lés citoyens des difFérens Etats dont ^empire était 
composé j et par consé<|ueAt au^i cités des Gàùles qui 



i: 
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pouvaient ne Tavoir pés encore c^enu* Le droit romain 
devint par-là; dans toutes les Gaules lé droit Gommon. 

Uadiniration des G-auloi» pour leuss vainqueurs, 
les bienfaits de ceux-ci, sous plmskàr» règnes, la 
douceur du gouvernenijent, plùs^ puilssante sur lés es- 
prits que les rigueui^ dU idespotismè ^ les raj^ru 
continuels des Romains avec les Gaulois, leurs al- 
liances réciproques, les coloi^ies mdtîpliées desHo- 
mains dans les Gaules, tout répandit, insensiblement 
dans ces proviilces les usages et lès!gotâts.de>Rome^ 
Les Gaulois prirent de leur$ vaiilqueura leur langue, 
leur had>illement, leurs mœur^s , leurs lois,! tout, jus- 
qu^à leur nom. On né les appelait plus-que Romainsj 
lors de Tinvasiop des Barbares. Et lés peuples oiôgi- 
naires du pays étaient absolument confondus avec les 
véritables Romains qui étaient vehus a^établir parmi 
eux» Xiet;le révolution était déjà fort ;avancée du temps 
de Tempereur Claude, qui disait en plein sénat : ((.Les 
(( Gaulois, ps^r leurs mœurs, leurs goûts, leurs allian- 
(( ces , sont presque confondus avec - nous. » GalU 
jam fnojibusj artijbusj qffirikaJlûm&j.'nas^^ 

l^oiu cela dut opérer quelques cbangeinens. dans 
Tétat df$s peirsoBQ^ parmi les Gaulois, en les mettant 
au niveau des Riomai^^T; qui s^vc^ient plusieurs ordresi 
de citoyens bien distincts. Le peuple surtout, décoré 
du titre et des privilèges de citoyens ds.k^ "ViUe maî- 
tresse du monde j dut sortir de cet étatfdie&îl^letee, 
de dépelidançe humiliante et pries^e d^esclavage où 
il ét^it .réduit. ' :>; 

. Par rapport aux druideç , les persécutions auxqqelles 
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ils furent ea butte sous les règnes de Tibère et de 
Claude, en diminuèrent extrêmement le nopibre et 
les prërogativ-es. Le christianisme, à mesure qn*il fit 
des progrès dans les Gaulés, acheva de les détruire. 
Pour les chevaliers et leurs ambactes ou cliens, on 
sent oe qulls durent devenir, sous la domination ro- 
maine, lorsque le droit de &ire la guerre eut été ôté 
aux Gaulois ; aussi disparaisteent-ils dans Thistoire^ 

Apres une introduction que nous n^avons pu omet- 
tre , examinons Tétat ides personnes chez les Gaulois , 
aiasi :qne chez leurs vainqueurs et chez les autres 
peuples lançais, depuis la fondation de la monarchie 
dans les Gaules, et surtout depuis Clovis, puisque ce 
n'est que sous ce prince qu elle prit une consistance 
fixe et décidée, et que nous commençons à trouvei; 
des mônumiens authentiquas et lumineux. 

AjElTICLE PQEMIEB, 

t % " ■ 

' ■ ■ . ' 

Y avait-il ài^ hommes libres et des e$tlave3 sous les dçux 
premières vaces de nos rois? et dé combien de sortes ea^ 

distingoe-t-on ? 

. , ' .' ' ' ' .'. ^ 

Le prenftier des biens, de l'humanité , sans lequek 
les autres perdent toutleur prix, bt liberté,, était, dans 
les temps dont nous parlons, inconnue à une grande 
partie . du genre humain. Dea peuples polis, et pas- 
sionnés pour les lettres et les arts, ainsi que des na- 
tions .nourries/dans une farouahe* ignorance-, les fi>réts 
de la Goermanie, connue les voluptueuses et superbes 
<âtés des. Gaules, avaient admis la servitude. Un usage 
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|»lur)>are ^ <}u'oii appelait di^ii des gms^ réteodbit à 
rinfini pendant la guerre.; la wboît oivil et le djn&t^** 
blîc la oofiflaeraiei^idaiiB leaein^le la (>aÎK.Il»*enëooulë 
\ui gnotd nonlbre dè.ei^eUa âtaai qu^une politiijoè 
ëdairëe et une reli^îaa «deséendHe da ciel pour Id 
^nheor de la terro^ aient pik tonipée dea fecs )fai 
dégradent ceux qiû les portent ^ qui éimt réppcefara 
de 0eux qtd les d(xinent« 

Qu^il y ait eu une nsultitude de6te& ches lea Francs 
^1 chez lea Graulois ^ c^eit une de* cei yëritea lûaiori'r 
ques qui h Vnt paa beeoia dé preure^ ^ parce qu^dles 
nô 6Qnt cantestjées de perfcoilne. < Kbus aenmè oepen^ 
dant obliges delà prouver^ ea détaillant kadiffié^^iteB 
e^ces de servitude qiii étaient en usage chez <3éB 
peuples. 

La première diffidulté qui se.piiéseme ici/ c^eat dfe 
savoir si les Gaulois demeurèrent libres, comme ils 
Vêtaient avant la édâ(|uéie de lëut pays par les Francs. 
Un auteur connu par s^ hardie^ à imaginer des pa- 
radoxes et par sa vivacit^ à les soutenir^ prétend que 
les Gaulois furent réduits en servitude par les Francs, 
qu*il érige en autant de souverains presque indépendans. 

Noils allons tàdicvdMtablir le cèntilaiDe^ Uofhoœtne 
de ^énie, qiùi avfedt étudié aveé applicaitîon nos anti** 
quités^ remarque judicieusement «que lorsque les 
« Francs , les Botuguignotas et les Gdths fid^aieh i leurs 
(( invasions) ils prenaient Tor, Fatgdnt^ les neùbles^ 
cr les vétemensy les hommes^ les femjoies, les garçons 
(c dont Tarmée pouvait se changer^ Le tout se rappor-* 
(( tait en coknmun ^ et Tarmée le partagèaiti Le cerfs 
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c( eaûer de rhisioifift {i^rouvé <{ii(*ftpirè6 1^ prémiisr éià^ 
« Uiâ^âiédC) 0*^sl-à*dire kpvès te» préttiieli» ràVàgl^é, 

« ik^eoÉreiit à eompd^iic^ lés habltOiisv^^ ^^^ ^^^^ 
t( cèMttt Mis les drdru {k)lkk{tie8 et civiÛ; c'^éttrîtle 
<t et^dt de» geils de ces teiap»^. On enlevait lotit-dâln» 
«[ la igiieit^, ^n accordait tout danè la pai^. » ^^^ 
pouiiriéns citer ^ne foule de pâlÉssagés' de nos anlcien^ 
auteurs pouir .prouver dette vérité; ils trotlivefottt teUt- 
plaÊié Ailleurs. Nous invitons à reVôir lé tableàn âe ta 
concfiiétiâ de» ÎGràuléi , traeë de la iîiaih dW grand 
mixte j dans YAèré^é chtûnoto^iéjtit^ 4e fhhnoisà 
ée France. 
On ne peut nier qn*un grand- ^raknbrê éè'Gatdoi^ 

et de Romains (i), diaih» fo cfaàlecA' ^ tô^b^' tia 

■* • « • , ' 

' » - 1 t ■-«»-• . 1 -^ -' t 1 ■ . . t ■ ^ ,, ■■ ■ - 1 « . ^ . ■ . . ; 1 1 

(i) Nous, avons vu pourquoi on appelait Romains \ts Gau- 
M», ^ftsi 4âé tMk ^s tlùtréé )^ti|»iëâ' é^iôiili^ ôàk Rémàins. 
ffft couserVèTëra iMg-tèià^pfs <6ë nôth ^biâ là Aotirîâàti6to àé% 
BtttbaféH ^ «t c^tiï par-lÀ ^'-btt fè^^^istîii§tââe dë'lèeu^^^ 

pftir l««Ér inMtàtîokk ^ p«^ leurs ÂKàl^eâ aviec les Iftkrfe^eà , 
ib ttéréllt à^éurë'j^éstiâe eitiiiè\[^eà¥ i3<»ÉtftfkiâiiS'^à>f«J^ ^ui. 
IVaHlèiiÉs ils ^i^presséràèt éiii^^^êWes d^ te '^{tftae^ O 
iitMh, butreiMé^^igldHeuti étfij^j<ài^dé4^ Ae^ roi», 

était \l^veM l%b{^t ^fti^ri^ e4 dé l)i i^sé\é âes^«dil<tiiëfint 
d«s (^fAtà r ^' à'ii6nbràl«Me'ÏÏ& nbtai. db» Marbëre^, -^Vin 
leur 4bnt^t^lco%nhMâHHîfi\emv ^^¥ ^Hls"«^'dêfloaiéit>Mfti 
manies» (f^«y. Vâfcs. ^ Jfi^. Franc,, 1. 6 , p. 289 , etc. ; D. Rui- 

iiart,*^êg:^\iri,'i. *, ij. *«< <4reg , H&tf., L 3,^^ i5 et 

passim,] -^ 



\ 
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àajxs, le sac des places, nVent sauvé leur vie qu'aux 
dépens 46 leur, l^^çrté. Tel était le droit des; gens de 
ce ten^)6-là, vient de upu$ dire M. d^ Montesquieu. 
Mais que les Ari9oriqiie8'(i)^ -qiû font ua traité d*é- 
gj^ k égal avec les Fr^cs^; qa^ les soldats ro^oains, 
qui vout d'eux-mâmes se jpind^e sjx% uns et aux au- 
tres ppur ne faire tous ensemble qu*ua même peuple^ 
que tous les Gaulois en^^ dont l;i plupart couraient 
au-devant du joug de Çlovis, aient renoncé à tous les 
droits et ^ tous les^ priyiléges dont ils joiiissaient sous 
W gouverAcment romain^; aient feAisé. d'être libces 
sous celui du Yisigolli et du Bourguignon y pour dé- 
yorer, sow le^ Fra^ncs,^ ]an&f^,e et Içs horreurs d*un 
esclavage étçrnel 9 ç^est uneop^nipn insoutenable ^ et 
démentie d*ailleurs par tous les monumens qui nous 

^ ■ . W i ■■ I ^ < ■ I ■■ ■ ■ ■ j ■ , ^ ^ ^ ■ I 11 ■ I ■■ I ■■ ■■ ■ ^ , I . ., ■ ■ 

(i) Lc^ savans croient, commiuiémeiit que les Arboriqnes 
4e Procopeson^ les mêmes que les Armoriques. Ce dernier 
^om, qui signifie contrées mariUmes, reçoit une exlension 
plus ou flotoins grande , selpI|{le^ endroijts où il çst pWé* Oa 
Ta. attribué sp^ala^mant am çimtrées maritin\es de la Bre- 
tagne t^souyent aussi de4a,]NQim9|ï4ieY d)e ii?^ Picardie méuic 
et de;» PaysrBaf , comme ici. Je (ais gr4l^ h. mes feetéors 
de Vémi^ÛQU superflu^ qu'il .sciait a^^, dî'étalèr aux dépens 
des commentateur^. QFoy^ César^ L.S.^ &^pi j de S^L GaL, 
avec les Commentaires de Montanus , d'OrteUus et de-Me- 
nila; Valc^^ Rer. frane,^ L Ç., p, 378; D. Bp^q*, ftist. (k 
Fr., t. a , p. 3p et. i&f,;, Fort^^tjf Ça^n% ffi^torica, L3; 
l'abbé du Bosv Hùt, delà pponaf^. fimç., t x, p. 69, etc.) 

(^Noie de Vauieur.) 

VoyeL aussi le^ Mémoires jiêur servir à l'M^toin des Gaules 9 
pajf Giberi, c. 10 et 11. ^ (Et&V. G L.) 
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restent de nos imtiquités. Développons eivpeu de mois 
ce que a<Nis veaon^ d'ayaorcer d'a^nrès Prôcope ^Grér 
goire de Tours. 

k Les Armicnriques.ou Arboriques, dit le preinier, 
« liinitrophes des Fraii^qs, et soumis aux Romains avec 
(f le reste des Gaules , essuyèrent pendant long-temps 
a une rude guerre de la part des Francs, qui préteii- 
(( da^ut .les assujettir. La belle et opiniâtre, défenise 
(( des ArmorÂqu^ ayapt , i:endju la. forcé inutile^ lés 
a Franqs eurent;, rqçpurs, à la négociation, et invité* 
(( rent ces peuples às^unir avec eux par un traité d^amitié 
i< et par lèS; ;m$ii;i[ages. L^s Armoriques y consentirent, 
i( et ees d(Ç^x peuples n^en faisant ainsi vplwqu^un, 
(( devinrent très^puissans. D^un autre côté, les ssoldatj 
(( romains. plac^ sur les frontières des Giiules pour 
M lesî . dé^dre coiitre les incuis^io^^ .4e3 ennemis , 
(( voyant tous les chemins fermés pour se retirer à 
(( Rome, et fiiyant tout commerce avec les Barbares 
« infectés des erreurs d'Aritis, se donnèrent eux- 
(( mêmes, leurs drapeaux^ et lés postes qu'ils occu- 
(( paient, aux Francs et aux Armoriques; mais jà- 
(( loux de conserver leurs moeurs et leurs usages , ils 
(( les ont transmis a leurs descendans. A. leur exei^plie, 
(( ceux-ci marchent au combat sous, les enseiguies ra-» 
«maines,) vivent, seloni les lois romaines ,:'€l*ponenl 
(( même l'huit i^omaiti. )) 

Nous voyohis dans Grégoire de Tours que Clovis 
dut se^ rapides conquêtes autant à sa politique et à la 
douceur de son gouvernement, qu'à sestalens mili» 
laires et à la valeur de ses troupes. C'est après qu'il 
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avait subjugue um {)artie des Gaules y quVin grand 
nombre de Gaulois soab&ilaieiii pasfiioiitiéiiietll Tàtoir 
pour roi. Ce n'était donc pas un maître tiettible <{ui gou- 
vernât ses nouveaux sujets avôe xm scepcre de fer. Les 
Gaulois n*avai^9Lt pM montré moins d'inelifUstioii pour 
Childëric, père de Clovis. Ces dispôsitrons des peu- 
[4es, q|iie les Bourgiûgnoâfs^et les Visigoths ne pou- 
Tuein igiKTer,. les tenaient dans de perpétoelles 
akrméS'; et leur ûveM sotiveM persëeutef de saints 
prëlms qu'ils soup^nttleni d'ittlëlfi^enee àVed les 
Francs (i). 

Comment les G«|ukyis auraieht-ils fm!éa là iii^etté, 
eux qt|ii «onservèrem le dtoit de ^'gouv^i^tile^ sfiitant 
leuk*s h)hy où même de partager kë priTilâges de leurs 
Vfiiii)[}ueuys^, età adoptant les lois barbàréfit? L'ôrdôn- 
na^eedëThierri) fils du grand ClbVis/t^oâr^^^^^' 



guudiones cœpit haben su^ectus, « Comme tous désiraient ar- 
(c aemment d avb;r les Français poqr maîtres , sai^t Aprfm- 
<c cifliisv évé'qae de Làngres!, devînt 'suspect aux Bôurgui- 
* gflôbs. « C'était syèk'lEbiMïrié 1*%' ëû'^yS. (f,tcg. Tar., 
Hmj^'¥.^4^^>ti.''È%i Sftfttt JQttlôtiM , éte^ m'Viéàèt ,^éùi\ 
iaviémmpiiexa mù ¥Î8igathi pat les bi^Eaes)riisqBa4 ions k 
règne de Clovîs. (/^/U, c 36.) Tai<»>4euiclvMt!oblî^ de 
s'ei^ffiif de, nuit, |ïoiV; échapper 4 la fureur des Barbares, 
qui avaient" conjuré leur mort. Le même prétexte d'intelli- 
gçnce avec les iF'ràjiçais fit aussi chasser par les C^oths Vp- 
Itisieh, septième évètpie de Tours;» etVerus, son succcs- 
Sëàki, qili itioururent ett exil. ' 



< # « < 
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lion des Um de» Franos^^ des Bàvatoû et des AU»^ 
niand»^ laiesç à choqué peuple lie son empire 1a liberùâ 
de vivre oelon sq» ctnitumes'(i)r€*e^t ce qu'on trouve 
répété prdsqae à çkaqite page des ordonnances dei 
rois de la première et» de la seconde taèe , sartoni en 
kvent de la loi des vaincus ^ ou de: la loi roinàine*. ^ 
LaGottsmution d^ GltMAÎre^ vetsTah 560i(âi), or-» 
doniie que chaque peuplé ^^ et' en pat^licblier 1^ Rou- 
mains, soient jt^s sumtit leari Ibisw Lé titre- St de 
la loi des Ripu&hws pôrtq que les Francs , les Bour*^ 
goignona^'lds Alleni{inds, les homuH» de quelqtfé nâ^ 
tion quë <îé soit, qui Setoni m%âs '^ jtîgeuifent; se 
défendrom seM Unt W paittii:9âiière (3).:0e régie- 

, '• . • ' i . : . 

(i) xheodoricus y roc Francotiim'^ jussit œnscnôere legem rran- 
corunï, AJarnanitohm tt Èci^ôànoridiï, eè iitUèiMqut geàH qùùf. in 
éjuk fKmtàtc éht, seauêdàm ôomugêUiUfum ^smàL ( PMfâtio 

Lef. Sal.i Iierdldî>eâî^Q.)'«'' • • .:|)-.i.i i: -';.•, ' I 

(a) Qntafre 4^t alpr& seul j;qï dfs Çraffiç^^s.; î .. . i , . , , 
(3^ Sicut &îç ^qi cor^tuèi natus/jfefft^.resfforf^ea^ .(Tit. J i^ 
^. iù)?.) M. l'abbé de Mably observe judicieusement quç 
hcine signifie pas ici le pays /mais la famille oà, l'onf est 
né. (Ol'seroi àur le gowem. de ITK'/Ù i; p. ûj^^'^Ù^k lesèiil' 
moyen de concik^r cette loi àVéd iitife (M|^ '^'iUti^. ^Gàh 
deux choses sbnt tertaities : futtê-, que 'fckdquè^flf le aiait 
hlibmé\àf^'$vkfrey^etil^ .et;s»^€bi|tw>esf Taitrev^qM M. 
dififécens peiqples dojgA.la.monvrcbie était composée î. babir 
Uient péle-méle les mêmes contrées. Foyez la formule 8 du 
livre I de Marcuiré7 quT le~ dlt^eipressémênt J sî cela avait 
besoin de preuve ^ et la. lettre d'Agobpu^V sre&e^^qite lie 
Lyon, i l>m|M#ettr Lotsis^e-Bëboiniairb ( D; Bmi^^ ^^r 
p. 35&) etc.) Y <^ îl se {daint quHl y a tant de lois , que ^Arott' 
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ment ne fat pas toujours observé avec la même exac- 
titude. Mais la tyrannie de quelques rois , ou les prë* 
varications des juges ne pui^nt qu^en suspendre 
Texécution. Dès qu'il lut permis , on réclama pour 
en demander robserratiim. Les trois royaumes d'Aus- 
trasie; de Bourgogne et de Neustrie se réunissent pour 
reconnaitire Ghildéric II pour' roi, Tan 670 : mais c'est 
dans la vue d'obtenir de lui qu'il ordonne- aux juges 
de suivre les lois et les coutumes du pays de. chaque 
particulier, comme cela s^ pratiquait. ancienjQement; 
ce que le nouveau' roi*, se fit un plaisir et un mérite 
d'accorder sur le chapip. I^a fi;Mnnule huitième du 
premier liyre de.M^roulfe ordonne la inéme chose i 
tous les ducs , comtes et patrices. La trente - septième 
est conforme. Les lois salique et ripuaire distinguent 
formellement des, esclaves, les Romains, à qui elles 
accordent des compositions beaucoup plus fortes. La 
loi salique marque même différens ordres de libres 
parmi les Romains , le convive du roi , le Romain 
possesseur, et le tributaire. Elle fixe la composition 
dû premier à. trois cents sous d'or,, du second à deux 
cents,, d^^ troisième à quarante-quatre, tandis qu'elle 
n'en acpprde qvie t^çinte-quatre au, serf. 

Les anciennes formules, de Mairoulfe^ de .Sirmond, 
de^ Lmdenbrok, et?er., les capitiidàîres', et en particu- 
liei- l'édrt de Pistes etf 864? 'plusieurs èhàtrtes de la 
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siâdeiiiefit dans chaque pays ou chaque cité, mais sonrent 
ipâme dans des maisons particulières^ il se trouve ensemble 
quatre ou cinq personnes qiiî ont chacune une loi différente- 



I 

fin de la seconde race (nous en rapporterons queK 
ques-unes dans la suite) ne permettent pas de douter 
que les vaincus n'aient toujours été libres de suivre leur 
loi, et qu'Hun grand noidbre^e Tfit suivie en effet (i). 
Les Gaulois , bien loin d'être asservis par leurs 
vainqueurs y se virent presque en tout égalée à eux. 
Ib eurent même uii avantage marqué durant lés pre- 
miers siècles de la mcmarchie , où Ton n*admett$iit 
guère qu'eux dans le clergé et aux dignités ecclé- 
siastiques ,' «comme les noms des évéques le montrent 
assez y quand les Ustoriens. ne nous en avertiraient 
pas. A la fin du sixième siècle , Grégoire de Tours 
demùidait au diacre Yulfilaïcus^ comment il avait pu 
parvenir à la cléricatare^ puisqû^il-^iait Lombard de 
aaissance. On sent de quelle conséquence était cet 
avantage chez un peuple qui y comme Tacite « nous 
l'apprend ^ respectait singulièrement les ministres de 
la religion ^ et leur déférait le pouvoir \e plus étendu 
dans lès assemblées de la nation. Le clergé boitant , 
si je puis ainsi parler, des dispositions favorables àes 
Francs pour les pr^es deS' idoles, dont il occupa la 
place, prit outre cela, sur ces peuples, T^scendant'que 
donnent les mœurs, la science, le mérite qu'il eut 
de les< convertir, après avoir eu celui de contribuer à 
£icilitcr l^irs conquél^s. Persécutés par les Yisigoths 
et par les Bourguignons, les ecclésiastiques regardé- 



(i) Toutes CCS preuves réunies démontrent , coHlfîrTR- 
fntdes bis, que lèdnûtroTMÙHnefittpasretéHuieuieràeiiipar 
ies ecclésiastiques. ' ' 
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rentcqmme ietir protecteur u;i pfineacpiiî les ménagea 
habilement^ et qu^ik- espérèrent désabuser bîeii&&tde 
ses superstitioas groàstères. Il» dîsposireni inseasiUe^ 
ment les esprits des petiples ett sa bvenir» Ckwris, par 
poUticfue bien |^ que par reconnais^snoe^ .pe cessa 
de les hcmof er« Le elesgi se sêpvit sams dôme de la 
considération et du crédit dont il jonissaii y pour adoa- 
eiir la situation de ses çoiiipilrîoles et de ses païens. 

Les Graulqis cpai œcupaient seulsles dîgoiiés de 
TËglisey partagèréB^ eveerlea Francs ks digni^ se** 
culièrès* On en voit un grand nombre , itels <piç Cd" 
kVAf Cbramnelùa, Protàdius^ Eunomius, Mummoliis, 
Qaudîus, AuvdÂanus, Richocnèris, etc.^ élevés aux 
premières places de TjËtatji de maire , de patriee, de 
duc^ dé général d^acméec (i). Genem MomahuSj ix 
genete Momanoruoij, Rpmaiii de naissance , issu de 
râce mmaime, disent deehaqoB d^eui ka hiÂoriew. 

En un mot, lea Ciimlôis^ presque en tout ^auK à 
leurs vainqueurs y .ne* s^aperçurfent- dé leur état de 
vaincus, qu*en ce que leur sang fiii ; jugé moinf pré- 
cieui; que Celui des Francs et des sA^tzes BcurlfareSb La 
oompesition pour le meurtre d^un FraiLc était ^atàk 
de U. QqmposUion pour )e Gaulois». 
i Peutr4lre eès.Bad^ares.crnrent-filsidfevoir piendiie 

cette aûreid an B^lieù d^un peuple beatteouppki^ 
nombreux qu^ils n^étaient / et k cpi un noiiveab ijepgy 
quelq]}£. léger qu^il fût, pouvait paraître odieux; mais 

(t) FJliy^ Grégoire de Teora'^ k 5, €^58 etpassim; fnà^y 
Chron.^ c. a4f sS, 29, 78; Aimoin. 
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il dépendait eno^re 4e» GaiiloU de Uixe évanouir celte 
uniqaç difSéi^eQce > quelle quVlle pût éiie. L'article 36 
de la Iqi jrifAiaire e6l aiînat conçu : « Si un Ripuaire 
(( tue un Fr^nc | il ptyera deux, dents $ous ; si. c^ëst im 
« Boulg^ig^(m , un AH^and^ un Frison , un Baiva- 
« roi; ou an Saxon y cent aoixante ; si c'est un &<h 
a main, cent. » Voilà les diffétiiences marquées entre 
les nations. Toici Tëgalitë parfaite rétablie. La loi sa^ 
lique de Téditian d^Ëléirold et de Wendelin porte ; 
« Si un ingénu tue un Franc ou im Barbare, ou un 
« homiïie qui vU, aoua la loi saliqoe, il payeva Aeax 
tt cents sous.. » On voit encore dans dkffëirens ezidMvis 
des qapitulaîres^ la liberté qui était laissée- à chacun 
de choisir sa loi; par exemple , dans le oapitulaire de 
Tempereur I^otbaire I'% publié à lUme en 8ii^y et in* 
séré dans la loi des. Lombards, L ^^ .liu 573. « Kaas 
(( voulons, y est*il dit, qu'on demande à tout le sénat 
d et au pen^ «nnaain , sous quelle loi il veut yivre , 
(( afin.qufil vive sous . celle loi. y^H était encore bien 
plus convenable de naturaliser Françab les Gaulois, 
0. de )m as^iocier ausc privilèges des Francs, arrec qui 
^h ne .4ei!^aieoit former qu'un même peuple. C'était 
ïl\i^x^ Hn^ sorte dTiindettinité pour le dnn|t df^ oitoye» 
l'oniAi^^^Hl^ avéienvpttHlti ei^ çesiontiie iaive^afÉtié 
de r<ifl|f^ire soiÉaai. - 

Nous aurions encore à examiner qnelle était la con- 
dition des Gaulois par rapport aux tributs; si nps rois 
levaient sur eux des impôts proprement ditsy <^ts'U 
y avait là-dessus quelque différence enUre les vaineus 
et les vainqueurs. Mais il y a taiit de sentîmens op- 
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yûsés sur ce point , qai d^aîUeUrs ne consdtuç pas 
rëiat des personnes, il est couvert de si épaisses vénè* 
bres, qu^otn nous permettra de ne pas ncms étendre; 
et qu^au défaut de la vérité claîre^ et certaine , que 
nous avons cherchée avec soin y et qui s^est refusée à 
toutes nos recherches, on voudra bien se Contenter 
des conjectures les plus plausibles qu'il nous a été 
possible de recueillir. 

S'il ne s'agissait ici que du nom , la question serait 
bieniât décidée. Les mots cens, tribut^ etc. , ûensus^ 
tributumj teUmeunij et plusieurs autres, se trouvent 
répétés presque à chaque page dans les lois et les 
capitulaires^ ou dans les histoires de nos antiquités. 
Mais on a remarqué et prouvé qu'il fallait les enten- 
dre, du moins très-souvent, de redevances privées, 
de droits économiques, et non point d'impôts propre- 
ment dits (i). 

Je pense d'abord que les Francs absoltiment libres 
étaient exempts de toute sorte d'impôts. Il est incon- 
testable que les Francs, avant leur établissement dans 
les Gaules, ne payaient point d'impôts, soit lorsqu'ils 
habitaient les marais et les feréts de la Germanie, 
soit lorsqu'après avoir passé le Rhin y ils se répuidi- 
rent daoaies Gaules, pour essayer de s'y fixer sur les 
débris de l'empire, et s'enrichir dii butin qu^ils&i- 

. ^ _- 

(i) Voyez f Esprit des lois, ï. âo, c. la et suiy.; Observai* 
sur VMst de Fr., c. a , et Remanf. ; le Glossaire de da CaJige ; 
Û9/I. de. Bal., etc^. 

Vf^et aussi notre chapitre des Financés. (£<G^) 
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saient sans cesse , et que la loi du éort partagieait éga- 
lement entre le chef et les soldats; Clovis, sani$ douté , 
pour prix de leur valeur, n'aura pas entrepris de sou- 
mettre les compagnons dé ses victoires au joug d*un 
impôt qu'ils n'avaient jamais porté. Toute la narration 
de Grégoire de Tours présente des idées fort opposées. 
Des passages foirmels nous montrent que les Francs 
conservèrent cette immunité sous les petits -fils de 
Clovis, qu'ils regardèrent toute imposition comme 
une atteinte portée à leurs privilèges, et qu'ils ne 
manquèrent pas d'en tirer une vengeance éclata&te ^ 
à la première occasion favorable, (c Frédégonde , dit 
« Grégoire de Tours, âvdit avec elle le jtlge Audon, 
(( qui, pendant la vie du roi son mari 3 avait eu part 
(( à plusieurs maux qu'il avait faits; car c'était lui qui, 
(( de concert avec le préfet Mummole , avait imposé 
(( un tribut public sur un grand nombre de Francs (i) 



(i) Je prie d'observer que ce texte important énonce pré- 
cisémeùt nion opinion , que les Francs ^ du moins les Francs 
entièrement libres, étaient exempts d'impôts, puisqu'on re- 
garde comme une innovation et tme injustice l'entreprise de 
Chilpéric , qui voulut les y assujettir. Multos de Francis qui^ 
^empare Chiideberti semons, ingemd fueraat y puhUco tnbuto su- 
b^UMultos de Francis qui, temporè ChOdeberti, ingenui fuerarU 
lie peut, ce semble, signifier autre chose ici que : JJn grand 
mndfpé de Francs qui avaient été. exempts d'impâts du temps de 
Childebertf ptiisque notre ancien historien opposa ce membre 
de phrase au suivant 1 Jurent soumis aux impôts sous Chilpéric. 
I«a détermination de temps, avaient été ingénus, serait tout 
att moins inutile , si on conservait au terme ingenui sa signi" 

!• a* ijv. 19 
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« qi» avaient jçui d^une enlièrq imumsiié du t^mpi 
« de QuJdebçn I*'. Gest pour cela quW Favait dé- 

fioatioQ oiéînaire ia iSinsi, on de: n^ Uiknm Qa'imfpriQ, en 
e(f(e;t , pow jioger 4 CSiUp^rii^ ^ 4^ ;BoVmel^ ^n mjfà\^ Wj& 
Francs , qu^U» aient été UbreA ou poq sou^ Childebert P El; 
même le temps qu'a employé Grégoire de Tours , avaient été 
ingénus, semble marquer que ces Francs ne l'étaient plus ; 
ce qui est trè»-clair lorsqu'on donne à ingentd Pacception 
que xraus adoptôt» ici, et ne s'entend point dams Fautvè 
sens. Apparemment qoo les Francs , qui a>irâ|ieDil; éké Uhct» 
4a tcmapa <le ChSUkbiirt ^ l'âlaiefH ansA» son» Chil^^Scî i^tA 
quelqaç^ruaseus^i^i^^ per4\i leur liberté^ Us anr^eat,, p^r 
une suite néc|t9saire«, perdu leurs priyilég^essEt certainemept 
ce ne sont point des serfs dont la sensibilité blessée se 
porte aux dernières extrémités contre les ministres de nos 
rois, pour venger les atteintes portées à leurs droits et k 
leurs, privilèges. On aura sans doute, attribué cette acception 
4e Sbr, ou emmpé êHmpéÉ», aQ mot mgeumsy par analogie 
et par extension de sens , parce qu'en effet l'immunité est le 
caractère et la prérogative d'une liberté parfaite. On trouve 
aussi le terme îngemitùs fm p«a» knmumtté , dang ^pelques 
anciennes cbarftta. ( VoyeA 4li Cange et Adrien de Valois , qaî 
est eiitfèrenMit de »otre $entknéM, ainsi que Vaiiteiir do 
Rêcueiïdes UHôiîens êo$ Gmks etàékt FNmce^, t. %.) 

€?est par égaré pour I- aulorité de quelques modernes ^ 
nous nous* sommes arrêtés à discuter k vraie sigmfiéatî^n 
de ce pas:sage. L^auieur de VEaprii dss- lois critique diiremest 
l'abbé du Bos à celle occasion.' Après avoir rapporté que 
« Grégoire de Tours dit qu^mi certain Juge avait asaujelH à 
H des tributs, des Francs qui , du temps de Qiildeèert , ét^ent 
« ingénus , Multos de Francis, etc., >» il éontinue ainsi : « les 
« Francs qui' K^étaient point seris ne payaient donc point de 
<c tributs. Il nY a point de grammairien qui né pMisse en 
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H pouUlé et Tûulu luer. Après la ïïux% du roi Thëo- 
<( debert , les F|niic& lapideront Par^nius , qui kur 
« ëtaît deneiiii extrêmement odieus: ^ parc« qu' i\ aidait 
(( le?é sur eux des impoiskions (i). ». 



MVi 



^ voyant comment ce passage a été interprété par M. l'abbé 
<c du Bos. Il remarque que , dans ce temps-là , les affranchis 
« étaient aussi appelés ingénus. Sur cela il interprète le mot 
« latm ingenui par ces mots, qffianchis.de tribut..... Dans la 
« langne lafti|ie, ingenui à tMuiù, etc., seraient des exprès- 
^ sions monstrueuses. » Il résul^? àe% pb$erydUons que nous 
avons faites jusqu'à présent , qu'un, cri^qme qui voudrait i^- 
vre la métaphore de M. de M., serait fondé à dire que soik 
interprétatix>n a de qpoi faire pâlir un logicien ; il pourrait 
tidême ajouter un grammairien, puisque le temps ^ïi^m/i^ se- 
rait on ne peut pas plus mal appliqué. 

Quant à M« Tabbé dti Bos, nous croyons pouvoir nous 
^penser de réfuter on éerivain qui ^ à la favau* d'une inter* 
prétatioQ inouïe^ et hasaff4^ ss^ns apcivfi fon^ememt..^ cpnr- 
ciu^ çpntre l'^pmipUé des Francs , du te^te même qi4 la 
prouve dans tous les senf dont il ^st susceptible. Car que 
l'on s^obsûne à conserver au mot ingenui son acception vul- 
gaire de Kbre, le passage de Grégoire de Tours n^én est pas 
moins favorable k notre sentiment ; il sera toujours vrai 
qu'on regardait comme une nouveauté et une vexation, de 
^nmeitre an «rïbojt pdUic les France absolimenu libres ou 
iogéims ; et c'est tout ce que nous av4)nj^ avancé. 

Qn p^iit. voir dans, les autres dissertations que nous don- 
nerons sur cette matière, des explications bien différentes 
du passage de Grégoire de Tours. 

(0 On peut remarqqer que Mummolus^, Fartheoius et 
Audo étaient Gaulois d'origine , comme leurs noms le ps-ou- 
"^em assez, indépendamment de l'autorité des historiens; Il 
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Je ne vois pas que depuis le règne tyrannique de 
Chilpéric etdeFrédëgonde, on ait dispute aux Francs 
leurs privilèges. Uautorité des rois de la première race , 
qui alla tx)ujours en s^affaiblissant , les dut rendre 
moins entreprenans; et les maires du palais^ qui s^em- 
parèrent de toute Tautorité, étaient trop intéressés 
à ménager des guerriers si redoutables. J^excepte 
Ebroin ^ qui se trouva mal d'avoir voulu les braver et 
les opprimer. Ce qui regarde les .Francs sous la se- 
conde race, sera suffisamment éclairci par oe que 
nous allons dire des Gaulois. 

Malgré la force des raisonnemens et la foule d^au- 
torilés dont s'appuient quelques écrivains modernes 
très- estimables, entre autres M. de Montesquieu et 
M. Fabbé de Mably, je penche fort à croire que les 
Gaulois payèrent, du moins dans les commencemens 
de la monarchie, et sous une grande partie de la 
première race, des impôts réglés. Sans insister sur 
les preuves de présomption , que nos adversaires sa- 
vent aussi faire valoir en leur faveur, an pourrait ce- 
pendant remarquer qu'il serait bien étonnant qu'il ne 
fl!lt rien resté, du moins pendant quelque temps, de 
l'administration que les Francs trouvèrent dans les 
Gaules, et en particulier des impôts qu'on payait sous 
le gouvernement romain. Je renvoie au Mémoire de 
M. l'abbé Garnier, qui a démêlé avec autant de sagacité 

n'est pas hors de vraisemblance que la rivalité nationale 
animât encore le aèle de ces ministres pour les droits 
du fisc« 
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que d'érudition les traces du gouvernemeni romain 
dans le gouvernement français sous la première race. 
Je vais choisir dans nos antiquités . quelques pas- 
sages qui ne soient point susceptibles d'équivoque, et 
qui marquent clairement des impositions publiques 
dont nous parlons ici. JTen trouve un grand nombre 
dans Grégoire de Tours; on ne peut, ce me semble, 
se refiiser à la conviction qu'ils doivent opérer réu- 
nis, à moins que Tintérét de système n'oblige à les 
détourner de leur sens naturel. Qu'on lise en parti- 
culier le chapitre trentième du livre neuvième de Gré** 
goire de Tours. J*en extrais le précis. Le roi Childe- 
bert II «envoie Florentien , maire de sa maison , et 
Romulfe , comte du palais , dans le territoire de Poi- 
tiers, pour travailler à un nouveau cadastre. C'était à 
la prière même de l'évéque , dont l'intention était de 
faire faire les changemens nécessaires à celui que le 
fQi4 coi Sigebert avait ordonné. Les envoyés dU roi 
remplirent l'objet de leur commission. Après avoiv 
soulagé le pauvre peuple , qu'écrasaît le fardeau de 
Timposition répartie trop inégalement, ils établirent 
un tribut public sur ceux qui pouvaient le porter. Du 
Poitou ils passèrent à Tours, pour y faire la même 
chose ; mais ils trouvèrent de foires of^sitions< de la 
part de l'évéque et des habitans , qui représentèrent 
qu'à la vérité on avait tenté d'établir sur eux des im- 
pôts du temps du roi Clôtaire I'' et de Caribert soh 
successeur (i), mais que les rôles en avaient "été jeté^ 

(x) « Après la mort de Clôtaire, Caribert reçut le ser- 
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dans les flammes par Tordre de ces deu^ tdisy et pair 
re^ct pour saint Martin ; (pie }e roi Sigebeit ibâr- 
ehantaur lears tiùoes, n^avaiît exigé 'aucun împdt du 
peuple de Tours*; que son fils Cbildebért^ )iis<|u*à c^ 
yyjsa:) en avait usé de «néidae; qu^on était lÀen le maître 
de fiûre cesser rimtnuvritë des Tourangeaux > <naîs 
qujon devait craindre de manquer au serment du Mi. 
Childebeit écouta les remontrances qu'on lui fit à ce 
sujet 9 et, pour faonbrer la mémoire de sâiM Martin, 
ordonna expressément que le pei:q)k de Totinr^ ne (tïi 
point oempris dans le détipmbremient.Oh Meonnah^à, 
si je ne me trompe , un véritable imp^. Ndtre historien 
nous apprend qu'on le levsÂt ^m contrad^ion de- 
puis les fils de €lovis , et qu'il fallait un litre parti- 
culier d'exetnption ^ tel qu'en produisit là Touraine, 
pour ne pas y être iïeumis* On voit aUKsi l'existenee 
4'*un tribut public dans le passage dik tivré septième 
de Grégoire de Toars, cité plue haut; et le privill^ 
d'exemption dont les Francs s^autèri^iént , suppose 
manifestement que le reste (ks sujets de nos t^ le 
payait. 



« ment des hâbkans èé tipats ^ et teur jura de son c6té iféit 
» les laisserait dans l'état 06 ils avaient véca sons ison père, 
« sans les charger d'suçwe noarelie iny>osi}xon.^ Maïs k 
<c comte Galson prenant un ancien état des tributs 1 com- 
« mença ^ les exiger. Eufrone , évéque de Tours , s'y étant 
« opposé, le roi jeta au îeu le rôle âes iih^àts, fit rendre 
«< l'argent , et déclara que personne du peuple de Tours ne 
u loi paierait }âlfràî6 de tribut, h 



( ^95 ) 

Clotaire^ cKt ^encore Orëgolpê de Tours ^ avait or- 
donne j^^prè^ la mort de la reine Glotilde^ isfae louées 
les 'ë^isea de àès Etats payàds^nt an fisc le tiers de 
leurs rerentis; et todS les ëvéques, un secA excepte, 
donnèréixt leitr consentement par écrit. Le roi netira 
à iia vëiitë -sba édit^ sur les teprëseiMatiens dlnju- 
tiosuÂ^ 'éf^ue de Teistts; mais le projet $etil d'urne 
i]i]^x)sitioiA dé cette iniâture sur des Jnens aussi privi- 
légiés ^e ceux de TËglise l-ëtaienl; alors, prouve assez 
<{ue les peuples ne jecdssaieKit pas de eeke exeniplion 
amiyerselië ^^ lui attribuent «{uêiques autqufs.<}hil- 
pértcl*% éàgae fils die Clôtaîrè, ordonna desdénombte- 
mens 'nouveaux ( i ) et onéreux dans tout *son royaume. 
C'est'oe qui fit prendre à quantité* de ses sujetsie {iani 
d'abandoaiïer leurs posses^ons ^ et de fwisset «dasts 
d'autres royaumes. Outve «me mesure 'de vin 'quVm 
levait piar arpent de "^igne, il y avait s«ir les autres 
^cres et sur les esclaves^ 'des iînpositions si fortes^ 
qo'il n'était pas possible d^ satisfaire. Je trouve u^ 
"" - - • , » ■ ■ ■ A. ,- ^ . 

(i) Descriptiones novas et grades in "omrd regno fiai jussit 
(Grfeg. T\ïr., 1. 5, c. ag.^ Là preuve 'qtfîl faiA aîùài ira- 
^tfé^ ^ tkcfn psÀ ^âèh iéûiMh'téài^à pa ^'kdèriù Ms ^tou^ 
^woOéy eoante fait raaieur des Oès&iuatiam sut d'hÈ^ire Jk 
France^y 4. i^ «p. .^Sj^, ^c'est qp'ii y en avait, en pkisiear^ «vant 
k règne de Chilpéric; nous yenons de le voirj *t â^ iin^ 
p6ts excessifs et multipliés ne portent pas le caractère d'une 
nouveauté îndonnue jusqu'alors. Ce n'est point là tin coup 
d'essai, kû t'éste , ce n'^est ](^a$ à mbï 'à fustifiér ùhe tràduc- 
ti^ ^ 9A igHAiÉho^kë m(^ké. -C'est à M. VâM 'de Hablf 
à^tjâ^lir las^DMe vfii est v^ritablemem tme ttoOfitaM. 
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passage encore bien formel dans la Vie de saint Ari' 
diuSj ëvéque deVapres, sous les petits-fils deClovis. 
(( Les rois français, dit Grégoire de Tours, firent un 
(c dénombrement général de leurs peuples pour Tas- 
ce siette des impôts , et toutes les villes des Gaules y 
« furent soumises. )) Il n*est point parlé des campa- 
gnes. Or, on sait que les villes étaient peuplées de 
Gaulois , et que les Francs préféraient le séjour de la 
campagne ; ce qui favorise les deux opinions que nous 
avons avancées par rapport à ces peuples. 

La capitation est désignée clairement dans la Fie 
de la reine sainte BathUde. L'auteur remarque qu^en- 
viron Tan 679 , elle supprima un ancien impôt qui 
réduisait les pères de famille au désespoir, et leur 
faisait souhaiter la mort de leurs enfans, dont la nais^ 
sance était pour eux une source de nouvelles exac- 
tions. Une formule de Marculfe, qu'on a citée pour 
prouver que les ingénus n'étaient pas soumis aux im- 
pôts, ihe parait prouver tout le contraire. Le roi per- 
met à un particulier de se faire clerc, s'il e$t ingénu 
de son chef, et qu'il ne soit pas inscrit sur le registre 
public du cens. Si ille de capite suo ingenuusj et 
in poljptico pubUco censitus non est. Il y avait donc 
des ingénus inscrits sUr ce registre? autrement, pour- 
quoi ajouter après si ingenuuSj et in poljrptico pu- 
blico censitus non est? Je finis par une autorité d'un 
^and poids; c'est celle des évéques du premier con- 
cile de Clermont, en 535, qui reconnaissent e^ termes 
exprès, l'existence des impôts comme une charge pur 
blique , ordinaire et légitime , répartie sur les fonds 
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de terre. Dans leur lettre synodale à Thëodebert, pe- 
tit-fils de Clovis, ils demandent que personne ne soit 
dépouillé des terres qu^il po3§ède dans d'autres royau- 
mes de France ; que tous , soit évéques , clercs ou laï- 
ques j puissent jouir en sûreté de leurs' propres , en 
payant les tributs dus au prince dans le royaume du- 
quel sont leurs possessions. Us représentent quHl est 
même de Tintérét de son épargne de maintenir ses 
sujets dans la jouissance paisible de leurs biens, afin 
qu ils puissent fournir aux impositions ordinaires. 

Il paraît que les impositions générales s'éteignirent 
insensiblement sur la fin de la première race. La fai- 
blesse des règnes, les troubles et. les révolutions per- 
pétuelles du gouvernement doivent y avoir contribué; 
et en général, à mesure qu'on s'éloigne de l'origine 
de notre monarc^hie, on voit les traces du gouverne- 
ment romain s'effacer. Au reste, ces charges furent 
remplacées par celles qui furent imposées à tous les 
hommes libres et propriétaires par., les premiers Car- 
lovingiens. Une partie était déjà connue sous la pre- 
mière race, comme on peut s'en convaincre en li- 
sant Grégoire de Tours, et surtout les formules de 
Marculfe. 

Les capitulaires de Charlèmagne, de Louis -le- 
Débonnaire et de Charles-le-Chauve nous apprennent 
que tous les hommes libres, à proportion de l'éten- 
due de leurs terres , étaient obligés d'aller à la guerre 
«leurs dépens, ou de contribuer à l'entretien d'un 
soldat , de faire la garde , de fournir des chevaux et 
des voitures aux envoyés du roi , et de les défiray er à 



(^98) 

t 

leur passage. Il e6i ex|>res8émeiit défendu aux comtes 
et aux auires officiers du roi de rien exiger au-delK^ des 
Espagnols réfugiés en. Frandie ^ <]ui en ce point sont 
assimilés à tous les hommes libres, jàims cetisUs non 
e^igatur. Les hoinate» libres notaient donc soumis à 
aucune autre <;harge publique. 

Je ne trouve liulle pftn dans ces temps4à qu il soit 
fait mention de tribut propremeiit dit, d'iibpoétion 
générale tevée siar le jp6t^e. Je ae Voit qUe dès droits 
particulielt du fisic> semblables à ceux des ^lisès ou 
des seigneurs j et ces droits particulier» soriii toi^ours 
exclusifs^ « Nous voulonè^ I3st41 dit dan» le câ^iulaire 
« .de 8o5^ qu^on paye le oens royal partout où il était 
« dû légitimement, sait sur la personne, èoit s«ur les 
« biiens. » Et dani le capitulaire de 8ii : « Que nos 
(( envoyés récherebent avec soin qilel cens nous ap- 
« pattenait autrefois ; qu^on paye le cens des choses 
a pour lesquelles on avait coutume de le frayer au* 
(( trefcMs* » Ces 'ordennascè» furent renouvelées par 
CbarlésMle-Chauve. En donftrànt tous ces tcapitulaires, 
0i le quatrième eapitndaire ^e 8i 9 , 'OBl voit que ce eêos 
se payait k TEglise comme au wi^ que les cfaïw^s pour 
lesquelles on le payait étaient des terres tribntetres ou 
célnsales, que ces Wffes eri&i évaîeAt été oédées ou 
engagées par le roi oia JMir Tfig^iie-, k la change d^ui 
tpibùt o«i d'uisi e^isw Oli exî^jEf ee droit de quicon^ 
se irouVe e^ ^ôlseSsiob de ces terre^^ à moins qu'il 
me produise uU privilé^ exprès d'imnmtfiité ^ sans 
doute pai«ce que Timmumité diss personnei ne pouli^t 
Àvotr lion où il ne s^agissait; point d^io^ôts» Il est 
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marqué Ibrmellemenc que si ces lierres passent en 
d'autres mains ^ le nouveau propriéuire demeurera 
charge du eéns, ^*il n'aime mietà remeure la tjett^ à 
celui d€»nt U k lient. Ce dernier règlement «suppôt 
encore qu'il ne «'agit pas d^uné impbsîftion publi)(]i»$ 
étaUie sur ies terres j autrement il eàtété absolument 
iniUftle. Ltartide 4 '^u quatrième xapitulaiite dis ^19 
parle d'une tesre oensale engagée au descendant de 
cdui qui l'a dèènée au toi ou. à l'Ë^lise^ à oonâitiob 
qu'il paye lin ;«eBS. Selon le poLjpiique 'dci.mdnùtèi:^ 
d^ $ainrt-Matir^es*Féssés> œux qui tiennent une terve 
censàle pa^f^cM tdusles mis aux rdigîeùx neuf Unis 
huit deniters. Par -conséquent la ^énomininioQ de Mre 
tributaire ou ceHaale^ sur laquelle ^piielqbes léciîvàins 
insistent^ m j^rrinve pias dn tout uiie imposition igéné- 
r^e;^ méolbe sur lest Francs. 

LViiek 3é de i'élit de iBistè^ qin déclaré nv^tif^ 
les ventes des anamâr» fiscaux ou ecdésîns(liqii«k^ Mv^ 
par les eolons qm iës icultitaielnt ^ iparçè^ que ^ dit la 
loi^ Je8.donifaibe8:se trouvent détruits par èesi aii&a- 
tions fiirtiTOs^ et le oenk ai>o}i ; bel article prbttv« ed- 
core qu'il A'est ^question que d'une redèvairi» |i; la- 
quelle on s^obligéait èit sb chargeant de laiiie valoir 
uae i^re. L'article ^8 du mlnse édk, qu'on ^ous iib-< 
jecie y n^ejt pas preasanlw «r Qw tes Franiss qui ddin 
« vent un cens royal pour leur tête ou pour leurs 
« biens, n'engagent pas leur liberté à l'Eglise/ ni à 
<< qui ce soit, afin que l'Ëtat ne perde pas ce qui lui 
<( eu dû. » Je crois qu'il &ut entendra ici .par jFrancs 
les sujets du roi , de quelque nation qu'ils fiitoent. 
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San3 avoir besoin de recourir à d^autres momimens 
pour prouver que ce terme avait alors souvent cette 
acception, on peut s^en convaincre par les articles 6 
et 26 du même édit, où il est employé dans ce sens, 
puisqu^il s*y agit de devoirs que tous les particuliers 
de la monarchie indistinctement étaient tenus de 
retùplir. On voit par -là avec combien de fondement 
on se servait de ce texte pour attaquer Texemption 
des Francs. D^ailleurs il n^est pas parle des Francs en 
général, mais seulement de ces Francs qui devaient 
un cens pour des raisons qui leur étaient person- 
nellei. C'étaient appareinnient des bommes que le roi 
avait affranchis, en se réservant sur eux les droits 
ordinaires, dont nous parlerons bientôt (i). Cet article 
sert à expliquer celui du capitulaire de 8o5, que nous 
avons rapporté tout à llieure, et qui regarde la capi- 
tation. C*était la redevance ordinaire des serfs et des 
affranchis envéi^ leurs maîtres ou leurs patrons*, quek 
qu'ils fussent, le roi, Téglise et les particulier». 

Peu de temps après,, la puissance féodale commence 
à s'établir sur les débris de l'autorité souveraine , et 
s'approprie tous les droits qui pouvaient lui rester. Il 
n'est pas de mon sujet de détailler les différens droits 
qui se percevaient sur les routes, aux passages des 
rivières, etc. (a); ils sont restreints dans* plusieurs or- 

(i) Voyez V Esprit des lois et les Observations sur VUstoùt 
de France» ' . ' ' 

(a) Ces droits ne se levaient que sur les denrées et les 
mardliandisês qu'on transportait. Ceux qui servaient dans la 
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donnances qui défendent de les exiger dans les endroits 
où Ton n^a fait aucune dépensç y et où Ton ne procure 
aucun avantage aux voyageurs et aux commerçans. 

Tous ces droits joints à plusieurs autres^ aux con^^ 
fiscationS; au tiers des compositions nommées/redumj 
et surtout aux nombreux et opulens domaines de no» 
rois, étaient plus que suffisans pour fournir aux dé* 
penses du monarque et de sa cour. Il était déchargé 
des plus considérables , puisque tous ses sujets , du 
moins ceux qui avaient un petit domaine, ou la va- 
leur de cin<{ sous dV)r, étaient obligés de faire la guerre 
à leurs dépens, au premier ordre qu^ils en recevaient. 
Mais c'est trop mêler de conjectures avec la vérité. 
Tâchons de recueillir des faits et des notions plus 
certaines sur ce qui concerne Tétat de servitude et de 
liberté , et ses différentes espèces. 

Nous avons yu que le corps dé la nation gauloise 
^tait lilH'e, ainsi que celle des Francs; mais dans 
Tune et dans Tautre il y avait une multitude de serfs ^ 
de colons et d^âffranchis, dont nous allons approfondir 
la condition. Donnons d'abord l'extrait de ce que nous 
oSre là-dessus le code Théodosien, qui fut la loi ordi- 
naire des Gaulois pendant les deux premières races ^ 
jusqu'au gouvernement féodal , et dans plusieurs cas 
celle des Francs, surtout lorsqu'il fallait suppléer aux 
vides fréquens de leurs propres lois. De là nous pas- 
palais en étaient exempts , de même que ceux qui allaient à 
la guerre ou en revenaient. 

y oyez notre chapitre des Finances* (£dkY.) 
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^ serons aux \fii» dea Francs, pour examiner la même 
({iie&iion par rapport à eux. 

Avaort de distixigiier lea diffi^^n^^ socles d^esekTes 
q¥li létaient dans les Conk^», &Î6ons> une remarque 
QSffentidi]^^ diaprés- le èicit xomdm.CTiesiiepe, quelque 
divernté qu- il y akt ààn^ les ooeupations e% les offices 
des esclaTea^ îla se ressemblent tovis en un point : ils 
^nl ttes paiement esclaves. L'esclavage est un 
atome ipii n^est susceptible. ni de plus ni de moins. 
Les esclavea sont sans ^tat , ne fbnt pas de tête : 
NuMum statum ^ei capu$ haèent Ils i|e sont pas 
tant vils que nuls : Non tam wie^ quian njuM sunt 
Il y a troia sources d'esclavage, dît toujours le 
droit : la guerre , la vente et la naissance. On peut 
en; ajoialer une quatrième, ^le délit. C'est-à-dire que 
parmi les esclaves, les ui}s étaient nés de parens es- 
claves çuxnmâmes; dlautifes étaient des prisonniers de 
guerre, que le barbare droit des gens d'alors rëdui- 
ssdt par grâce à l'esclavage; ceux-ci avaient été vendus 
par leurs, parens , ou s'étaient vendus eux - mêmes ; 
oecix*lâ( avaient été condamnés à la servitude, eo 
punition de quelque crime. Les serviteurs étaient tons 
sera ; et un grand nombre d'artisaiis occupés pour le 
public ou pçur les psurtieuliers , étaient également 
serÊ, ou dfsscendans de serfi. 

L^s Gaulois, ainsi que lesi Romains, avaiait ptn- 
sieurs espèces de ser& : il faut distinguer surtout ceux 
de la ville et ceux dçs çhamiis. Les premiers faisaient 
partie du mobilier ; les second» , regardés comnie im- 
meubles, étaient tellement attachés aux fonds de 
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terre apatih ookivaiem , epjf'oxk le» ^(eadait et qu^on les 
ackeiait ayec ees fonds. Il j avak divers langs parmi 
ces serfe, selon les diffërenies ococipati<ms auxcmeDes 
on les appli({uait. On distinguait anssi les esclaves pu- 
blies et ceux des psffticdâeFs. Les premiers Àaient 
charges de différentes ibnctions et de diffiârens tra- 
vaux qui regardaient toujours le poMic. Les uns 
étaient préposes pour les chevaux de poste de FEtat : 
il était expressément défendu de les échanger et de 
les affi*anchir; et le juge qui, de sa propre autorité, 
aurait osé donner la liberté à quelqu'un d^eux , était 
condamné à payer une livre d*or. Les autres avaient 
la garde des bourgs, c'est-à-dire des petits châteaux 
situés sur les frontières de Tempire : de Hl leur n6m 
de burgariL D^iutres faisaient des habillemens pour 
le compte de TEtat , d'où ils étaient appelés gyrta^ 
ciarii. Il était défendu de même de les débaucher ou 
de les retirer chez soi. Enfin une autre classe d'es- 
claves publics était appliquée à la culture des terres 
fiscales. Au reste , les esclaves qui î^vaient appartenu 
à des ix^tres çc^orts s^ns héritier , pu qi|i avaient été 
coadanuiéj» à la seriiiliide pour quelque délit , deve- 
naient, dès là même, esclaves de l'Etat : et quand les 
derniers étaient déHvrés de cette servitude pénale, î!s 
ne retombaient plus au pouvoir de leurs maîtres; mais 
ils demeuraient dans la dépendance du fisc, d'une 
façon à \^ vérité moins humiliante , ç'est-à-dire comme 
le& sierfe Qrdw^tires.^ fst wa pjqs wmme dcsi serfs pu- 
nis de quelque crime. 
Mais pouvait-on ajouter beaucoup à la situation dé- 
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plorable de ceux-là, sur qui leurs maîtres ayaient nu 
pouvoir despotique et outrageant pour rhumanité? 
Il était permis aux maîtres non seulement de les mal- 
traiter, mais même de les faire mourir sous les coups y 
pourvu quUls ne se servissent que des instrumens af- 
fectés aux esclaves. Ils n*avaient à craindre d^étre 
poursuivis conune l)omicides, que quand ils avaient 
ordonné de les tuer, ou qu^ils leur avaient eux-mêmes 
ôtéla vie avec, le fer, à coups de bâton ou de flè- 
che, etc. Les églises, qui étaient un asile ouvert» 
tous les criminels, n'en offraient point à ces malheu- 
reux contre les emportement de leurs maîtres. Il était 
ordonné aux clercs, sous peine de dégradation, d^a- 
vertir le maître quand un esclave venait à se réfugier 
dans Téglise , et de le lui rendre isans délai ; il ne leur 
était permis que d'employer leurs bons offices pour 
apaiser la colère du maître (i). S'il était défendu, 



(i) Le premier concile d'Orléans* ordonna dans la snite qné 
les esclaves , ainsi que les ravisseurs qui se réfugiaient dans 
FégUse y ou dans la maison de l'évéque , n'en seraient tirés 
qu'après que celui à qui on les livrerait , aurait juré sur les 
saints Evangiles qu'il ne leur serait fait aucun mal.. Le con- 
cile d'Epaone déclare que celui qui aura tué son esclave 
sans le ministère du juge , sine consdentiâ judicis, sera ex- 
communié pendant deux ans ; d'où il paraît que le juge au- 
torisait les maîtres à punir de mort leurs esclaves. Le même 
concile soumet k une pénitence de sept ans , au moins , lt& 
autres homicides. Le concile de Worms est conforme , mais 
en supposant expressément que le serf tué avait commis un 

crime capital. 

f 
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sùus peine de inort , à tout créancier et aux coHeér 
leurs d'impôts d'arrêter, pour sûretë du paiement, les 
esclates qui cultivaient la terre , ôe n'ëtait point par 
ménagement pour ceux-ci : on ne disait en cela que 
les égaler aux animaux qui ouvraient le sein de là 
terre ; et la loi méine , qui prend sous sa protection 
les esclaves et les bœu&^ eii donne une raison com-» 
mime à tous. C^est, dit-elle, parce que lés tributs ne 
se perçoivent qu'à la faveur de leurs travaux. Oh est 
étonné, après cela, de trouver dans là loi une sorte 
d'égard qui montre qu'on n'avait pas éntièremem 
oublié que les esclaves fussent des hommc^s. Quoiqu'on 
fût aussi libre d'en disposer que de tout autre biéh , là 
loi de Constantin^'le-Grand (i) ordonné que, dans le 
partage des domaines de l'Etat ou des particuliers, on 
ne sépare point les proches parens qui se trouveraient 
ensemble dans l'esclavage, les pères et les mères 
d'avec leurs enfàns, les frères d'avec les sœurs, les 
maris d'avec lës^fetïimes. Pour, ihdeifnniser lés héri- 
tiers , on donnait d'autres èsélaves à là place dé 
ceux-ci; 

Les esclaves ne pouvaient absôlumeht dispcÀer dé 
rien ; ils ne pouvaient jamais engager leurs maîtres ^ 
ni s'engager eux-mêmes. Si on leur pt^tait quelqtié 
chose ^ on n'avait d'action ni cohtre eux , piiisqu'ils 
étaient dans la dépendance absolue de leurs maîtres ^ 
ni à plus forte raison contre leurs maîtres. Il était 
seulement permis au créancier de recevoir quelque 

» î II M ■ I I . . Il I I I I II ,1 « . J 

* (i) L. a, tit. a5, 1. I* 

I. 2« LIV. 20 
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chose 46 kiir pë^cuiç, «l'iU a'étaîeipi r«dev^k«df nen 

4^çt^qQ jjfvfy^^tfifii^ 1m^ dft ^ que k «A^îtte lépé- 
WV' Ç)Bp^Tl4wt> pow lV«iag« 4|]: ina$iia> les,«dart 

^ r^ve|idiq«^r ^q ]:iieA CQ^U'e wi ttsu«pale»r; Biais 
\e^v n^§£nq^ à ^ jE^ire pç prëjud^oiait •« mw au 
4ro^ dn 9^iiitre,,Pan^ |put wtr? 9^.» ils ]>e pDttwieiit 
\^iei f n ji^^pif «(; i)a ppnyakvtt eoQOfe nuwna se dé^ 
ql^çr d^^teiii^ 4^, le^r^ n^îlr^ a k s«al ci^îme de 
^rBmj^}4 éW^ e^^wptÀ. Lefi affiranobis qui aq^u- 
m^\ \9fV pMTQPi» 1% e^kvea qui acensakpt km 
i^aitrçj qwmd Q^ènp^â îk aioai^i prouvé leur aeco- 
sjitioDj ét^ifint imA«i du doriûer auppbaa.j kuvs M- 
belle& d*aG€usaiioii é&aiânt ccÂdanm^ aux flitfmftfft 

I^ li)i«ri4 et, k droU dç iMwrfeoisiie «onaiM éuâeai 
k rëcpf^pep^^ de^. gsçk^ef qui d^raiwi ks hxa 
mm^q^fuf^ l^ feç. p^y94t %us «aaiti»» k prix ^*ils 

éX^kp^ çfW^éf* Qm^ qui 4Mt|$aieiit du wmfi, de 
« rapt, obtenaient k liberté des Latins. S^ils étaient déjà 

l^^mi ik 4fry^»akï« çi^^w^ ?wiain*, Le«i wjkves 

çoj[^yi9i^ç\i§ 4f ra^t éj^û^M. çmimmé^ au feu> t^s 
qi^ ka Iv?»9M^ liljr^ ë«kie|iit déaapttés. 1^ leÂ pu- 
i;kî/^it t^jqmv p)u^ s^v^r^japi^Qt k$i e^daves. Cest 
ainsi e^cçff^. cpjfi \^ e^lay^ (|^i f pkvaimt levi «p- 
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(i) L^ 9, tit 6, L 1 et a f ^^. VaUntU^ Vahgiuu et Grat, 
an. 376; L 3, Arcad.^ sa, 397 ; 4* i£M>*> aa. 4^3, et L 10, 
Ut. 10, 1. 7; Theod. M,y an 38a. 
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&D$ étaiéol exposés aux bétes avant de souffrir lé 
dernier suppliée. Les libres étaient simplement punis 
de mort. Les esolayes qui chargeaient les bétes dé 
l'Etat de plus gros fardeaux que les ordonnances ne 
ie permettaient, étaient condanmés aux mines pour 
leur vie, èl le» libres n^étaiént qu'exilés. Pour ce qui 
regarde le droit de servir dans la milice, il y avait de 
la contradiction dians les lois romaines. Plusieurs dé-^ 
clarent les esclaves incapables de porter lés armes ; et 
k loi seii&lème d*Arcadius et d*Ronorius, en 406, les 
y invite, e% leur piromet la liberté pour récompense. 

La liberté se perdait et s'aoqùérait de bien des fa-^ 
eons^ La loi permettait aux pères et aux mères dé 
vendre on d'engager leurs énfans, lot^ue réduits à 
une extrénae indigence , ils n'avaient point d'autre 
ressource* Mais elle voulait que ces malheureuses vic- 
times de la misère recouvrassent au plus tdt leur liberté, 
sans qu'on &A obligé de rendre le prix de leur vente; 
L'esclavage ihm ingâsu, de quelque courte durée 
qu'il soit , a suiB pour le payer, dit la loi. 

Toute alliance, tout commerce était sévèrement 
défendu entré les libres et les esclaves.. Les enfàns^ 
de droit conamun. suivaient la condition de leiir mère; 
Aussi une esclave avec qui son mattre partageait son 
lit ne pouvait donner le jour qu'à des esclaves : Si 
anc^ herilem lectum ascenderitj etc. Ce n'élst pas' 
tout. La femme libre qui ne rougissait pas de donner 
sa main à l'esclave d'un autre , toihbatt elle - même 
dans l'esclavage, et par conséqttent y entrahiait avec 
elle tous ses enfians. D'autres loi^ plus douces deman- 
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dent pour cela que le maître de Tesclave ait fait trois 
fois sa dënonciation. jLa }oi ne décernait pas de peine 
contre la femme libre , si on lui avait &it violence. 
Une femme libre qui commettait un adultère avec 
son esclave , était punie de mort, et Tesclave con- 
damné aux flammes. Tous les esclaves étaient reçus 
à accuser de ce crime ; sHls le prouvaient, ils obte- 
naient la liberté. 

Si un homme libre attaquait la liberté d^uti autre y 
et le réclamait comme son esclave, celui-ci pouvait 
chercher où bon lui semblait un défenseur de sa li^ 
berté; sans quoi, incapable de se défendre par lui- 
même , il était remis entre les mains de celui qui le 
réclamait. S*i\ se présentait ensuite un défenseur, Taf- 
Élire pouvait toujours s^engagêr. Quand le jugement i 
était en faveur de la, liberté , le demandeur donnait 
un esclave au citoyen qu'il avait voulu réduire en 
servitude. Ce défenseur était également nécessaire, 
soit que la liberté d'un citoyen fût attaquée, comme 
nous venons de voir, ou qu'au contraire un esclave 
prétendît être libre. L'esclave ne pouvait alors agir 
en son nom, de peur que si le j jugement était rendu 
contre la liberté, il, ne se trouvât que l'esclave avait 
plaidé contre son maître. 

Un ingénu élevé comme esclave, qui, depuis sa 
majorité même, a fait des actes. d'esclave, se croyant 
tel, n'en est pas moins reçu à réclamer sa liberté :^^ 
Ubertateni proclamare pqlest Si c'est un esclave qui 
ait été affranchi avant l'âge de quatorze ans , il a ]e 
même droit; ce qui ne serait, plus, s'il avait été af- 
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franchi depuis Tâge de puberté. Celui qui recouvré 
ainsi sa liberté doit rendre à son maître tout ce qui 
vient de lui; maïs il gardera tout cq^que d^autres lui 
auront donné. La possession de la liberté pendant 
seize ans avait force de prescription j mais ce n'éiaît 
pas pour ceux qui étaient nés d'une mère esclave , à 
moins qu'on ne les eût rachetés ou échangés, ou que 
leur maître ne leur eût assigné un pécule dont ils 
pussent user comme de leur bien propre. Une loi 
postérieure est plus favorable. Elle règle que ceux qui 
ont joui de la liberté durant vingt ans, ou qui ont 
exercé des emplois publics , ou qui ont été sous les 
yeux des personnes qui prétehdeint être leurs maîtres, 
n'ont pas besoin de défenseur, maïs qu'ils peuvent se, 
défendre eux-mêmes. 

La manière ordinaire de recouvrer la liberté était 
l'aiTrânobissement, qui dépendait absolument des maî- 
tres. La loi permettait aux laïcs de donner à leurs 
affranchis une liberté entière, et les droite de ci- 
toyens romains, pourvu que ce fôt duns FEgliie^ avec 
les formalités requises, et sous les yeux des prélats. 
Les clercs avaient le même pouvoir, sans être astreints 
à aucune de ces formalités. Au reste. Pacte d'a(ffran- 
chissement n'était pas irrévocable. Le crime d'ingra- 
titude mettait le patron en droit de rappeler sès^ af- 
franchis au joug de l'esclavage (i^, et une l^ère 

< • 

■'■■ ! ■ ' I 

(i) Le second concile d'Arles , e^i 45^ , défendit de rc- 
mettre les affranchis en esclavage pour crime d'ingratitude , 
à moins qu'il ne (ta prouvé Juridiquement. 
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offense suffisait pour ce crime. L*bériiier du (yatr(^ 
ftvait le même droit contre les enËins des affranchisy 
quand même ils auraient été dans U milice. 

Les affranchis ne pouvaient aspirer à aucun Jbon- 
neur, ni à la milice du palais. Il ii^en était pas de 
même de leurs enfans. Les affranchis ne pouvaient se 
porter pour accusateurs ni de leurs patrons, ni des 
enfans de leurs patrons. S'ils osaient le Ëûre ^ ils étaient 
menacés du 'même supplice que les esclaves. La li- 
berté était regardée comme le bien suprême. C'est p^ur 
cela qu'on porta si loin les devoirs des affranchis en- 
vers les patrons. Les affranchis étaient tenus de servir 
et de nourrir leur patron et ses en£ins ^ quand ils 
étaient dans; le besoin. La loi voulait même qu'on 
vendît les affranchis, s'il n'y avait pas d'autre moyisb 
ppur tirer, lie l^ misçre le patron et ses en&nsi 

Les ^ffranç^s ne jouissaient que bien in^iaiÊnie'^ 
ment des douceurs de la liberté. Outre les restriictioi^s 
que leurs maîtres y mettaient arbitrairement ^^^ ils pâ^ 
saient pour inf^lmes^ fit 4^omme tels, les ingénus pou«- 
valent les écarter de la succession, quand lawcs frères 
oyaient institué héritiers. leurs affranchie Le patrop 
qui avait doniié quelque chose %à_ ses affranchis, parce 
qu'il n'avait point d'en&ns, redevenait le maitre de 
disposer de ses dons> lorsqu'il lui en étaft né.. 

Quand des affranchis, en punition de leur ingrat- 
titude, étaient descendus de l'état de citoyens romains 
à èeluides latins, la loi excluait de la succession leurs 
enfans, quoique nés anti^rleurement à leur cri^ne. 
Leurs biens passaient par droit de pécule , jure pe- 
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culiij au l^airoià ei à «es enfitas. Gode&oi renterqaë 
iéi qu'il y avait deux «brtes dlaftanbliis^ les nAs ci* 
toyeaà rotnaiiiis, et lesanttw latins. C'est t» c{be Sah 
n^&SL èxpU^fiU dans ai troiaièialiB i^tre à ^Eglise eatfach 
liqûb : tf 1} est d%i6age tdaà les jcmrs i|utë les knaîtrés 
« doDueiit à leurs eselaTcs wae libertjé médiocreti... 
(( Ceuii qui jugent lélirs^ esclaves indignes des lion- 
(Y neure de oitojens romàinst^ les attaèhéht au feag 'dm 
« la Ufaertë latine. » Ces affranchis latins tei^aîent donc 
le milieu entre les citoyens romains et les esekves : 
Setvormm literie^ spurii lAèwrum eràntj dit la loi. 
Us vivaient riches^ ils mouraient pauvnss. Leurs biens^ 
après leur mxkl j étaient dévolufi i^U patron et à ses 
en&Âs^ à moins cependant que les denliers ne fiis- 
sent émauiai|>ëst Alors les &U de Taffira^dii ëtiîent 
préfêi'ék 

Après no» être a^ea ët&ndns sur les sdrâ et kuv 
hê afiirantthib) telon le ee^Théode^ten^ il eët à propos 
àé diaetiter ee qui régale les trelemi Tâohoiis de dë-« 
brouiller un point de notre bistcire fort obsénr dé 
lui-môme y et sur lequel les remarqnBd de tant d^au^^ 
teun oj^psi^ les tma aiiit autres ont r^ndu de àoU'« 
veltes ténèdiyres. l^ous s^iyolis tes trao^ dé Gdddfrdi y 
et p«ifi«ànt dé ses im<iie«iaes reeherel»»^ nobs allons 
^tir le pÉ^s d'une foulé de lois dm c&à^ de Jw^ 
titmn m de Tliéiidosei Ota ne nous fera {k>int;d«is 
içféM un brime de n^al^r pas tév^i à le^r l«s 
contradictions de toutes ces lois. 

Pour mettre plus de justesse et de clarté d^ns cet 
essai de dissertation, observons d'aboid que le terme 
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de colon a plusieurs acceptions différentes. iM) se 
prend pour tous les habitans de la oampagne cpn cv3r 
tivent. leurs terres, et ce sont ceux-là principalement 
que nous trouvons appelés colons libres (Jiberiçolonî): 
il signifie , a"" tous ceux qui font valoir les terres d^au* 
trui, sous quelque titre que ce soit; 3"" les étrangers 
ou mquilinsj si je puis user d^un mot qu^ m^est ici 
nécessaire; ^^ il &ut entendre spécialement sous ce 
nom tous ceux qui se devaient à la culture des champs 
qui les avaient vus naître, et qui y demeuraient sous 
la puissance des propriétaires, comme dit saint Au- 
gustin ( I ). En ce sens , colons et propriétaires sont op- 
posés. Il est fait très-souvent mention de ces derniers 
colons dans les monumens* de la première et de la se- 
conde race de nos.rois. Us étaient affectés à de certaines 
terres, attachés à la glèbe, selon le terme de la loi. 
~ Les colons demeuraient donc dans les ti^rres d*au- 
tn^^'par le droit de leur naissance et de letir origine. 
C'est de là qu'ils étaient appelés origmeZif^ ojrigimUres. 
Le prince avait ^s colons., ainsi q^e les particuliers; 
et ces particuliers, comme lèprince^on les appelait 
maâres et patrons des colons; maîtres, parce qu'ils 
Tétaient effectivement;. et patrons, à cause de^siien- 
timéos de père qu'ils devaient avoir., pour, leûra- co- 
lons. Les colons sont distingués expressément, des 
esdaves dans plusieurs endroits , en particulier dans 
la loi de mèndicantibus validis (a) , et ils sont dits 
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«(i) Gté de Dieu, 1. lo , c. i. 
(a) T. 5 , tit. i8. 
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Ubres. Ils n^étaient pas susceptibles d*a£franchisse- 
ment, Les colons fugitifs étaient même faits esclaves 
par punition. Les noces des colons étaient légales 
et solennelles , privilège que n*avait point le mariage 
des esclaves. 

C^endanton lit. dans plusieurs autres endroits que 
les, colons sont esclaves , attachés à une certaine ser- 
vitude y et on les oppose aux honunes libres. Cest ce 
que Godefroi tâche de concilier, en disant que quoi^ 
qu^ils fussent ingénus par leur condition , ils passaient 
pour esclaves de la terre à laquelle ils étaient atta- 
chés. Ainsi les c(Jons étaient proprepient attachés à' 
la terre dont ils faisaient partie , non aux personnes. 
Ils ne pouvaient en être séparés ni retenus par le 
maître qui aliénait sa terre. Tout le droit qu^avait 
celui-ci ét^t de les Ëiire passer à une autre terre , 
lorsqu'il en possédait plusieurs. Yoici une loi qui éta- 
blit formellement la distinction des colons d'avec les 
esclaves et d'avec les libres : « Si quelqu'un a gardé 
« chez lui le colon d'un autre , qu'il le rende à son 
(( maître,. qu'il paye le tribut que devait le colon, 
« undî's qu'il l'a gardé , et que le colon soit réduit à 
« l'était d^esdave. yy 

Les colons étaient, inscxfts parmi les tributaires. 
De là leur nom dCascriptitii^ ou de censUL Us payaient 
la capitation, ou les maîtres la payaient pour eux. 
Les maîtres n^étaient point obligés de la payer pour 
leurs colons fugitife, quand ceux-ci étaient inscrits 
sur les rôles des impôts , qu'ils possédaient des terres 
en leur propre nom , et que les maîtres n'avaient rieiji 



/ 
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dans bes t^ires (i). Mais quand cVtaiimt de$ coidiitf 
origihftires^ attàdhë^ à la glèbe par leur naiâsaàGè^ et 
qm n*avlsdëiit {>aB d« dcttmiiveii k eux , ik a*éud«ii% 
insorits sui: lés rôléS qu'au lieu et pla^e dé l^urs mat-' 
très j qui par conséquent répondaient d'eu%4 La loi 
porte ex|>ressëaiem que liés ptt^ritétairéa des terres 
sont tdbli^és de sausâiife aux tributs -, quand oeèx qui 
fécûeillent leurs fruits négligent de le Êiire, ^uek 
qu'ils aoîeiit^ cblons, p^oeureuns, eto^ 

Lf» eoUns ne pouvaimi être ordonnée rieres smd 
le tontontelîaeiit de leuri mattros ^ bu san» d^Mx eon* 
ditiohs ; ruiie, qu'ils exerçassent le^ ibnelione de leur 
ordre dans leurs terres) l'autre^ qulls se fisbent rem* 
placer pour les tràTauK dont ils étaient chargeât Au 
reste, ils étaient^ èonune les eselaves^ éKcluB de tons 
les hdnneUrs, de la miliee) et dé la ^eskiou des aflaites 
det» partiotlliets. Leué état ou le cdbnat (cohnoÉM) 
était poul* toujbura* Les enfànd éuietit alKitilum^t de 
là même eondUiou qiie les pères; 

Lés éolons étaient tenus d« dbnnér à léiUB mattres 
im% partie des fruits dé \û terré qu'ils toltivatetit. La 
quotité était réglée ^r la coutume. Lé siirpliks Leur 
appartenait en propre. C'était leur pécule 5 qu'ils pou- 
vaient aliéner 9 même àl'insu du màltrei Cne kn de 
l'emperenk* Valeus déclare que. le 10OI011 ne petit alié* 
lier ni la tei^re qu'il Cultivé ^ ni Même dëllèl qui lai 
appariàetidraieiit en tétikte propriété^ ians' T'àgiiément 

(t) L. tï, tit 1t, 1. 7, kii. &6Kf p. kS^ felc. ;tijlti;V^' 
hettiis^ p. s5. 
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rie son maître. Par d*auttes lois il lui est défendu de 
dii^[k)ser de rîea> méim de son pécule, attendu qu*il 
appartient à son mattre. Mais les <éolons nés dVana 
femme libre , et qui ne sont devenus tels que par la 
prescription , ne l»ont pas compris dans ces défen^es^ 
Yoità nn moyen naturel d^âeoorder oes loisv 

Les !(U)lons nés d*un colon et d'une fettiitie libre 
éttieûi Ubrfts en tout , à cela près qu'il ne leui^ était 
point permis de quitter leur terre* Ib ne pouvaiei^ 

# 

iat^ter de procès k leur maître que dani quatre baà : 
s'il était question de leur état ^ ou de la propriété deë 
terres; s*tls se plaignaient d*étt« surchargés^ enfin ik 
pouvai^it Tâccuseï^ de crimes qui attaquaient la rép^ 
blique. 

Malgré ce que nous avons dit plus haut d'après la 
loi^ nous voyons qiie les^ms^es mettaient quelquefois 
leurs cdboaa en liberté, en les aâraUcfaissant des oblU 
gatimsdiu oolènat(i); Quelles éute^t ces obligatidUK? 
C'est un point sur lequel la loi ^Uë ^ mètne ^ comme 
nous Tavons vu-, parait avoir varié , parte qik\h eSél 
il a éprouvé bien des ohangemenë ^ et que d'aiiletti^ 
Téut de . tou6 colûos n'était point le mé^0. Tétttitè 
compate les colons des Romains atnK ise^ft ded Qêt- 
mains. Or les ser& des Germains tenaient les terres 
de leurs maîtres et les faisaient valoir, à la cbarg^ 
seuletttènt d'une redevance. Tels étaient les colons ho- 
mologues. On appelait ainsi des Barbares qui avaient 
passé cbez leà l^omaiïis, ou Us cultivaient des terres. 



a^ 



(0 Vid. Sid. ApoL) h S^ 9f. igL 
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sous certaines conditions. Au resle, les colons et 
ceuuc qu^on appelait ascnptitiij originarUj inquiUrdj 
sont tantôt confondus et tantôt distingués dans le 
droit. 

Il y avait, en effet, deux sortes de colons. Les uns 
n^avaient qu'un pécule qui appanenait à leur maîlre : 
€!éuient de ces colons originaires et tributaires, nés 

« 

dans la maison de leur maître , ascriptitaj origmarii. 
Les autres n'étaient chargés que de cultiver la terre, 
et d'en rendre une partie des fruits au propriétaire. 
Ceux-ci, dont parle Salvieh, étaient dans leur origine 
des hommes libres et des étrangers, inquiUnij que la 
misère avait (^ligés de prendre à ferme les biens des 
riches. Ils étaient devenus colons par la force de la 
prescription., après le terme de trente ans(i) .Leur 
pécule leur appartenait. Le droit de prescription ren- 
dait colon au bout de trente ans , et affranchissait de 
cette. condition, dans le même espisice de temps, ceux 
qui l'avaient quittée. Mais tant que ce terme n'était 
pas expidfé, le niaître pouvait toujours ramener le co- 
lon dfins sa terre. La prescription avait lieu pour la 
Ci^hne (^2) , après vingt ans écoulés; Auparavant le 
maître avait droit de la reprendre. Mais si elle avait 



(i) C'est le résultat d^in grand nombre de passages con- 
férés ensemble. Suscipiuntur ut adoenœ , prœjudido habitatiom 
Jmnt inâigenœ, (Salv., de Gujbev. Dei.) Les Inquilins sont ap- 
pelés aussi ihcoiœ, et on voit que leur condition était abso- 
lument la même que celle des colons. 

(2) CoioiUi, Je demande grâce pour un terme, nécessaire. 
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im mari , le maître devait se contenter d'une autre 
coloae qu*onlui donnait à la place de la sienne, pour 
ne pas séparer les époux. Si un colon avait des enfaïis 
de la colone d'un autre maître que le sien , les dénx 
tiers de ces enfans appartenaient au maître du colon , 
et un tiers à celui de la colone, en observant toujours 
qu'on donnait d'autres colons à la place dû dernier 
tiers, pour ne pas séparer la famille. Mais si la co* 
lone avait eu commerce avec un homme libre , tou$^ 
les enfans appartenaient au maître de cette femme. 

Je résume en peu de mots ce que je viens de dire 
sur les colons. On appelait colons ou cultivateurs chez 
les Romains et chez les Gaulois , qui suivaient la loi 
romaine, tous ceux qui cultivaient la terre; soit desf 
hommes entièrement libres qui cultivaient leurs pro-^ 
près terres ou celles des autres, soit des esclaves, soit' 
enfin, et plus ordinairement, ceux qui étaient propre- 
ment colons, et qui tenaient conmie le milieu entre' 
les libres et les esclaves. Ces derniers colons étaient 
libres par rapport au propriétaire de la terre duquel ^ 
ils n'étaient pas les esclaves ; ils étaient esclaves par 
rapport à la terre qu'ils étaient obligés de faire va- 
loir, et dont ils ne pouvaient s'éloigner en aucun 
temps : Non Domino prœdii serviebant^ sed ipsi 
prœdio. Terrœ servi erant. Il y a eu, selon les lieux 
et les temps, bien des différences dans cette dernière 
classe de colons. Il serait aussi inutile qu^ennuyeux 
de vouloir les épuiser ici. 

Mais il ne pourrait qu'être très -intéressant d'as- 
signer les causes du grand nombre d'esclaves et de 
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ooko^s qui se troi^iYaieni àè»& la plupart des pay^ 
QQmiU9> ei w pastionlier daiia les Giaulea, lo(8(^les 
f*fmç$ $*y 4l%bUreikt. Rappelons d'tfaord eeUea ^e 
now $voi)S remarquées plua haut, d^prètCé^r; la 
Êiîblei^se. 91 Viadigençe du peiqde^, la puissance et lee 
l^exationa de^ ^nds et des viehea, lesqueUea dimi- 
noaiml de^ jour en jour le Bombre des kommes li- 
br«B^ D ]ftst leoc resiait dWire wesao^oe ifne de se 
cendre les cU<hm et les ^olaYe» de leurs tyrase, pour 
s^ejçi &irçi des proteeteiws. Ces maux aUèpreut toujoixr» 
en au^pnenta.!!! , d€|»iiis que les Gaules fiMnfi partie 
de Tempûrei rwiain. • 

Lin $mcxtit de \axe ^ d'opnleace et dleiuterîtë rendit 
Vio^galit^ des. conditions enoofe plus monstrueuse. 
Uavaiicie; et la tyrannie des magistrats aehevk^nt de 
réduire les peuples aur désespoir. Salyien peint tout 
ceU de^ plua vivea coulears, dans son ouvrage de la 
Pvofvideneû^ éorit vers Tan 44^9 ^^ ^^ règne de 
Qedion^ a Les paurres, dit eet éloquent éerfrain, 
c( aoat opprîmds; les ve&re^ gémissent ^ les orphelins 
(t sont Joules aux pieds ; de façon q«ie plusieurs pe^ 
(( $OBM!S dVne naissance ilkistre se rôtirent clies le» 
(( Barbares, aiinant mieux y vivre en liberté sous le 
a nom de çapt^^ que d'être rée}le«tent eéelavès avec 
(V le nom de liàresé O&ax qui ne peuvent ^Se ré^ 
« fogior dans eet asile , se jettent entre leabtàs de» 
<f riohes, et se mettent à leur discrétion. Les riches 
« semblent défendre ces misérables , mais e*est pour 
(( lea rendre encore plus* misérables. Ce|ix-ei commen- 
ce cent par se dépouiller de tout entre les mains de 



(K Ifum prélendluft pratecieijr»; iU se ifncieni kurs 
« «oloAâi^ ei t^^Leni mm leuss eaekves. Tout I^ fruit 
« qu'élu TOiiifcpit de tant de hasaeafe^ cW qu'aies 
« awb £iit le aaofifice de leurs biens y ïk ^ont Imcé» 
« de Ëdre celui de leur liberté. » 

Kous ¥0]»Qiis aussi dans les lois romainies (jo^un 
grand nombre d^habitans de\ la campagne, ^iè des 
viUages et def baurgs entiers désenaiçat^ et al^aieint 
iotiplerer la proteetieûa des grands, peur ne pas porter 
dava;ntagû le fardeau des impositioas puhjiiques. £|i 
e&t, ils en étaient écrasée Les membres des collèges 
préposés au rçeouvi ement desinipô;ta, e^ chargés d'an 
répondis , as Iveunaient aussi, pour la plupart, dans 
une ^tnatioà aeoablante, ^fai le devinait de pins en 
plus, la misère des contribuables augmentant tous les 
jom, ea néme temps que la nombre exi diminuait. 

Les déeurîess abandcumaient leurs plaqea et le sé- 
jour des TiUes, pour embrasasr V^clavage ek cultiver 
la terrée dans des oawfAgne^ écartées. Il est Tf^î que 
les kii^, qui proscnyaôent tous oe& patronages, et pu- 
aisfiaie&t sévèrement lea patrons et tes çMens, for- 
çaient sduTent ^ malheureux de retourner dans 
kuDs c^mpagnc;^ et dàn&leura villes, de repr^n^redes 
fenoùim&de^Tenuea odiouse^ et însiiippprtables, et leur 
Àtaient aimsi jusipài^raSreuse. ressource de Fesclavage. 
Qe§ désordres étaient plus oommuns dans ks Gaules 
que panoi^t aillevura On peut consulti»? k Traité de 
Salvien sur la Providence, et le code Tbéodosien (i )• 

(i) L. iif lit. 24, 1« I) Constantii, an. 36a, 2; Valentls, 
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Passons à présent chez les Francs. Examinons quel 
était parmi eux Tétat des libres et des ser&, comme 
nous Fs^vons fait pour les Gaulois. En approfondissant 
ce qui regarde les premiers,- nous puiserons de nou- 
velles lumières sur Tétat des derniers. 

Les GrermainS) selon Tacite, se regardaient comme 
les plus libres des peuples. Leurs ser& avaient en 
(pielque &çon part à la liberté germanique , puisqu'ils 
étaient les moins esclaves de tous les esclaves. Tran- 

« 

quilles et presque indépendans dans les terres qu'ils 
disaient valoir, ils n'étaient tenus qu'à rendre au pro- 
priétaire, du grain, du bétail, des habits, suivant leurs 
conventions. Ils étaient rarement maltraités par leurs 
maîtres, qui pouvaient i^pendant les tuer impuné-i 
ment. 

Il n'y avait pas d'esclaves dans les maisons des 
Germains ; la mère et les en&ns en tenaient lieu, il 
est vrai que les Germains, mêlés dans la suite avec 
les Romains, dont ils empruntèrent les vices avec la 
politesse, connurent des besoins qu'ils avaient ignorés 
jusqu'alors, et firent servir une foule d'esclaves à leur 
mollesse ou à leur vanité. Ce changement dans leurs 
mœurs, joint aux grands domaines qu'ils acquirent 
dans les Gaules , dut multiplier considérablement chez 
eux le nombre des sera. Par différentes causes y le 
nombre des libres diminua toujours en France jus- 
qu'au commencement de la troisième race, où l'on ne 



3, 4 et 5; Arcad. ult Theod. Jun,, 1. la , tît. 19, I. i, a et 3 j 
Hanor., an. 4oo. 
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voit plus que seigneurs^ vassaux, siljets des seigneurs, 
serfe de corps où d'héritage. 

Ces causes, comme Tobservent Berroyer, de Lau- 
rières et M* l'abbé Gsflrnier, dans sa Dissertation sur 
le gouvernement français, furent principalement le 
partage de la monarchie entre les fils des rois, leurs 
guierres perpétuelles entre eux, l'usage d'alors de ré- 
duire en servitude tous les prisonniers, la faiblesse 
de la plupart des princes, la puissance excessive des 
grands, les misères, les famines, les brigandages af- 
freux des Normands, la multiplication et l'accroisse- 
ment des fiefs et des seigneuries, la décadence entière 
du gouvernement, et l'espèce d'anarchie où tomba la 
France, pendant laquelle tout fut en proie à l'ambi- 
tion et à la cupidité du plus fort. Les peuples, et sur- 
tout ceux des campagnes, se trouvèrent heureux de 
se donner aux seigneurs qui avaient des châteaux et 
des forces pour les défendre des ennemis du dedans 
et du dehcMTS. Une dévotion bizarre, digne de ces siè- 
cles grossiers*, augmenta encore les servitudes. On se 
consacrait avec ses biens et sa famille au service des 
saints (i), c'est-à-dire des églises et des monastères. 

(i) On voitfl par le testament de saint Rémi , qu'il avait 
un grand nombre de serfs; il en nomme jusqu'à quatre- 
vingt-quatre. Âlcuin possédait plusieurs abbayes : comme 
elles étaient peuplées de serfs, Elipand de Tolède lui re- 
prochait d'en avoir vingt- mille. En parcourant les polypti- 
ques-des anciens monastères, tels que Saint-Gérmain-des- 
Prés , Saint-Riqnier, Saint-Maur-dcs-Fossés , on peut se 
convaincre qu'il y avait une multitude de personnes qui en 

I. 2^ UV. 21 
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La cause la plus universelle et la plus raj^de fut la 
tyrannie des grands , des ducs et des coniLtes, qui se 
rendirent ind^pendans et pierpétuels dans leuis pla- 
f;e^9 q^i n^étaien^ ^pparavant que des offices anioiri- 
jt^les, p\ se firent de$ sujets 0t d^s ser& dans les lieux 
pjqi \\s (levaieAt rendre Is^ justice et l^i^er des milices 
au ppm du xpi. Ne parlons ici qqe de o^ qui regarde 
pjTQpr^ent |[a servitqde et la lib^jtié, sa»s entamer 
çp q^i a trs^i^ ^ la ^ujitiqn féodale. 

liein^girquo^s d'^Q^d quelques fiiits iw* Tusage de 
rédi^re en s^eryit^de )^s pri^nniçrs de guerre. A^ès 
la victmi^e que remporta Fréd^goqde sur Tarmée de 
Cbildel>eft, eU^ fait i^ie ip^ion en Chasapagne, où 
éï\p mpt to,ut à &iï ^\ à ^ng(i). On égorgea tous ceux 
qui é^aiçnt en état dç pprter 1^ armes ; oa garda les 
autres pquf £ur^ }ç se;:viçç d'esclave»* 

Thim:\; rx^ d'Aos^ra^U? ^ de Govisf, menar son 
^irpaée 4ans TAviyergne, qui , svyr ua &ux bruii de sa 
ïfio^9 s'^t^ait sofimii^ ^ la domÛEvajtion du roi Gi^ilde- 
bejpL, et profni^ ^ ses ^dat^ 1^ piUage de ^ette pro- 
yinçe^ et tops le^ habitans pour esidaves. On voit 
qu'jçjOL eSet i\ pnppçn^ un gi^^nd nopihre de prison- 
niers. Thierri et Childebert sg réçojQLcilièrent, et se 
donnèrent de p^rt et d'ai^tre des ots^ge^, psimi les- 



dépQ^^ai^ à tput|ç$ ^^ortes de titres, à^ çQloi^ik^ de UdeSt 
de Siçrifs, d'ingén^^, de nobjkes et de oçUfs. Ce» deraiart 
éts^evijL sajQs dq^^ des bojpine3 .921 ay^i^iat f<iH yçe^ de ser- 
yiti]^^. (Fleur., ^ Çap., S^* ^erçi. Pplyp., buMH.» fol- *^0 
(jç^ Aimoin, 1, 3, c. 8^. 
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quels il y avait plusieurs eufans de ^nateurs. Mais le$ 
deus frères s^étant brouillés 4^ aouveau , Les otages 
fure;Dt faits esclaves au profit de TEtat. AttaJuS), d'une 
illustre naissance y^t neveu de saint Grégoire, évéque 
deLangres, ét^it du nombre. Son maître- lui dpnna le 
soi]) d^iw haras, et tous ceux qui avaient de ces otages 
en garde ^ les réduisirefît de même en esclavage. 

Waroc, comte de Bretagne, taille en pièces, en 590, 
une partie d^ Tarmée du roi Go^tran , çt enunène le 
reste prisonnier. Mais la comtesse de Bretagne en ren- 
voya un grand nombre avec des tablettes qui attes- 
taicjdt qu'ils étaient libres. DinUssi sunt cum cereis 
et tabuUs quasi Uberi. Les généraux, du mèiçae roi 
obligèrent les Poitevins à se soumettre, en les mena- 
çant de brûler le pays et de les réduire en servitude. 

Gr^oire de Tours nous parle ailleurs des Saxons, 
qui emmènent un grand nombre de captifs des royau- 
mes de Gontran et de Sigebert. Sigebert fait la mépoie 
chose dans les environs de Paris, sur les terres de 
Chilpéric» Récarède, fils de Leuvigilde,^ roi d'£spa>- 
gne, enlève aussi tops les effets et tous les habitans 
des territoires de Toui^use et d'Ugerne , où il fit une 
ilicursiion en 586. En 583, les troupes du roi Chil- 
péric I"" reviennent du Berri avec un si grand butin, 
qu'elles semblaient avoir épuisé le pays d'hommes et 
de troupeaux. En ^63, le roi Pépin ramène en France 
son armée, enrichie par un buûn inamense, et par la 
m^lûtude des esclaves qu'elle avait faits en Aquitaine. 

Sous les deux premières races, remarque très-bien 
l'auteur dç l'Esprit des loisj « la résistance , la yé* 
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(( voltc, la prise des places emportaient avec elles la 
<( servitude des habitans. Et comme , outre les guerres 
<( que les différentes nations conquérantes firent entre 
« elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, 
(( que les divers pai:tages de la monarchie firent naître 
(( sa^ns cesse des guerres civiles entre lés frères ou 
(( neveux , dans lesquels ce droit des gens fut tou- 
(( jours pratiqué, les servitudes devinrent plus géné- 
(f raies en France que dans les autres pays. » Les rois 
eux-mêmes dévastaient leurs propres Etats, et rédui- 
saient en servitude une partie de leurs sujets pour 
punir les fautes de quelques particuliers, comme 
Thierri I", dont nous avons parlé plus haut. 

On voit dans plusieurs endroits de noire histoire 
qu'il se faisait en Finance un grand commerce de ces 
prisonniers, et que la reine Bathilde le défendit abso- 
lument, et racheta un grand nomhte de ces malheu- 
reux , à qui elle renditia liberté. Saint Bonnet, nommé 
gouverneur de la province de Marseille , parThierri III, 
vers. Tan 700, ne souffrait pas qu'on vendît les hom- 
mes à l'encan, comme c'était l'usage dans ce pays, ni 
qu'on les retînt en captivité. S'il en savait quelques- 
uns qui eussent été vendus malgré ses ordres, il les 
rachetait de ses propres deniers, et les renvoyait chez 
eux. Les évéques signalaient par-dessus tous les autres, 
leur zèle et leur charité dans ces circonstances. Je ne 
parlerai que de saint Eloi, évoque de Noyon, sous 
Dagobert I*". « Dès qu'il savait, dit l'auteur de sa vie, 
qu'il y avait quelques esclaves à vendre, il les rache- 
tait; quelquefois il en rachetait jusqu'à vingt, trente, 
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cinquante, et même cent à la fois, lorsqu'on lès dé- 
barquait. Il y en avait de toutes sortes de nations, de 
Romains, de Gaulois, de Bretons, de Maxires, et sur- 
tout de Saxons, qu'on arrachait du sein de leur patrie, 
et que Ton conduisait en différentes contrées comme 
de vils troupeaux. Ce saint évéque avait un grand 
nombre d'esclaves nés dans sa maison. Il en affranchit 
et en fit ordonner plusieurs^ >h 

On n'aura pas de peine à oroire que les grands et les 
officiers du prince se soient prévalus souvent des trou>-: 
blés de TEtat et de la faiblesse des souverains, pour 
opprimer les petits , et leurraVir avec leurs possessions , 
ce qui leur était bien plus précieux encore^ la liberté^ 
lorsqu'on, remarquera que «sous le règne le plu» juste 
et le. plus fer me ^ sous le.pljus. grand peut-être de! nos. 
rois, sous Charlemagne, en un mot, il s'e^t commis! 
des excès affreu'l ea ce g)eare« Dans plusieurs, «^sapitu-i 
lairesj danfl «euX)deGharlèmagne méme,\ il est dé-^. 
fendu de Vfâteri W.Ubrfes qui soi>t dans^hin^sère;^ et. 
de les ùxccéi par ide, mauvais traitemeos- h vendra ou 
adonner leurs bienà^ ...,.>»,- - 

Lovn|-le^Giëhaimaire , à son avènement au tcônre^ 
enyioya..'^è6 Commissaires d^Hs seis royaumes^ ppw re- 
cherebertetjjrépoirer toutes les infustices. Ils trouvè- 
rent Ui^) nijdlititude innombrable dfe gens dépouillés 
de l^ui^i>ienaietdé la liberté^ par la' violence et Tac- 
tifice des'jecimtes et des mânistres» Vc^tapefieûr. annula 
tout ce qui s'était[ipas^4oQOibre lesJois dc^l? équité.^ et 
tirajd^s.fQi^t^Ufticeuisj^ qui y avaient été j^tfe injus- 
tement!. • i\h? ..:....■■''.• 
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Tâchons à présent de faire connaître le irahemeat^ 
91 je puis ainsi parler, et Tétat respectif des libres et 
des ser& elles les Franos , aVee les différentes sortes de 
ser6> cm du moins d^homnaes dont la liberté n*était 
pas entière^ enfin, comBOient on tombait dans la ser- 
vitude, et comment on en sortait. On peiit^ juger, pat 
le tarif des oDiilpositions pouor les crimes^ à quel point 
la personne d*un libre était plus: prisée que celk d^un 
serf. Les compositions qn^ôn accorde 9us pi*eixîiérs 
sont beaucoup plus fortes ^ et la punition -du dernier 
est toujours phis^ rigpureosd^ à moiaas) qu!ellei ne soit 
en argent. La bifsisesse de^resolavè et sa paaVrrté sont, 
comme ori sem^ la cause de; eeite double diffiédence. 

Pour tracer avec plus d^exactitude et de précision 
le tableau des différens. états, nous allons copier fidè^ 
leittent lés lois. «(Si quelqu'ingénu tue tin ingénu 
(r ripu^ire, il paiera deux oei^ts^sous d*or^ cm il jurera 
(r avei^ douze personnes' qu^vl n^a pa» oommb m crime. 
« Si quelqiAii^ttie tm serf , il paiera treme-si(x «mb, 
(t ou il jurei^a at^c'six personnes qd^il ne l'^pas tué*)) 
La composition pour le meurtre d'un Frand, selon la 
mêitié loi ripuaire, est de <ieuX'*ceDO»is^is^-poigrr le 
meutti^ A''tm B^urgmgndiiy d'un Aïi^mtmdy^'ku» Bava- 
rois, d'un'Sax0rïveileest:de oeilt-eoîfxamef'soiis'^'piMÉ? 
i<in>e fevaine ripaairb,depms:qu^elle a4»iniÀiieticéd>aToir 
des eirfazis jtfsqvi'à quarante ads^ sbt dents sobsjpottf 
jmeiAie rtfttiaire^ deux'itonts^sâus. Si un setf a tué un 
serf, son maîiîe paiera' tretoiser-^six^ squa - • : ' | * y • • 

Là loi sailique punii les tote desesckveâ psa?i& fknx%i, 
la prison , et par une peine encore plus forte ; les vok 
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des libres par une somme d^argem,, qiiélqnfei&is même 
ceux des esclaves; maiâ la somme est beaucoup moin- 
dre. Pdur aroir volé deux deniers, le libre est cfon- 
damnë à sei^e cents deniers d^amende; TesclaiVe H 
six-vingts. Les ser6 coUvaideos d'avoir vole êtaietii 
condamnés à la potence y si personne ne (iayait porit 
eux, dit Grégcfiie de Tours (i). 

On Ht dans pttèsiëttrs endroits, qu*r) était laissé àti 
choix dfi maître de pAyët pcfur son enclavé, ou dé \è 
livrer à la justice^ u QU*il iie ddrt péitmi à personne 
(( de tenvoyer tm serf ^i a causé du domilMge à cpiët 
« qu'un- Mais que le maître réjpondé pdtir Itiij qu'îl 
k paye sâf oompoâitîôn:,' du qu'il Fàbânddnne à celtii 
H qui se plaint. Si le sëtf s*est enftil, le inditresè pùr-^ 
« gerâ pair sérMent. » Par le titre trëiltîèmë de là Idi 
tipuatre , lé itlÀirè ëèt tbisââitihé k payée ptitit ^oû 
fescUvë, qùafid eëiui^ëi est côupâWe ètf è*eét ëiilfiii, 
qtuâqti'à Finsil du âfiaîire. 

« & tm setf ttié Un âtitrë Serf, que les mâttf^ se 
«( pé^rtageiit entre ëtilL Cet hdttii^idë. Si lé serf tùe un 
u m^éhvty que Thetoicide soit livré irnL parëniÀ du 
^ tmti ^ttt la moitié de là CompôSitidli , et que te 
k idAièrë du serf sache ^il paiera Tacttrë lûiÂûê. 

« Si qôël^tTun t«ë Je ^èrf dTun autre, dti le vend, 
(( ou le renvoie libre, qu'il soit condamné à- paye* 
(( trente-cinq sous. Si un ingénu tue un Franc, ou un 
<( Barbare, ou un homme qui vit sous la loi salique, 



(0 h. a , dé MràCy c. i6. Bign. ùdt., côl. 83a , t. i. Cap., 
Balttse. 
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(( (|u*il paye deux ceut3 sous. » Cent sous sont la 
composition fixée pour le meurtre du Romain posses- 
seur, c*est-à-dire de celui qui possède des terres en 
propre dans le canton oùil demeure ; quaranteroinq sous 
pour, le meurtre du Romain tributaire. Puisqu'^on Top- 
pose à celi^i qui est propriétaire , il parait qu^il faut.en- 
tendre un Romain qui avait loué' ou affermé un bien 
pour lequel il devait rendre le cens ou le tribut dont on 
était convenu. On voit par le titre quarante-deuxième 
que le serf accusé d'un vol pour lequel Fingéjnu aurait 
payé quinze ou trente-cinq sous, recevait si^c- vingts 
coups de fouet, si son maître ne Fen exepiptait moyen- 
nant trois sous. (( SHl n'avoue rien après avoir soutenu 
« de cruelles tortures, continue la loi, celui qui Ta 
« fait appliquer à la question doit le garder, et le m^tre 
(c recevra le prix de son esclavage. S'il ^t accusé d'un 
(( grand crime, pour lequel un ingénu aurait payé 
(( quarante-cinq sous, et qu'il l'avoue, il sera- con- 
(( damné à mort. Si le maître ne représente pa3 ^n 
« esclave accusé d'un grand criine, il paiera comme 
x( pour un ingénu. )> La femme esclave, accusée d'un 
grand crime, était condamnée à deux cent-,quarante 
coups de fouet, à moins que son maître ne donnât 
pour elle deux cent-quarante deniers, qui valaient six 
sous (i). 

\ 

(i) Les sous et les deniers qu^on payait pour les compo- 
sitions, et dont il est parlé en tant d'articles de la loi sali- 
que ; étaient des sous d'or fin et des deniers d'argent fin. Le 
denier pesait vingt et un grains. Sous la première race de 
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Les compositions pour un homme tué étaient au 
profit des parens, qui étaient chargés de poursuivre la 

nos rois,. on se servait en France du sou, du demi-sou et 
da tiers de sou d^or, qui étaient en usage chez les Romains 
dès le temps de Constantin-le-Grand. Les Français, ajprès 
la conquête des Gaules, prirent les Romains pour modèles 
dans la fabrication de leurs monnaies. La conformité qu'il 
y a pour le poids , ent|*e nos sous et ceux des empereurs ro- 
mains , ne permet pas d'en douter. Leur sou d'or et le nôtre 
pèsent également chacun quatre-vin^-cinq grains et un tiers 
de grain, poids de marc; le demi-sou et le tiers de sou à 
proportion. On taillait soixante et douze sous d'or dans la 
livre ancienne. 

Sous la seconde race , on se servit aussi de sous d'or, qui 
valaient touîçMirs quarante deniers. Mais il n'est pas sûr que 
ces deniers fussent les mêmes que firent frapper les Carlo- 
^ngiens. Ceux-ci étaient plus pesans que ceux de la pre- 
mière race. Les deniers de Charlemagne pesaient vingt-huit 
grains , et ceux de Charles-lerChauve environ trente-deux, 
lise trotuve; si peu de sous, d'or de la seconde race, qu'il 
n^est pas possible de déterminer quel était leur véritable 
poids.. ... ' 

Sous les deuï premières race^, il y avait des sisus d'ar- 
gent qui ne Valaient que douze, .deniers d'argent. Le Blanc 
s^est trompé .en croyant que le sou d'argent ne fut coi;^m 
que sur la fin de la première race. La loi des Hipuaiires eu 
parle comme d'une monnaie déjà ancienne. Charlemagne 
ordonna qu'on ne taillerait plus que vingt sons dWgent d^ns 
la livre d'argent. Depuis ce temps on s'est servi en France 
du mot de Uçre^ pour exprimer une somme d^ vingt sous; 
et les vingt sous d'argent pesèrent presque toujours uiie li- 
vre , ou à peu de choses près , jiisqu'à Philippe P'. 

La livre romaine qu'on employait alors dans la fabrica- 
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Tengeatice de sa mon. C^était une sone dHndemnité 
ou d*int^réts civils que Foffieiiseiir devait oAHr^ H 

tiôif des monnaies ^ était de doti2e onceâ , et Poncé était pltis 
faîEle d'iin nèifiri^aie que celle de «totre poi^^ dé idilrc, selon 
le Blanc. Du reste, qdelijiie partagea que soient léâ ^âvâB» 
snr le rapport précis de là livre roniaîiie avec la n6tre, ils 
se féunisdent preKqtie touâ à donfier 4 c«llé-lâ depuis dii 
oneeâ et demie , poid^ de tn^ti ju^'^ onié, et tût ped 
av^delà. Poier avoir, sinoù une idée précise , du moins nût 
connaiiïsàncé générale de la Valeur dé noi^ anciennes mon- 
naies , il ne i^^âgit donc que de comparer avec le prix actue! 
de notre marc, la livre romaine, ou les différéiltes divisions 
de cette livre , et le titre de cliaqae espèce de mfontiaiè , au- 
tant qu^il CM possièl^ CeWL qui seront ottri<ftiif d'sppr(9ffôi$dir 
ce qui regarde cette niatiére , froaveroat dé qtioi s^ satis- 
faire dans le Traité des munnaieê de France, pkf te Blanc 
C'est de son oavrage et de nos anciens; motiamens qa'esf 
tiré ce que nous venons dé dire. On aora seideàiént Fàtten- 
tion ^'ojbserver qu'il noufii faut évaltier Ui tnéftnaies éBÉire- 
ment qae n'a fait cet âulèui-, parte qilef le |lrit dti Mare est 
fort ^IfféréMt dé ce q&^il étalf dé âOfa îéiapi. lié inart à^sc^ 
gent , lorsqu'il écrivait , était à vingt-neuf livres six i&aà 
onÉë deniersr ; le marc d'oir à quatre eé&t qttaff aéofte-qtiâtre 
MVres sept i^ouâ déut deôâer^i Maintenait, le mai^ d'argent 
AioÉfnoyë eiit làùùié à qtiafante'-nettf livres^ êehié Mes ; le 
mare d'or ié tfès lôiiis , k six Cent éroixén%èdîi-htdl Kvre^ 
qtâitië sùiÈBè 

Voféz aîttssi lèi^ H^SM eC littibtoét» MéiÀOitéjr dé MM.* tf^ 
piy et Bdnamy siif ce imjéc. Le lééléiifr lûÈt sei'à fitni-étfé pH 
lâché de les tfoâtéf qnelq&efoid e^ppos^ de âentitoeA^j Lt» 
matlèi^es Ae éont faimai» miefaï éclaii'ciês que quand ellé^ oi^t 
été présentées sous diOféréns joiiârs par d'habiles écrivains. 
Cé^t alors qUe du chOc Aéà opinions doit sortir là vérité. 
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dont le magistrat 9 qnaûdl le» Idis etiteTii acquis assez 
d*autoritë, obligeait Voffe&sé de se contenter (i). 

Il était pem»is' à qtAtHmqm ne voulait point de ee 
drdt ddngereuM et satigtânaîre, ni éti^e expose à psjefr 
des compositions au défaut de ses parent ^ de t4!htfri^ët 
h sa iaiftïHé:)^ tttie cérénionie bizarfèy qm donsistait 
à rompre ai» sa tête ^atJ^e bât<m5 d'aune^ et k les 
jetei' deVaât le^ juge. Il est mi qtifetlovs il iief j^vàit 
nën prétendra àtix deiiipositîons pô«it Ses ()àrétts- qtil 
ayafieUt été tuésr^ .non plus) qti^à kur stlCées^ôn. Et 
quand lui-même venait k mourir eu A étte tiiëy sà 
compositien et ses bien» payaient au foi) il était 
censé n^ayoÎT pkis de fiarens. 

LafeonoiioÀ éti iriagistrat était totite àiffétèiil^ ,él& 
ce qa'ell^ eA« fimjburd^btii/ Ce âf'était piifs Yô^eûÉê^ 
c^était roffen^et»' qn^il ffrênait ^tts m ptôiediUnij 
pour le déffci^èr k'k'veiÀgeàiicei'd^tïâéâiiiilléâ ^î la 
loi elle-même avait mis les armes à la main. Le. cou-, 
pable reconnaissait cette espèce de sauve-garde, en 
pav-ant.Ie tiers dé la compositioli au roi, c^est-àrdiice. 
au juggjç^uil5eaj^t^ç^,placev Dans Jp Uçu^c^exeroptsude 
la {uridÀctàcm jroy^^ ce:4iK>^^^ ç^vmniei taos les aiMèA 
da fisè, était pedrI)Oft;priiii|}égiésLenpoUf )è seigheari 
G^eist et qtii est e^JtptëSséiiiiiént intf?qiïé dâris tfné fouîë: 
de tfijilomes dèiibs^l*ôis de'ïà ][îréùiîèréét dfélâ secôiïdfé 
race. iS^ous en citerons quelques-uns dans la suite. Au 
reste; ann que tout se passât dans Uordre, et que le 

<.^ ,y i y .^|.i l,., , ...< n , ■«f t ; » ■ j ^■' l' . ; ^.. K i. lM « i » h.i H l 'i i -n -" ii -n i il | ,tfIIH .' 

(ï) f^ofei lé itàpîiiMfe àé 779», le pfémi^ dé 8o!i, et 
çeltû &d hmâé^le-Dehonnàré , et 8igi 
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prince ne perdît rien de ses droits, l!autorité publique 
devait intervenir pour régler ces compositions. Celui 
qui aurait reçu clandestinement, uâeicompositionjde 
la personne qui Tavait volé, était, puni comme le vo- 
leur même (i).. .. 

Maisle coupable efn était-il quitter pour une. peipe 
p^cui^ii^ire ? Cette. amende , oette saiisfacûon qu'on 
accordait à l|i partie lésée. de vait*-eUe arrêter le cours 
de la justice^ lorsquMl s'agissait de délits qui intéres- 
saient la sûreté publique, et qui avaient besoin d'être 
répi:i|;iiés pat l'es voies les plus rigoureuses? Ilfaui, 
je crois, distinguer les temps et les crimes. Il est cer- 
tain que Tesprit général des lois germaniques était 
d'épargner le sang, et de se contenter d'imposée une 
amende proportionnée aux délits , à jnoins que ce ne 
fussent des crim^^ de lâcheté ou directement contre 
l'Etat. Jjb. loi des Bavarois le dit foiniellement (s). 



■ » ....... 

(i) Décret, Clôt /", ap. D. Bouq., t ^^ Hist/r., p. ii4» 
Clôt. ÏI, ap. iBal./t. I. Cap.y et Pact Child. et Clôt y ibîd. 

{%) Je me servirai quelquefois Aek l^s Sers Batê^rol», des 
Allemands , des Frisons , des Tfauringiefisvdes Sàtons , etc., 
pour éclairci^ et app^arce qnii regarde les Franc». On ne 
peut, ce. me semble, rejeter ce^^ sèfiQ ^'éclaircisseoieiat^t 
de» preuve , toutes les fpîs qu'on ne volt, rien d'ji^ppo^é dans 
le génie ou dans les lois des Francs mêmes. Les lois de ces 

# ' ' • f» • • » < 

dîfférens peuples, souvent mutilées, ou très-obs€cp*es pour 
nous, olit besoin de s'éclaircir et de se suppléer mutùeUe- 
ment. On sait qu'elles ont entre elles le plus grand rapport. 
^ cela n'est pas étonnant, puisque les,:Us^ges des peuples 
qui avaient la même origine et \e% n|émes mcfeurs , y soDt 
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Le texte des lois {nrésente ce sens naturellement, 
«rautant plus quMl y a des crimes, en effet, qui sont 
punis de différens supplices, et quelquefois même 
de mort; aussi la loi Texprime - 1 - elle sans équi- 
voque (r). Quand donc elle ne parle que de compo- 
sitions, il y a apparence que c^est la seule punition 
qu'elle inflige. La formule dix-huitikne du second 
livre de Marculfe, intitulé Securitas de homicidiOj 
ne nous permet pa^ de douter que moyennant une 
somme donnée , noii seulement les parens se désistaient 
' de toute vengeance, mais que ni le juge, ni quelque 
personne que ce soit ne sévirent jamais contre Fau- 
teur d^on meurtre. Une preuve encore sans réplique , 
c'est que la loi dit quelquefois que si le coupable né 
peut payer la composition entière,. il sera réduit à la 
condition de serf jusqu'à ce qu'il ait payé» 

Les faits sont d'accord avec le texte des lois : nous 
voyons dans nos anciens historiens que les grands cri- 
minels, et en particulier les homicides, n'étaient point 
recherchés par la justice, et qu'ils demeuraient tran- 
quilles et en sûreté, quand ils avaient satisfait lés 
parens du mort par des compositions considérables. 
Citons seulement le père de notre histoire. Voici 
comme il fait parler Sichaire à Chramnisinde : «Vous 
(f devez, mon très-cher frère, me rendre de grandes 
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déposés , et que d'ailleurs toutes ces lois ont été données ou 
corrigées par des rois fran^is , et observées , du moins pen- 
dant quelque temps , dans une partie de la France. 
(i) Voyez les titres 69 et 79 de la loi ripuaire. 
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<( actions de gpftees pour avoir tué vos pareus. Les 
<( compositions que je vous ai données pour leur mort 
(( sont la source où tous avez puisé For et Targeut qui 
« abondent dans votre maison (i)* » Enfin, ce qui 
' tranche toute difficulté , s*il en reste j \^s magistrats 
eux-mêmes autorisaient et garaptîssaient par leur 
présence, ces sortes de traités en ire le coupable et la 
Êimilld du mort (a). J^ai dit que cette loi des compo- 
sitions admettait de^ exceptions selon les tepips et les 
crimes. Nous voyons, en effet, différentes ordonnances 
de nos rcÂs sous la première et la secoiide race, qoi 
pimissent de mort les mêmes crimes pour lesquds la 
Ictt avî^it décerné des compositions, ou qui excluent 
positivepient toute composition. 

« Quant aux homicides , dit le roi Childebert II (3) , 
(( nous avons prdonné que quiconque aura tué un 
(( autre méchamment et sans Fais(xi , soit puni de mort , 
a sans qu^il puisse se racheter par aucune ccnnposi» 



(S) Voy^^ les notes de Bignon , in Marc., t. 2 ; Cap,, Bal., 
col. 94-2. 

(a) Voyez plusieurs fonntiles de Bignpn. 

(3) D. Bouquet (t 4 des Htstoriens de France, etc.) attri- 
bue cette ^^rdQunanqe à Childebert {^% ^p ^Sa , et Babise 
(t. I, Cap^f col. 18) à Childebert II , vers SgS, Je me r^nge 
du sentiment de Baluse , parce que la date de Cologne ne 
peut convenir qu^à Childebert II , roi d^Austrasie , qui faisait 
la guerre en Allemagne en SgS; au lieu que Chil4eb^ 1'% 
roi de Paris , n'était pas maître de Cologne , et n'était point 
en Allemagne en 53ia. Voye^ Grirégoire de Toiirs et lA Ciro- 
tdque de Frédegaijre sur ces deiiiK années* 
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<( lion* >) M^i^ ce^ derïîiçrp mots ne prpuvç m-ils pas 
qu'ordiD^urement on rachetait , en e^t, sa vie par une 
composition? Autrement, qu'était*il besoin de portef: 
une loi pour Teacclure (i)? La peinte de mort est or- 
donnée conir^ les veneurs et contre les rayîsseurs de 
religieuses. Charlemagne s^tatue au^i, dans plusieurs 
capitulfdres, que les homicides soient punis du der- 
nier supplice, ainsi que d^utres grands criminels, et 
les voleurs pour la troisième fois^ qu^ les jugies et les 
vipwes aient des potences. 

On peut aisément concilier tout, en dis^ntque les rois 
qui avaient assez de zèle pour la justice et de vigueur 
ponr la fiâre qhserver oi; la venger, opt jugié de temps 
en temps que le frein des supplices était nécessaire 
pour arrêter des erimes que Topul^ncis et Tiinpunité 
enbarâyisaaient. Mais des ordonnances p^rt;i€^lières 
rendufis en différent temp^, quelles qu^en ai6^t été la 
durée et l'étendue , ne fiiont après topt que des excep- 
tions qui prouvent la loi générale , et l'esprit de la 
nation fi^uaçaise sur la punition de^ crimes. 

Je crois avoir répondu aux savans qui pensent, avec 
Tabbé du Bos , que les compositions n'étaient que des 
intérêts civils pour ceux qui avaient souffert d'un vol 
ou d^un ifteurtre^ Je reviens aw libres et aux sei^ 
francs 9 dont cette diacuasion nou^ a w peu.^ca|ft^s. 



(i) Vogr/n aussi les articles 6., p et 8 de la ffftâmç ordon- 
nance, le pacte pour la paix entre les rois QiUdeb,ert et 
Qotaire P% selon D. Bouquet, t. 4; Hùt* fe>, p» m^ Qu 
Childebert et Qotaire II, selon Baluse, t i« Qy^t 
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Parmi les serfs , il faut distinguer ceux du roi et de 
TEglise, auxquels la loi accorde une composition tri- 
ple. La même loi marque les redevances que les serfs 
de TEglise étaient tenus d^acquitter. Les seds de- 
vaient remplir exactement leur tâche , ainsi que les 
serves ; partager leurs journées entre leurs maîtres et 
eux, cultiver la terre pour leurs maîtres trois jours de 
la semaine , et trois jours pour eux. Les serÊ de TE- 
glise avaient encore celte prérogative , qu^on ne pou- 
vait les tirer du service de TEglise pour les attacher 
à un autre (i). Mais si on entreprenait malgré la' loi 
de les échanger contre d*autres serÊ , ceux-ci , à la 
vérité 9 passaient sous la puissance de TEglise, mais le 
serf ecclésiastique était par cet acte seul mis en liberté. 

L^es ser& du roi et de TEglise avaient plusieurs au- 
tres privilèges; un des principaux était de pouvoir 
ester en jugement. Le serf d'un citoyen était puni 
de mort pour un meurtre commis dans TEglise, tandis 
que le serf du roi ou de TEglise était reçu pour la pre- 
mière fois à payer sa composition, et n'était envoyé 
ûu supplice qu'en cas de récidive. 

Les libres et les ser& étaient séparé» par une bar- 
rière insurnaontable ; toute alliance entre eux était 
défendue ; il n'y avait d'exception que pour les serfs 
du fisc, avec qui les libres pouvaient se marier sans 

(i) L'ëvêqae avait le pouvoir de vendre les serfs de l'Er- 
glise, sujets à s^enfiiir {Conc., Agath., an. So6, c. 469 ^ <! 
Conc. GaL, P. Sînn.), ou lorisque les besoins de TEglise Vy 
obligeaient (G. 7.) 
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perdre droit à rhëritage paternel ^ ni celui de plaider 
et de témoigner en justice. « Qu'on ait cet égard pour 
f( nous 9 dit Fempereur Chârlemagne, cornme on Ta 
(( eu pour les rois nos prédécesseurs. » Les libres qui 
osaient> malgré la défense y contracter mariage avec * 
les ser& des autres , tombaient eux-mêmes dans Tes* 
clavage y et y entraînaient leurs enfans. Si c'était un 
serf <pii se mariât avec Tesclave d*un autre maître , il 
payait trois sous, ou recevait six-vingts coups dé fouet. 
U y avait à ce sujet un usage bien singulier chez 
les Ripuaires. « Si une libre ripuaire avait suivi un serf 
« de la même tribu, et que les parens eussent formé 
« opf)ositioh à leur union , le roi ou le comte présentait 
(( à cette femme une épée et une quenouille ; si elle 
(( prenait Fépée^ elle tuait le serf; si elle choisissait 
<c la quenouille , elle restait en esclavage avec son 
(( mari (i)- » U dépendait du maître de Tesclave marié 
avec une personne libre, de renoncer au droit qu'il 
avait de compter parmi ses esclaves cette personne, 
et les en£ins provenus du mariage, et de leur donner 
la liberté. Nous avons trois anciennes formules là- 
déssus pour les deux sexes. Au reste, les serfs ne pou- 
vaient se marier sajos la permission de leurs maîtres. 
Il était expressément défendu aux clercs de se prêter 
à la passion de ceux qui se réfiigiaiènt à Téglise dans 
le dessein de contracter mariage^ Us devaient les re- 
mettre entre les mains des maîtres, dont le consen- 
tement était nécessaire pour la validité de leur union. 



■- .. ■ ■! I I • I ■ . ■ • 

(i) Lex rip^, tit. 56 , art. i8. 
I. a* Lîv. 
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fc (^*on ne rompe point les mariages entre les sevfs^ 
f( dit le seoond concile de Châlops, qiuHqaHls appar^ 
tf tiennent à di^Bfep^s nudttres, ponryu qu^ils se soient 
cf Ynaries de leur consentement et selon les lois*. » 

U y fivaît deux classes, principales de serfs chez Iss 
Eranes oemme chex les Gaulois; des ser& attaches à 
la glebe^ appeUs serfs casés ( servi casaA ) ; on les 
ooinptait an nombi^ àe^ immenUes, parce qu'ils ne 
pouvaient ^e séparés de la terre ; lea autres, nomméf 
non casés {mancipiai^&ncasctêa)^ servaient chez leur 
nuttre, et étaient regar^^s comme biens meubles. La 
venté des uns et dea autres était également permise, 
quoique Çharlemagne eût défendu à ses fils d'acheler 
eu de recevoir le^ premiers, ^*un autre royaume que 
le leur, ainsi qiie tous les biens immeubles- H pa^it 
que le serf nommé Gasindus éiait de la dernière 
elasae, et distingué dans cette class^. Les matures don- 
naient quelquefois aux Gasindes des terrei exemptes 
de toutes socttea de redevances et de corvées, avec des 
«ei3&^ etA. 

U. 4lMA défendu de cecevoir le téinoi^age de quel* 
qiK^acfff que ce £lk contve son mattre^Tmit acte jndi- 
(QÂiâiie leur était aussi interdit, (yétait au seigneur oii 
^ l»atu» dbs ser&, et , àson dé&ua, à leur âji^oué , quHI 
^ppsrtas^t de répondre pour eux devant les tr^u- 
nw9> 0tde les présentev poup être punis en caa de 
déti&i U était m^me défendu de feire aucune sorte 
d^afiaire avec le serf d^ua auiire, de lui- préica', de lui 
donner, de recevoir de lui quelle que chose que ce p4t 
être. On voit, néanmoins dè^ Iqci coistm«j»(iiiens de la 
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monarchie^ des serk fort puissàns, qui même posâé- 
daieat plu^ieût^^ domaines. Us ont toujours pu rece^ 
fcit de leurs maîtres. 

L^^t^lissément des ûeù donna naissance à dès es- 
pèces de ser& singuliers qu^on fi^àvait pas connus 
josque^à. Stir k fin du huitième siècle , i\ est parle 
de serfi) qui soBt honorés, qui tiennent des ministères 
et des bénéfices, et en qualité de vassaux prêtent ser- 
ment de fidélité au roi^ et viennent à son armée à 
cheval, aormés de toutes pièces. 

Une fttitre espèce de serfs tout différens, dont je ne 
troQfVe le nom et dont Fétat ne fut bien fixé que sous 
la troisième race, ce sont les gens de poètes et les 
vilains. Des hommes libres qm tenaient des terres en 
villenage éiaifem aussi appelés gens de poète {j>ùtesl^ 
taiùy, parce qu^ils étaient sous la puissance des sei- 
gneurs par rapport aux fonds qu'ils tenaient d'eux. La 
servitude ou la liberté de la glèbe n'influait pas sur 
Téiat des pertonReSé La différence entre Tbomme de 
pdëte et le vilain était densidérable , puisque celui-<ei ne 
pouvait, comme Tauire, abandonner sa tenure, et que 
ses services n^avaient rien de fixe. Les vilains étaient 
tellement dépéndans des seignenrs, qu'un ancien ju- 
risconsulte ne craint pas de les comparer à beast en 
parkeSj pistons en servorsj et ouséauit en dage. 
Leurs meubles, leurs enfaiïs appartenaieni aux sei^ 
gnetufs ; ils ne pouvaient se racheter, parce que leurs 
épat^nes n'étaient point à eux. Le vilain recouvrait 
sa liberté lorsque le seigneur commettait un adultère 
avec sa femme j et lorsque celui-ci le bkssait griève- 
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ment, il pouvait se plaindre en la cour du roi, qui 
Tafiranchissait. Si le seigneur affranchissait un vilain 
sans la permission du roi , il était bien libre à Tëgard 
de ce seigneur, mais il ne pouvait se prévaloir de ce 
titre contre d*auires personnes. Nous venons de copier 
surrarticle desi;i7â/n^^lesavantouvrage deM.Houard, 
intitulé : .^Ticienne^ lois des Français j recueîîUes 
dans les coutumes anglaises. Ce que dit cet écrivain 
sur Taffranchissement du vilain par son seigneur, a 
besoin de correctif, ou plutôt de développement. Nous 
le trouvons dans le chapitre ^4 ^^ Tordonnance de 
saint Louis, en 1^70, et dans le commentaire aussi 
lumineux qu^exact de M. de Laurière (i). 
. (( Suivant Tancien droit de la France, nul vassal 
« ne pouvait dimii^uer et abréger son fief au préjudice 
(( de son seigneur ; et s^il le faisait, la partie du fief 
(( abrégée ou diminuée était dévolue au seigneur sapé- 
« rieur dan!s le m^me état qu^elle était' avant Tabré- 
(( gement ; or, comme les hbmmes de corps faisaient 
i( partie des fie&, il est évident que celui qui affran- 
(( chissait son homme de corps, éteignait et abrégeait 
(( par cet affranchissement une partie de son fief; et 
(( ainsi ce serf affranchi était 4évolu au seigneur su* 
(( périeur dans le même état qu'il était avant Tafiran- 
(f chissement. De là vient que Taffranchissement du 
(c serf ne pouvait se faire sans V assentement du baron 
(( ou du chief seigneur. Quand le seigneur suzerain 
i< avait donné son consentement à Taffranchissement, 
' ■ ■ I ■ ■ ■■■ I < . .11 I 

' (i) Recueil des ordormantes des rois de France, t. ï. 
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(( il avait aussi diminue son fief; et ainsi ce serf af- 
(( franchi était dévohi successivement de seigneur- en 
« seigneur jusqu^au roi ; de là vient qu^il n^ avait que 
(( le roi qui pouvait amortir et affranchir-lesp^sonnes 
(( et les terres. Ainsi, un serf ne pouvait presque point 
(( parvenir àobtenir sa fvanchise^n^ëiant pas assez riche 
<( pour payer à tous ces seigneurs les finances qu^ils 
« exigeaient. Il faut raisonner de marne des arnor^ 
« tissemens que les églises étaient obligées de payer 
(( aux seigneurs jusqu-au roi, sur le. déclin de la se- 
u conde race ou jau commencement de la troisième ; 
(( lorsque les droits de mutation dans la possession des 
« fonds eurent été établis (i). » 

Il était défendu de faire passer les serfs hors du 
royaume , et de les vendre autrement qu*eh présence 
ou de témoins connus,' dû dé' personnes publiques, 
telles que Té vêqiie , le comte , TarchidiacÉ'é , lé cente- 
nier, le juge du pomte. C'était une atlenftion'dé la 
loi non seulement pour les serfs, mais aussi pour les 
maîtres mêmes, à qui on enlevait souvent i^uts serfs , 

* 

et pour tous les libres en général , qui étaient exposés^ 
à perdre l^ur liberté. C'est un danger que cburàiéntf 
surtout ces ingénus, qui étaient dans unë^ telle dé- 
pendance d'autres ingéhus, que ceux-ci devaient les 
représenter devant le juge,. lorsqu'ils étaient accusés 
de quelque crime; sinon, ils étaient eux-mêmes con- 
damnés à payer pour, eux., 



n ' . ' ! ■ . --*■ 



(ï) Vùyet aussi le Glossaire de du Gange , aux mots po- 
kstas et servus. 
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Nous avons une formula là-dessus dans celles du 
Père Sinnond^ On y voit un ingénu qui y presse par 
rindîgt^^Ofe ^ $e m€fi sous la sauve-^garde ei au service 
d*ui) a^tre , à çoudition qu il sera nourri et vécu , et 
demeurera toujours dans sa condition de libre; mais il 
paraît , par la nature et la durée des engagemens qu'il 
poqU'açte^ qu'il ne lui reste guière que, le nom delibre. 
Il promet que^ tant qu'il vivra > il rendra à son maître 
tous les services possibles^ ingenuili ordine^ et que 
dans aucun temp^ 'i\ ne lui sera libre de s'xiffrsuidiir 
de cette ^éffiu4^Viçe, L'autre s'engage, de 9on côté, à 
pendre soin de son servUevir; ei cfilui des deux qui 
tentera de manquer à soi) engilgenlent, se oondsmne 
à payer à son pair, poii suOj une sommô convenue, 
saps que le contrat perde rien de sa force. 

Faisons ooi^naître une dernière espèce d^esclaves 
bien singulière e J4 ¥ci|x dire ceux qui avaient à leur 
ifervîce d'autres esclaves qu'il dépendait d'eux de 
mettre eiiUbertéi après en avoir reçu. la. p^mission 
de leufs. ms^res. he çoficUe de Verberie, en 753, 
parle à*\x^ çsplave qui a pour concubine sa pjropre es- 
clave. On nous a conservé un acta par lequel un de 
ces escl^^ves eu s^ffmnchit un autre. Je mettrai siousles 
yeux du lepteur cet(e pièce cqrieuse (i)^ 

^i— *■ _ » I 1 1 1 1 1 i« >i ' i ■ I I «Il II ■ I* 

(i) Ingenuitas quam potest servus ad alium serviim facere. 

Quanwis omnium servorum Dei Jamulus, tamen unà cum per- 
missione Domni mei, ilUus episcojn 9el abbatis, çemacuban meum 
nommCf eic,^ quem egù doÉo ptetiu aè h^mim Ulo idsus 9Um aim- 
parasse f per hanc chartuJam ingemdtatis ingemaan esse çtm^f 
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Acte d^ctffhmehhsemeitt qtjùun ierf peut accorder 

à un autre serfl 

a Quoique esclave de tous les serviteurs de Dieu, 
« cependant I avee la permisBion de mon maître (tel 
n évéque ou tel abbé)^ je consens et je vjeux quVn 
a vertu de cette cha^e dWranohissçmontv mon es^ 
a clave !Ny que j^ai acheté de N, çpoin^.il ^t.nof 
« toire^ soit libre et ing(5nuj de&çonque^ dèsaujour* 
« d^hui y il soit et demeure libre comme s*il était né de 
a pareils libres fqu*il ait en propre son pécule; qu'il 
(( puisse choisir, un défenseur de sa liberté où bon lui 
tt semblera, etc., sans qu'il soit tenu de rendre audull 
<f service d'affranchi à mes héritiers. » 



■^Mkp>««d>iMi<k^^B_k- 



ef . Uimfmi essù ioncêda, ita ut, à ^ pm^tMè^ î^émtif ^ il 
ingeiMs permanent, tffkfUam d oh i^gemAf pmntâ^ jttfsitt 
procrCfftuSf pecidiare^ siufm sibi habeai^ etci dtfensionem^^kir 

cumque infrà potestatem sançti illius eligere vqluerU^ ticentiqm 

, ... . .1 .».«- 

habeat eUgendî, et nulU hœredum meorum reddai libertinitatis 

' • • . ,• . -. ' » 

obieqmum. 

Qbelqaes sarvans àtd AwAé <)ii*a s^âglft îci fte sw6 propre;- 

teem èku^ Lëar ddilt6 se ^idsi^ei^ yt€ ibé «é^élëy sWtieii^ 

lenrbttn peser avec atteoftienles cap^essiobs i^1i#é<eui«m 

Ià» moBlnaen^ que noiiSvavôiu»4îiié^.^I< litre de l^aekeé^'at^ 

franchissement n'est pas éqmvotpie»' Les termes do^^ se ser7 

vci|t les Çères du concile de Verberie ne sont pas moi^.s 

ormels. « Si un serf, disent-ils , a pour concubine son. es- 

« clavë , il peut là quitter pour épouser sa pareille , r esclavfe- 

« de sèn maître'; tûàh 9 rafi^kiîièhhrqii'if gafdd sbif éstâtàVié. é 

Etèànorle ceâ^ti sttjtaht< Ôta' ^{^{ikM^ éfoLè 1# àërr, daclë'tiii 

tà$ seoiUable, a* été' mis ai libmé par son milttrci ; 
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On voit que cet enclave £iit passer .$on esclave à 
un état beaucoup plu^ relevé que le sien ; quHl lui 
donne la liberté la plus parfaite , tandis que lui-même 
demeure dans les fers.' Il lui remet les devoirs et la 
dépendance de Taffranchi à l'égard de son patron. Il 
pouvait donc ne pas les rémettre , et il serait alors arrivé 
quelques chose' de plus singulier encore, c*est c[u'un 
homme libre,* essentiellement supérieur par son état à 
un serf,' se serait^ trouvé réellement inférieur à lui, et 
en sa puissance. , . • 

Examinons à présent dans quelle classé il faut placer 
ceux qu'on appelait hommes du roi 6t de V Eglise^ 
tides et colons; si ce sont véritablement àes esclaves 
ou des libres. Du Cange, dâris son Glossaire, 7;er&. 
HomOj dit une chose qu'on peut vérifier en mille en- 
droits de nos antiquités; c'est que ces mots, hommes 
"de ^/uelqu^aUj signifient en général -.m/a^ et dépen- 
dons j soit libres, aflfranchis ou sera. C^est ainsi que 
Loûis-le-Débonnaire , dans un diplôme de Tannée 8 1 4 ^ 
dit : a Les hommes de TEglise, tant les ingénus que 
(( les $er&, çtç. Hqmin^s.ipj^ius JScclesiœ^ taminge'- 
{{ymiçs qi^i^ s^ivofij etc- »:1a siute du.texi^^ les 
circonstances dans ^lesquelles &ont placés ces -termes , 
homme royal et etelésiastique:, sont dônfe-ia Seule 
règle sftre pôUt en détô!*miner le sens. Dans la loi 
ripùaire, où ils 'reviennent fréquemment, il est clair 
qu'ils ne signifient ni ingénu^ ni serf, ni lite ou lide^ 
pui^u'jls en sonv distingjaés f(xcme]\ei^en\i .que ,1a 
ppn]^po$i.tion de l'homme du roi et de l'église ^est. beau- 
coup plus forte que* celle idu serf, et moindi^'que 
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celle de Tingënu du dernier ordre; que le mariage de 
ringénu ripuaire avec une esclave du roi ou de" l'E- 
glise; assujettit ses enfans à Tesclavagé^ au lieu que 
sou: mariage avec une personne ecclésiastique ou royale 
les fait simplement ' des^cendre à un état inférieur. 
ffommedu roi et de V Église ne peut donc signifier 
qu*iui affiranchi du roi oM de l'Eglise. L'homme de 
Tëglise eist même regardé dan^ ta loi ripuaire comme 
synonyme de tabidairej qui n'est autre chose qu^ln 
afiranchi par une charte ou des tablettes , pef chartam 
seu tabulas. « Les tabulaires , dit la loi^ doivent de- 
« meurer libres sous la protection de l'Egliàe, à qui 
« ils rendront les services qu'ils lui doivent, saps pou- 
ce voir devenir hommes dû roi, en jetant le denier de- 
« vant lui. C'est l'Eglise qui est nécessairement leur 
« béritîèi^e^ en cas qu'ils meurent sans enfans. » 

Il flllit dire la même ^hote de l'homiAe duroi par 
rapport an irbij il est partout assîiliilé à rhômiîie de 
l'église ;' et ce que la loi vient d'observer isur le jet du 
dénier, 'nfe laisse aucun doute qti'il né fiit l'àfifranchî 



• »'••••• •■."*''.,. ",./.'- 



dut rdi: ' 

Ces hommes du roi $6nt-ils les'raêméà que lés^^- 
eaux ovijiscalins (JiscaleSjfiscalini), dont il est fait 
toeiitioh si souvent dans nos* lois ancienîtês? 

Il faut distinguer, d'après les savaiis éditeurs de du 
Càngë (i), deux ^rtes de fiscàlins, les uns serfs, les 
autres libres. Les premiers sont les ser& du fisc , dont 

jio^ a^y^i^^ çu occasion de parler, et qui , pour avoir phi- 

j • , • • ■ 

r ' ' ' • ' 

(i) Glossaire, molfiscatinus. 
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sieur& jurivilége» au-dessm de^ autres serfs ^ n^étaient 
point pour cela tirés de leur état. 

Oa sait que nos rois de la première et de la seconde 
race avaient un grand nombre de domaines qui &i- 
saient la meilleure partie de leurs revcjnus, et Ibur- 
nissaient presque à toutes leurs danses. Il y avait 
dans ces domaines un grand nombre de serfs pour 
les exploiter et iaire to^s les ouvrages né6es$aife$^ 
SOIS rinspectipn d'un intendant^ nommé d'abord da^ 
mestiqucj, puis maire* Ce sont là les serfe du fisc ou 
jGsealins, tels qoe ceux que le roi Chilpéric I*^ fcwea 
de suivre en Espagne sa fille Bigunthe. Qu'ils fiassent 
véritablement serfs, plusieurs passages nous en con- 
vainquent ; ils sont appelés^ dans la loi méiHe serfs 
fiscaux {servi fiscales j Ubertfite çcirentes)* Les ser& 
ecclésiastiques et fis^alins sont condanmés à^ soiicaàte 
coups de fouet) cîfaâttment d'esclave, tandis que tbus 
les libres ne le sont qu'à payer soixante sous» I^e. pri- 
vilège même qia'on: accorde aux fiscalins de xie paa 
£jire p^dre les droits des libres à ceux^ qui s'alVeront 
avec eux , prouve assez qu'ils étaient serfs ; autrement, 
aursùent-ils çxx bçsoin de, cç, .privilège (i)? 
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(i) Le tiéUbre M^ G^cfrât fû ]^réftead| ^e U fisçalîa 
n^était )amai$( serf ^ en a|)port;e pour pr^uye qp'il avait les 
privilèges des libres. Son expression n'est pas exacte. Les 
capltulaires n'attribuent point ces privilèges au fisçalin. fis 
disent précisément que par respect poor le sôuveram , les 
libres qui s^àllient avec ïé ôscalîn, ne petdrôtit pw létitt 
privilèges , ce qui est bien différent , et prouve assez claire- 
ment une infériorité d'état dans celiiS-ci* 
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Il est parle daos un capitulaire , de serfi fiscalins, 
de fiscalina qui possèdent des Boanses, et d^homnies 
ingénus qui demeurent dans les fises. Il y avait en 
effet des libres ou aSranoiûs uiymmé» /îscalinSj qvCon 
peut confondre avec les hoMnes rofOMix dont nous 
venons de discuter Fétau Homme royal, o^6st^«<lire 
fiscaUrij ce sont les termes de la loi , qui donne k ces 
fiscalins la même composition quVix lides. Ils avaient 
des alleux dont ils pouvaient disposer, du moins en 
£àveur des églises. U est ordonné, dans un capitu- 
laire, que ces fiscalina labourent un \09Xt de la semaine 
les champs de leur maître, sans être tenus à aucun autre 
service. Dans une charte de Fem^pereur Lolhaif eP', en 
64^, nous trouvons la distinction des fiscalins en deux 
ordres : distincth fiscalinarunt de équestre et pe^ 
destre orditiSj d'où il paraît qu*0Q les convoquait pouv 
Tarmée^ et qu'ils servaient, les uns V pied, les autres 
à cheval, selon leur condition. 

Les fiscalins sont comparés, dans une loi de Char- 
lemagnc,^ aux aidions dltalie et aux tites : Jldhnes 
ve/ aldiœ ad fus pubUcum pertinentes ed lege m* 
i^atu in ItaUd^ qudfiscaUni vel Uèiiwuntin Fran^ 
cid. D'autres passages de la loi des Lombards prouvent 
que les aidions n'étaient ni U}ut à îm libres, ni tout S 
Élit. aer&. La loi de Rotharis dit : AUUa serva tuibenè 
libertatem suam armttat. Les aidions n^étsâent tenus 
qu'à certains services marqués à l'égard de leur» mat-^ 
très,, nommés ordinairement leurs patrons. Emc^mé^ 
mease faisaient serviir par des* esclaves; eependant^ 
une k» du roi LuitpranA défend à tout libre d'épouser 
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une aldione^ avant de lui avoir donne ou obtenu la 
liberté. Il faut /ce me semble, concluxie que c^était 
une espèce d^aSranchis qui n^étaient pas entièrement 
libres du joug ^le la servitude. 

L*élat de nos lites ëtait-il absolument le même, 
comme paraît Tindiquer la loi de Charlemagne ? Les 
seniimens sont fort partagés, et les différens passages 
où il est parlé des lites ne semblent pas tous signifier 
exactement la même chose. 

Ce qui résulte du grand nombre de ces passages 
combinés ensemble , c^est que les lites étaient^ ou des 
affranchis de la dernière classe, ou des ser& d^une con- 
dition plus douce et moins abjecte que le commun des 
ser&. Dans le titre 36* de la loi ripuaire , le lide est 
distingué du libre et du serf. L*article i*' du ôa* est 
ainsi conçu : ce Si quelqu'im fait son esclave tribu- 
<c taire ou lide, et que celui-ci soit tué, sa composi- 
(( tion sera de trente-six sous, comme celle d'un es- 
(( clave. » Dans le capitulaire quatrième dé 8o3, cette 
GCHnposition est portée à cent sous, comme celle de 
rhomme du roi ou fiscalin. Dans le titre a6' de la loi 
salicpie, il est parlé du lite qui va à Tarméè avec son 
maître, et dont les effets appartiennent à son maître. 
Sa. composition est lé triple de celle du serf. Dans le 
tivré 44% ^U^ ^^ ^^ moitié dé celle du libre. Dans 
le capitulaire troisi^e de 8 1 3 , elle est également de 
moitié du libre, et double du serf. Dans les chartes 
anciennes, on voit que les lites étaient obligés à des 
redevances, à des corvées, à mie sorte de service 
nommé liiidium ou UUmonium. Les lois des Frisons et 
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des Saxons, qui parlent souvent des liles, sont assez 
conformes aux nôtres ; tantôt elles semblent en Étire 
des ser6, tantôt elles les placent entre les libres et les 
serÊ. U est remarquable même que la loi des Frisons 
fixe la Composition du lite précisément à la moitié de 
celle dû libre, au double de celle du serf ; d'où Ton 
peut conjecturer, avec Chantereau le Febvre , que le 
lite était une espèce dWranchi, d^autant.plus que 
plusieurs lois bsurbares qui parlent des lites ne font 
aucun règlement touchant les aâranchis, quoiqu'^elles 
descendent dans les plus petits détails. Or, il n*est 
nullement vraisemblable qu^elles aient oublié une 
classe d^homme^i alors nombreuse. Mais en. adoptant 
le sentiment de Cbantereau, il Ëiut ajouter que les 
lites étaient une espèce d*affranchis du dernier. ordre, 
lesquels se sentaient encore beaucoup de leur premier 
état, et sur qui les maîtres s^étaient réservé des droits 
fort étendus. Litimonium répond au service desaf- 
franchis , Ubertaticunij Ubertinitatis obsequium. 

Voici des textes asdez formels pour. prouver que les 
lites n^étaient rien moins que libres : a Si un libre 
(( s^est soumis à FEtat et au service de Ute, et quHl le 
« nie, son maître doit le sommer de prêter serment 
« avec un certain nombre de témoins ; s^il le prête , 
« qu^ilsoit délivré de servitude. Si un lite s'est ra- 
(( cheté de son propre argent, et qu'après avoir joui 
(t quelques années de la liberté, son maître nie qu'il 
<( se soit racheté, le lite doit le sommer de jurer le 
c( fait avec un certain nombre de personnes. Si le 
« maître juie en effet, qu'il emmène le lite en ser; 
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« vitude, sinon que celui-ci jure, et conserve sa U- 
If bené. » Cest au maître à payer et à être puni 
pour tout ce if ue son lUe^ ou son serf, aura /ait par 
ses ordres {i). 

Les colons n^étaîent pas ion diffërens des lîtes y à 
cela piès qu*ils étaient par état appliqués à la cuhnre 
des terres. Sans répéler ce que nous ayons dit des co- 
lons suivant la loi romaine , édaircissons en peu de 
mots ce qui regarde les colons francs. On ne peut 
concilier les textes opposés sur les colons, qu^en re- 
connaissant qu*il y en avait en général de deux sortes ; 
les uns ser6 à la rigueur, les autres libres, mais avec 
beaucoup de sujétion et de dépendeoice (!3). 

Dans r Appendice de Marculfe, Tavoué d'une ^lise 
réclame un homme et une femme comme nés de père 
et de mère colons de cette ^lise , et par cmiséquent 
colons eux-mêmes. Ceux-ci le nient, se prét^ident 
libres et nés de parens libres. Les colons, ainsi que 
les serfi, étaient exclus du clergé, à moins qulls ne 
fussent bien affranchis de toute obligation de serf et 
de colon. Charles-le-Chauve oppose le libre an coldn, 
et dit que cekifr^i ou le Mrf doit être puni de ver- 
ges (3). 

Quoique les colons soimt quelquefois confondus 



(i) Chap. 2 et lo de la loi des Saxons. 

(2) Voyez les notes de Bignou, in Marc. Form., et le 
Glossaire de du Gange , i?erio Coionus. 

(3) Annunt,, op^ Pist, c. ao, et tit. 11. Cap,, an. 853; 
tit. 3S, c. g, an. 86&. 
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avec les setft^ ou parce qu^il y en avait qui Tétaient 
réellement, ou farce qaWs étaient assujettis à des 
services et à des obligations qui tenaient quelque ehose 
du serf 9 cependant on les trouve pour Fordinaire com- 
pris parmi les libres. Dans la loi des Allemands, 1^ 
colons sont appelés libres; on leur marque seulement 
le tribut et les travaux qu'ils doivent à TEglise, comme 
les colons du roi les doivent au roi. Dans F Appendice 
de Marculfe, on voit la supériorité du colon qui ré- 
dame un h(»nme comme serf d'un saint, c'est-ànlire 
de la terre de l'église qu'il cultive, et qui soutient 
l'avoir acheté lui4néme. 

Par l'article 3o de l'édit de Pistes, il est défendu 
aux oolons du fisc et de l'Eglise de vendre leurs hé- 
ritages, c'est-à-dire les manses qu'ils tiennent du roi 
et de l'Eglise ; parce qu'il arrivait de là que le cens 
n'était plus pay^, et qu'on ne reconnaissait plus le$ 
manseq fiscaux et ecclésiastiques. Dans une charte 
de Charles-le-Chauve , des colons de Saint-Denis pro- 
testent qu'eux et leurs descendans doivent être colons 
libres comme les autres colons de cette abbaye, et que 
le miNoe Dieu-Donné veut les Of^imer et les faii^ 
descenclre par force et injustement à un service in- 
férieur. 

Ainsi, <m pem dire, avec du Cange, que tes colons 
étaient d'une condition moyenne entre les libres et 
les serfs; leur personne était libre, mais les terres 
qu'ils avaient reçues étaient chargées de droits qu'ils 
étaient obligés d'acquitter. Les ooIchis de l'ËgKse, sous- 
traits à toute juridiction séculière, n'étaient soumis 
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qu'à TEglise (i). On appelait la condition des cdoos 
colonarius ordoj et colonatusj colonatj si Ton me 
permet de hasarder une expression qui nous manque; 
le service qu'ils devaient à leur msïvce . colohaticum 
et colonitium. Il y .avait des serÊ qui travaillaieat 
sous les colons, et qu'on appelait colonaria mancipia* 

Nous avons vu que le droit romain reoonnaiss»! 
quatre sources d'esclavage; la guerre, la n^dssanœ, 
le délit et la vente. Remarquons seulement ce qu'il y 
avait de particulier, à cet égard chez les Francs. Dans 
les formules de Marculfe, le débiteur s'engage à ser- 
vir son créancier comme esclave , jusqu'à ce qu'il Tait 
payé. Dans l'Appendice, un homme insolvable, et qui 
n'a pas de quoi vivre, sacrifie sa liberté à son créan- 
cier, et consent qu'on lé vende, qu'on l'échange, le 
punisse, etc. , comme s'il était né dans l'esclavage' 
Celui qui avait été délivré du dernier supplice^ 
moyennant une sonmie d'argent qu'il ne pouvait 
rendre, devenait aussi et pour toujours l'esclave de 
celui qui l'avait donnée. En général, quiconque avait 
causé quelque dommage à un autre par négligence ou 
par malice, ^tait fait son esclave , s'il se trouvait hors 
d'état de le réparer, du moins jusqu'à ce qu'il eût 
payé la composition entière (2). 

Nou^ voyons dans la loi des Bavarois et dans nos 



(1) Vid, prœcep, Carhm. Franc. Reg. pro monas. S. CadKd 
indietces UrgeL, an. 880, et ali. CharL Glos. Can. 

(a) Vid. Bignon^ form. ti et 36, tit. 93.' Cap. Car. Gal.^ 
et Cap.^ L 3 ) c 65. 



( 353 ) 

capitulaireâ, que des hommes presses par la misère se 
vendaient eux et leurs en&ns (i). Par Particle 34 de 
redit de Pistes, il est ordonne que les . personnes 
qui se vendraient en temps de famine, pourraient se 
racheter sur le pied que les capitulaires des rois pré- 
décesseurs de Charles-le-Chauve avaient fixe, à Yé- 
gard de ceux que la misère avait forces à vendre leurs 
enfans; c^est-à-dire en rendant la somme reçue, et le 
cinquième en sus. Il est défendu à ceux qui les ont 
achetés , de les mener hors du royaimie pour les 
vendre plus chèrement. Les enfans qr'un homme au- 
rait eus dWe femme libre, durant une pareille ser- 
vi tijde, étaient libres comme la mère (2). Il y avait 
aussi des hommes assez passionnés pour Targent, ou 
plutôt assez insensés pour préférer à la liberté un 
vil métal, auquel la perte dé la liberté était même 
tout le prix qu'il aurait pu avoir. Ils se vendaient eux- 
mêmes pour ime somme d'argent. 

Il y a plusieurs délits pour lesquels les lois con- 
daiBnent à une servitude perpétuelle , par exemple , 
poiit avoir été surpris plus de trois fois faisant des 
œuvres serviles le dimanche. Il y avait même de 
grands crimes pour lesquels le coupable était puni 



-fc^ 



(ji) Le* Baj,, Cap. ap, Vermer,, an. y 52. Pip. lieg, EtUct 
Pist.p an. 864.* 

■ » 

(2) Un ancifsn concile contient la même disposition, à 
cela près que ceux qui s'étaient vendus ou donnés en gage, 
pouvaient recouvrer leur premier état en remboursant pré- 
cisément ce qu'ils avaient coûté à leurs maîtres. 

I. a« LIV4 23 
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dû deriiïet^ si!l{)pHcé j éi éà^ {kniiWë rëdtlité en ésela- 

It eâ€ élasir ^e là ]^rte de fous les honnéors et de 
touCéS )éé ébargés piiA)Ii!^i3te!é éàilt fèfiiiëe iifécessaî^e- 
mént âUx ter&; mats ils pouvaient i^écbufrér lettt li- 
hetiéf et dès lors asph^érà tôilte^les (ÊgnHés Geôlières 
et ecel^siâsfi^iïéS; « lA CdtïÉthùiion êH rbyàtMie de 
« Fi^riiié éèt ^ éîteéllefMe, qu'elle n'at jâmâk exclu 
ée èl illexclnrà janilais les citoyens nës dans le pltr^ bas 
K ëtagè, déà dignités les pli» relevées (af). w Aussi vbit- 



t:mM M i^ — : u. 



> f*!!***. «'i > *««■• 



(i) Dans- le poiypti^e de Pabbaye de SaiM-Grfrrmaiih- 
des-Prés ^ faî't sow' l'aM>é Irmuion i avr éOBMBMKéeméBl dv 
neuvième siècle , on trouve sur l'état des personnes bien 
des lumières dont j'aurais fait usage pour appuyer et déve- 
lopper ce que j'ai avancé , si le iemps et les bornes pres- 
crites me I^eussèht permis. Ce pr^ieux manuscrit se con- 
S^Tve à h bibK6th^4àe de Sâdrit-Génriàin-de^-IVés. PaVmi 
les bommes de Saint-Oeyni^ii , é^ts^M^ë lés petson'tfes 
dépendantes' de cette abbaye ^ k ^kiékjne titre que ce soit^ 
od trouve des librelf^ y des colons ^ des lides-^ des serSi y des 
nobles ^ ou- du moins qui se prétendent tels , tous bien dis- 
tingués les uns des autres; plusieurs serfs mariés avec des 
colons f quelquefois avec des libres ; des lides avec ies co- 
lôhà ^ et ééux-ci avec dés libres. On y voit lés manses des 
ingénus , des lides , des serfs , et ceux nommés cendles* Des 
colons tiennent des manses serviles , et des serfs des manses 
fibres. Nouvelle fh^euvè' que datas ces iiémpls-làv cônMe dans 
les temps postérieurs, l'état des personnes n'înflu:iît poîm 
sur b qualité dés terrés , ni récipf bqùlèihcM , la datora des 
térréis stkr l'état àtÉ ^rsôtoués. 

i:ty^tii\iim. Réponse ati fhnr d^Hûtmàn, ùdîàdéVt^co- 
Gallia. 
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on pluttieur» affranchis patvéftir àrïiL prërtâëèes placés, 
comme uni Lcadastèj qui, tië d!àn^ Fêsfckvagé, aprèi 
armtété appliqué aux phiâ Vilesr fenctix^â, devitii côtnte 
des ëcariesy et enfin èomte de- Touts^.' </ Lar Ibi dëè* 
<f Ripuaires^ remarqiie un autent iïiodeme , né fé^We 
« point oeis i^Tènèniens comme un scandale Côhtrâirè! 
« à Tordre ordinaire du gouvernement. Ils y éfefent 
<^ même telleniefit analogae?, qu'elle fait à cet égard 
« une disposition pâi*tieulière : » Si Un serf qiti à étë 
ojffrancHi dans r Eglise déifient ûoriUe^ sa cùmpo- 
sitàoft ne sera que de trais centà ioUi. ' 

Ij^tltrée dans le ckrgé n'était pas sétilJement in- 
terdite aux iet^ ; iï était défendu ittéke aux libres/ 
de s'eiig^get dâliàtéS ordres sacféi^^ sàts h péfmissiôh 
du roi, parce qu^ik liii devaiezft le islerVice militaire; 
démt les ëcdésiàsfliques étafîènt! dispensés (i). 

QuaM auilB Sèftk fiàda rois réglèréâft cohfbrtnéiheht 
aux tiahon^, qu^atucuii évôqéié n^'etiirepHt dèf cdiférèi^ 
les ôrdtes à ti« isei*i'/ à! moitis que son ihaîtrè Aè Péûit 
auparavant AJÂ» en Mhétléi Et ëî le' sëi-f s'était fait ôr-» 
douttér par fraddé/ il devait être èép6sé{2)\ ét^éemi^ 



(-1) Çl »,• att. 8o5; Sfn. AurèUàtu ^,ti iHVtïUt. dé VEgL 
galUdi p< 367. Bign^^ Nci^ in SEaorc.,' p. ^i, t. làçéapi^ Bàf. 

(a) Les conciles de la première race avaient porté une 
loi moins rigoureuse. Le serf ordonné contre la défense 
^OQvaiFdénieurér cletc, et en même tetnps fendre à soii 
maître quelques services , pourvu qu'il n'y eût riéïk de bas 
él d'indéeèiàit' Mais^ le makre en exîgeàSiC-îl qui tendissent à 
avilir l'ordre itkr^^ l'évéque était autôrièé à ïni doniier 
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entre les maias de son msâtre. L*Eglise ne pouvait le 
garder sans faire tort au maître, et saiis déshonorer Ift 
cléricature. Il éuit également défendu aux serfs d^en-' 
trer dans un monastère, sans le consentement de leur 
mattre (i). Il ne suffisait pas méme.d^étre affranchi 
pour recevoir les ordres; il fallait l'être de la &çon la 
plus cqmplète et la plus indépendante , ou avoir le 
consentement exprès de son patron. Dans TAppendice 
de Marculfe, npus trouvons Tacte d'affranchissement 
d'un serf par un. archevêque de Sens, sous Louis-le- 
Déhonnaire. On y voit \ que le serf qu'on voulait or- 
donner, tel que celui dont il s'agit, devait être en- 
tièrement déchargé de toute servitude humaine, et 
qu'on lui donnait la nom de Ciioj€^ romain; de' ma- 
nière qu'il ne lui restait de sa condition servile au- 
cune sorte de devoir et de dépendance à l'égard de 
celui qui l'affranchM^it ^ ^î ^e ses^successeurs; qu'il 
était même dispensé des services d'affranchi. Car les 
afiranchis, qui en demeuraient chargés envers leur 
patron > ne devaient pas être ordonnés , sdion un con- 
cile de Tolède; les patrons se réservant > dit le concile, 
une telle autorité sur leurs affranchis, qu'ils pouvaient 
les rappeler à l'esclavage, s'ils voulaient. 

On voit aussi par la formule citée, que l'empereur 
Louis-le-Déhonnaire avait ordonné que l'^vêque ne 



deux serfs en éçhauge du sien^ et à rappeler . cdu-ci au 
service de l'Eglise.. 

(i) Gap, AquisgratUy an. 8i6^ ç, ^.-Cafi. an. 7899 c 23. 
Syn, AureU; 3 , c. 26^ M^^re. Form., i: i , f. 119. 
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donnât la* liberté aux ser& qu'avec sa permission ^ 
apparemment parce que c'était un'e aHënation de$ 
biens de FËglise (i). Quant aux serfe des monastères , 
Tabbé ne pouvait les affirancbir que du consentement 
de tous les religieux. 

On peut consulter encore un acte d'affranchisse- 
ment pour la cléricature, tire des archives de l'église 
d'Angers, de l'an 876. Hugues, abbé de Saint-Aignan 
d'Orléans, a&anchit et fait citoyen romain un clerc 
nommé Reginaldj avec le consentement des frères de 
ce monastère; de façon qu'il ne dowe plus aucun 
service ni à lui ni h ses successeurs j mais qu'il 
jouisse tout le temps de sa vie d'une ingénuité pleine 
et entière j qu'il mérite de recevoir à cause de la 
dignité du caractère sacerdotal. 

Cette charte nous apprend que Louis-le-Débonnaire 
avait proscrit un abus très-enraciné. C^est qu'au mé- 
pris des canons, on faisait célébrer les divins mystères 
à des hommes d'une condition abjecte et servile. 
L'empereur régla la manière dont seraient affranchis 
dans la suite les ser& qui paraîtraient être nés pour 
l*état ecclésiastique; et son fils Charles confirma cette 
ordonnance. Dom Bouquet dit, dans sa préface , que 



(i) Suivant les canons, l'évêque pouvait affranchir les es- 
claves qui avaient bien servi l'Eglise, et &es successeurs 
devaient les maintenir dans la liberté , et dans la possession 
de ce qui leur avait été donné en les affranchissant, soit 
terre , vigne ou maison , pourvu que cela n'excédât point la 
valeur de vingt sous d'or. 
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cette charte Qoys apprend qiie ces esclaires plerc^ 
étaief^t rptôrj^ de Taiitel, Cela n^y e^t par foro^eQer 
mepti mai^ c*e9t une conséquence naturelle quQ u>|2$ 
les ^jc^ ^em^^vc9Lnt spus la puissance de leurs maîtres , 
tandis que ceux-ci ne les en avaient pas tirfîs p^ im 
afirai^phi^sement yolqiitair/e, ils pp^yaient tqujpurs ttre 
rappelé^ et ternis jd^^ ^^ ^^^^' 

Agobard, arphey^ue deljyopt^ ii^ort en 84Q7 dan^ 
son Traité de la dignité et des drpit^ ffif saçerdfkce^ 
se plaiiff j^loque^unent de Tusage qai s'était ét^lt^li y 
que chaque seigneur (eût dap$ sa maison un prêtre y 
pomme une espèce de domestiqijie. p'e^t appsireqiment 
ce qu'ay^it pn yu^ un «ayant mo^erx^e, qu peut-étce 
Tabus condamné psp: Louis -lç-PéJbof)naire; Iprsqu'i) 
assure qu'il y avait des prêtre^ serj&, en attachée ^ la 
glèbe CQ|nm.e les colons , qu'on orçjpnn^t conmiunér- 
ment ppur desservir ^e^ phapelle^ au^i ^eryiles qfi'^ux^ 
méfîieç. Il cite le po^yptîque du n^ona^^re 4q Saînt- 
lyi^ur-desrFQ^sés , où je n'ai rien lroiiv4 de semlila-r 
ble. Le3 loi^ de l'Eglise fst de TEtavse ^om tQ^jours 
réunies po]4r élpigner 4^ l'fiqtel tout ce qui pouvdil 
$e ressentir de I^ bassessp et de k dépendance de 
l'esclav^gp. 

Au reste , si la loi n'excluait pas dés dignités ecclé- 
siastiques ni séculières les hommes nés dans la ser-' 
vitude, dès qu'ils avaient été pleinement affranchis, 
du moins les princes éclairés et qui aspiraient à &ire 
le bonheur de leurs peuples , plutôt qu'à usurper sur 
eux un eippire despotique , suppléaient à la loi. Ils 
plaçaient rarement dans leur conseil et dans les di- 
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gmé^y des gens 4on( U bo^sess^ 4^ sç^Uin^li^ 49A( 
presque tpyjoi;ir$ de c^Ue de VeVssi^W9 e)t qiii jpwir 
binent ^uyeftt pr^^df e î^ tîUîhiç 4'ppprimw U n9^ 
hk^^y pour rabaisser, iïU egissenf. pu^ ji^qi;'^ ^W.. 
Aiosi pens9i;t Charlooidg^e. {jojts mémie c^p'il fa^s^ 
We e^cep^ipn en favew d*un n^rite diçtipgu^ , i} 
veillait à pe qvie des bopr^n^es xM^v^eaiix ue s*^"- 
virassent poim. 4ç ^eui: éjlivaûpn ^t n^ep. ^J^v^afsiÇfU 
pas. Soa ^S| qui s'ëc^ta de ses yoa^i^i^ en ce ppin(^ 
qomi^e jcp pl|isieurs i^Rtfiçs, ei|l io|i,it li^H ^e ^'en T^r 
pçialir, ^46 graii4 wnù^r^ des iviêqpes q^i prps^U^è- 
ri^nt )l V^çDokiÙon effr^Q^Q dp si^s fils, Leiir dig(iilL4 ^P 
Tasceuda^t qigi'elle hw dpnp^t si:m^ TespFJit, 4w p<$fir 
pies, d^eni ^^ de ppa:en^ ^rj& iqu barbare {i). 

l^ pblpaf4 dl3S affmncbi#seniens np r0ssep^laiçi|t 
pas ^^ afTrqppbi^empn^ pari^its ç\, absj(4us dwV OQW 
yçapnç d.c parW. H y m *va>f. irpi^ pincipajes ^r 
pfjç§^; Tune |H4r ie jet 4u 4eni^r de^yaçi Je foi ; elje 
ié|ai|t p^rf^çuJière ^ux ^^liens et aii^ Ripimres ; 1^ s^- 
cqndjB d^ijs T^glise , ^lop Is^ Jpi rom^i^e; la troisièm^e 
daps I4 maison 4? çbf^qwç p^wliçr, p^ un 4çrit 
8gn^ dn isa^trp. Le^ aÇVwçhU de 1^ pçen^ièi:^ e$pèf e 
vivaient SQU^ 1a Ipi «aligne ou rlpu^çe, ou sQq§ qvel-^ 
quVqtr^ Iqi barbare. Nous pe répéterez pas f}p qup 
nojis AyPRS drt 4ps seconds à lartiçle d^ (Jaiidoi^' ï^* 
derniei^^ ^uivaie^f: la loi d^ leur paître. Les piren^ipr;^, 
V^^ j'appellerai, pour abv4gWj (iffrqmhfs par Iç 4^- 

{x) Opu$ Thâgani de gest Lud 
/r., p. ^a. 
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nier (manumissi per denarium)^ étaient distingués 
entre les autres. Mais il ne faut regarder comme tels 
que ceux qui étaient affranchis en présence du roi, 
avec une cérémonie particulière, soit que le roi fôt 
leur maître ou non. Car souvent le roi a&anchissaît, 
ou Ëdsait affranchir d^une autre manière ses propres 
serfs par ses officiers. Cétait Tusage que, pour témoi- 
gner sa joie de quelque heureux événement, et pour 
rendre grâces à Dieu , le prince donnât la liberté à 
quelques ser&. Dans les formules anciennes, le roi, 
à Toccasion de la naissance d*un fils, ordonne aux 
ducs et aux comtes de renvoyer libres trois ser& de 
chacune de ses terres ou maisons de campagne. 

Il y avait encore d^autres sortes d^affranchissement. 
Par exemple, celui qui 'était ordonné par la justice, 
lorsque le maître était convaincu d'avoir exerce des 
violences extraordinaires contre son esclave. Enfin un 
serf pouvait se racheter lui-même, lorsque son maître 
voulait bien accepter la somme qu'il lui ofirait pour 
cela. Mais si c'était de son pécule , il était nécessaire, 
pour la validité de l'acte, que le maître en fiit instruit. 
Autrement le serf ne sortait pas de sa puissance, parce 
que le maître, dit la loi, n'avait pas reçu le prix de 
sa liberté , mais le bien de son esclave. Le serf pou- 
vait acheter une liberté pleine et e^tière, sans devoir 
pour la suite aucune sorte de service , pas même 
comme affranchi, à personne qu^h DieUj disent les 
formules. 

Cet affranchissement absolu non seulement tirait 
de l'esclavage, mais conférait tous les droits d'un 
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faonime né libre. Aussi ajoutait -on la fonnule : Sois 
ingénu j comme si (u états né â^ ingénus. Le pécule 
appartenait au maître^ s*il ne le cédait point à Faf- 
franchi. Souvent il lui accordait expressément le droit 
de faire son testament , de se mettre sous la sauvegarde 
de TEglise, ou de qui il lui plairait. Cette dernière 
clause 9 loin de nuire à sa liberté^ lui donnait un pro- 
ieclfeur'pour la défendre. 

Plusieurs conciles recommandent aux évéques et 
aux prêtres de défendre avec zèle , contre qui que ce 
puisse être, la liberté des affranchis que TEglisè a 
pris en sa protection (i), qui lui sont reconunandés 
par testament, ou ont été mis en liberté dans TEglise. 
On excepte seulement ceux qui avaient commis des 
fautes qui donnaient aux patrons le droit de les faire 
rentrer dans la servitude. Clotaire II autorisa expres- 
sément les prêtres à soutenir la cause des afiranchis, 
et défendit aux juges de décider de leur sort, autre- 
ment qu'en présence de Tévêque ou du supérieur ec- 
clésiastique. Cependant les affranchis, même de l'E- 
glise, n'étaient pas tellement assurésde leur état, qu'ils 
n'eussent à craindre de retomber aussi dans l'escla-^ 
vage , s'ils manquaient aux engàgemens qu'ails avaient 
envers l'Eglise (2). 



(i) Conc. ToleL 5, c 72. Syn. Matisc. 2. AppenéL Marc., 

f» i3, 1. 2. Marc. Fornuy f. 82, 34, et Noty Bign., t. 2., 

Ga/ï. Bal. 

(2) Conc, Agatfu, an. 5o6, c. ^o, Conc. Aureli. 4, an. 55 1, 
c. 9. 
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Uafiirwchi par le denier f epeyait, il est Trai| ^ H- 
bertë des maiss de «on fnaît|:e , q\4 air||i( ^'çpûçk^ 4^ 
cette m^^l^n^asiQn^ pu dp tomate /aut|:e. ]\|#is le {ràl$¥> 
qui était présent , co^fîri^ait cet gçjt^, ^t y pvetjtj^it fiwime 
le ?cea» de son autoj:i|4. Dès Içp^ I^l pnçnv^n^ ^ h 
libeirté de ^afir^iichi passa^ept s^ps )a Sy^ye.Tgaisde (^ 
la prot(ec)tipn imi^^di^fe 4^ jroi, Il ^Hgit Jifcpe çQniff$ 
les autres Francs. Sa composition, ^*il j^t^i^ ifié, 4t^( 
celle i|i(^ajL^ du Fr^np, 4e d^ux^^.n^ çou^s, et m profit 
de spj^ prQt.ectpur, qui hërit^t aussi dç ses b^en^, qu^4 
il ^e lai$sai( pas d'ends. N^ lijii ni $^ d^i^^ddO» 
jusqu*^}^ troisième génération, ne pouvaient recueâUir 
de succe§sjpfi çollatériale, 1} e» én^x 4e m/ê^H^ 4f IV- 
fr^pçhi daps l'Eg^i^e. On m pp^f guèrje dpftter q^e, 
dfus Çiç ca§, )[a çpçceçsipn n'échût m rqi «^ ^ TEgli»? 
latqppllp, suivait la Jpi, s^cc44ai!t au défeut d>»fefls. 
Ceu:ic qpp Ipiu: pi^tpe préjKfftH d^ffrapplpy 4aja[j5 TS.- 
glise par 1;^ m^i» 4e Tévêqu^, jppiss^^ent d'i«)ft e^^ièppe 
libertfé, s/elon la loi 4u <;lergé, c'estràr4ir^ 1^ Ipi ffh 
maine, et pa^iei^t ^us Is^ prptfsqtiog spéciale d^ }%' 
gli§p. I}g 4§yenaien|L /^ hppw^e^, pjL içp qq^que £^Ofi 
ceux 4e r^Yiêqi;!^. Il Jeur était d^fepdn d^ ç]^g?içb«r 
4>«tf § prptecvepF , gt de *fi fwrô ^ffr^^^bi^ dev^Rt 
le roi. 

L'affranchi qui était fait simplement citoyen romain , 
sans devenir homme de TËglise , avait le fisc pour hé- 
ritier, quand il mourait sans enfans. Sa composition 
était de deux cents sous. En général, tous le$ ^ffirai^- 
chis qui n^avaipnt pas de protecteur et dç patron par- 
ticulier, passaient très-vraisemblablement sous la prq- 
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tecûon di^ tpi. Ce qui est ce|:tain, ç*e^ que leuf Gom-* 
position, fixée ^ quarante $ovis^ était pQi:ir le roi. Quwt 
à ceux qjuii aya^ent été pri$ pair les .eiiaeinis, si pn le« 
rachetait, i^s rentraient 44ns leur ^(tiwp^ti^ hhfsné f 
en remboursant le prix ^e leur rançon. 

^ s'fsfi &llait Incin, nous IVyPQs 4éjà dît, que 
tous les .^fffgnçhis jouis^e^t 4^une entière Uberté, Les 
Rondins, ÇQVf^u^e nous le voyons dan^ leur» lois , 
avaient coutiinie, len ^ffr^iicbissant leurs, esclaves, de 
les charger de pr^Tauif: et 4e pqryée^. Che^ l^s Fraises , 
aii^&i que ehez }eurs pères les Qenpaii^s, Iqs a$?a9- 
chis filetaient guère plus çpnsid^és que ]e^ s^t^, ($), 
Souyei^t ils étaient rjenyoyés^ d^ conditions si 4wei;, 
qu'ils seoiblaiept plu0); aypi|; changé d^esclavage qa§^ 
d'avj^îr obtef^u 1^ ^^P-^r A^^\ ^^ çi^q^ième conçue 
d'Orléans, suivi en cel^ par plu§ieur£i ai};pe§, ne p^iitpt 
point d'd)[:4pnn)6r l^ afirfuic)ii8 ^ans )e con^^t^m^il^ ' 
exprj^s du patron , qui autre^nent aurait pu }e^ re^^tU^^ 
en esclavage. P§ étaient Ufereg k h vérité ^ nj^is à );i 
charge 4fl Sf3fyiçe§ et 4^ devoirs qui étaieut çoppr^ 
soi^ ^e nqm de UàmflfîçHm* IJs feisaiept p^r^ie 4^ h 
maison 4(3 leur patrpn. Us n'fîta^en|, reçus en fémoir 
gi^age contre aucun libre, ni fpépie leurs despeuda^is 
jusqu'à 1^ troisième géi^ératipft, ii njoin^ que, feut|B 4fs 
librQ^, leur dépo^ûon ne deyînt nécessaire. Si'ils ^Wr 
^ient sa^s epfans, et intestat, leur^ biens p^aieuf. i^ 
leurs patrons^ Cq spnvpies portes 4*a(rranchis qui ^lont 
appelés f^mi^s de tetej de cefisij. 0(G.,^p/7ii(>re^ 

. . , , ... « • » • • • t » 

' (0 Ta^., de mor^ Germ^ 
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de capUCj capitales hominesj capite censij cen^ 
maleSj etc. y parce qu^ils payaient tous un cens à 
leur patron. Dans la suite on les a^pelsL hommes con- 
ditionnelSj conditionnés j conditionales^ etc., des con- 
ditions sous lesquelles ils avaient obtenu la liberté. 

Il y avait des ser& que leur maître remettait dans 
Tëtat de liberté naturelle à tous les honunes y sans 
quUls fussent tenus à aucune sorte de devoirs envers 
ses héritiers. Mais ce n^était qu'à condition qu ils 
continueraient à le servir pendant sa vie comme au- 
paravant. Ainsi cet acte était une espèce de testa- 
ment, puisqu'il ne devait avoir d'exécution qu'après 
lamort du maître. D'autres maîtres, en exemptant 
leurs ser6 de tout service à leur égard, et les décla- 
rant ingénus , les rendaient les hommes de l'Eglise ou 
du saint, conune on parlait alors, sous la protection 
et le patronage de qui ils les mettaient. Ils donnaient 
à ces affranchis des terres qu'ils ne devaient tenir 
que comme usufruitiers, puisqu'après leur mort elles 
passaient à l'Eglise. Il leur était expressément défendu 
d'en rien aliéner, et de sortir eux - mêmes des terres 
de cette Eglise , où ils devaient demeurer toute leur 
vie dans l'état d'ingénus. Ainsi , lorsqu'il est marqué 
dans différentes formules , qu'on donne et qu'on 
transporte avec les terres et les ser&, des ingénus, il 
&ut entendre sans doute cette espèce d'ingénus, c'est- 
à-dire des affranchis sous de pareilles réserves. 

La liberté des affranchis, quelque imparfaite, quel- 
que dure qu'elle Ait pour l'ordinaire, était encore 
exposée tous les jours à être attaquée et ravie. Elle 



( 365 ) 

notait pas plus respectée que ne Fest parmi nous la 
possession des biens, fondée, sur les titres les plus lé- 
gitimes et les plus incontestables. Voici le règlement 
qu'avait porté Tempereur Cbarlemagne à ce sujet. 
Uaffrancbi devait d'abord . appeler en cause Fauteur 
de sa liberté : s'il paraissait , le différend était fini, et 
le défendeur jouissait paisiblement de sa liberté. Au 
défaut de Fauteur de sa liberté , Faffranchi pouvait 
produire des gens de bien qui témoignassent qu'ils 
avaient été présens à son affranchissement. Au défaut 
de témoins, il fallait deux actes signés de la main du 
chancelier, pour faire foi que celui de l'affiranchisse- 
luent était véritable. Si tous ces moyens manquaient 
à l'affranchi^ le demandeur pouvait s'inscrire en faux 
contre l'acte de sa partie, et l'emmener comme son 
esclave. Si au contraire il avait été débouté par quel- 
qu'un des moyens énoncés, il était condamné à payer 
l'amende portée 4ans l'acte d'affranchissement. 

Il n'est pas de mon sujet de m'étendre sur les dif- 
férens peuples barbares qui n'ont obéi pour ainsi 
dire que quelques momens à nos rois, sans avoir ja.- 
mais été incorporés à la monarchie firançaise, tels que 
les Bavarois, les Frisons, les Allemands, les Thurin- 
giens, les Saxons et les Lombards. D'ailleurs, l'état 
des personnes était à peu près le. même chez eux que 
parmi les Francs. Leurs lois, dont il ne nous est par- 
venu que quelques fragmens, si l'on excepte celles 
des Lombards, nous fournissent peu de Imnières, et 
se bornent presque à fixer différentes compositions 
relativement aux personnes libres, serves, lites, af- 



1 
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franchies 9 etc.; et potir le fond et l'esprit, elles pahrais^ 
86nt lèë mêrmes qtte les nôtres, ce qui n'est |)as éton-* 
ilànt. (Tétaient nos toîs qui les avaient dùtmits ou 
revtkes; et là loi ràinÉài» dëvéât, éommë jjàfmi nëus^ 
dûpplëér à ce qiii inamfuait à des lois ^os&ktéi et à 
peiïié ëbaùchëés; 

NotiÀ ne passerons pas ëgalefti'ent sous sileÊlcè ce 
^ regarde lés Bourguignons et les Visigoths : àptès 
avoir ëtë conquis par nos rois, ils oùt fait vë^'itable- 
tnent pelrtie dil royaunîé dés Francs. Distinguons d'a- 
bord dTavec lés Bourguignon^ et les Yisrgothè pro- 
prement dits', les Gaulois d'origine, qui leur ëtaient 
éoûmis, et que lés Francs trouvèrent en posslession de 
suivre la loi romaine. L'abrëgé du code Tliëodosien, 
que ptîblia Alarié pour les Homainsf dé ses Etats ,- est 
fànieux. Ott crent que Grondébattd eh fit un |)fearéil 
pmr lés Romains de Id fioilrgogne. 

LesFràtiC^^ qui, coftnmenous l'âvoïrs ôbsei^vé, îie 
changeaient rien aux usagée et aux lloi^ dés iiàtâf>ns 
vaincues , laissèrent par conséquent dan^ cette pos- 
sessioiôL les Gaulois des royatiitiés de^ Bourguignons et 
désYisigothà, aiAsi qu'ils pëtmircne aux Visîgcrtlis et 
aux Bourguignoïis éiix-mémes de se conduire survit 
leurs lois particulières. Kods avons pluéietir^ prethres 
poèitites que les lèîs romlaiites et barbaâ*és fdi^iii etf 
vi^etir chez ces peuples jusque èousla sécbndé tacé(^). 



(i) Voyez les capitolaires de Charlemagne , de Loois-le- 
Débonnalîré et de Charlés-lé-CKàuve , A plusieurs xhàrtes 
citéei àstàs VttUMte de Larigûedâà, par Uè -^rëà bCâëdidins: 
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Noos parlerbtis bientôt dè^ee ^ai regarde ks^Visigmfas. 
Rapportons seulement ici le pirécis dés représentations 
^fstAgohtstAfSitchevèifat dé Lyon, àfdfessaf k Lônis- 
le- Débonnaire contre la loi dés Botogùigiio^s. Elles 
proovem sâtirs répMcftxe cfaé (sétte loi n^âvàfh pas été 
abrogée^ Ge prélat parle avec force coi!i^^é lè^ àbiii 
autorisés par ki loi gombétie^ et surtoilit éoMré le 
diiel, cpiVlle ordonnait pour terttiné)^ lés ditféréndé. 
II ôondflndie aussi la mvAtitade dés lois diverses sui- 
vie» aWs dans le^Gdillés. « Soutènt, dit- il, de dn^ 
« pei^Mmnes il ne s'en trouve pi^s âéai qiâ aient là 
et métfie loi, quoiqùHk Soient tous ebréiiéiis. Si Fuh 
t( d'eux a tm procès , àncùn de cèilx -qui soÉtt aVec lui 
« ne peut lui seifvir de témoin, parce qu'on né reçoit 
<t pas, àtt sujet d'un BburguigncW^ le t^moig^à^é (TuA 
« hom^e» d'ûfte autre' nation. Plat i Dieu qjùé soits tiri 
<t tcA Ifèè-^pièù^f hotts fassiohsf toiis gouvernés par' la 
K mémfe loi <|ae liii l » Il nie |mraî^ pas, sèdcrh la tëihàr- 
qtte du Péfé Lorigùeftal , qûé> l'empeteûr ait abi-bgé lâ 
loi de &6iïdéfbatid. Oh toit par quelques règléméns 
des conciles suivans , que la furem^ dès dueh ne ^e 
ra;lenti« point. Il en était, dit Bàhite, dés Bouô^gui-: 
giïonS' éihhWrie dé'A auti-éà peuplée sbimiis àvix F'ràncs. 
Le Ldnibàtd, lé Saxon, lé Goih, tous suivaient létfi' 
loi nationales En parlant de^ Gàuïèi» <pfi pàssSi^ent 
sûusf hk dféminatiOiï et Glo^is et de ses successeurs, et 
qui stiitâiént ïà loi romaine, nous avons donc parlé 
de» O^tiloiâ dés royaumes deà Bôtiirguignons et des Ti- 
sigôths. Il né tiéàjÈf resté qu'à remarquer ce qu'il y 
avait de particulier *tii Botfrgtiignons et àu^tVbîgoîhs. 
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Commençons par les premiers, qui furent incorporés 
à la nation française , Y an 534- 

La loi des Bourguignons donnée par le roi Gonde- 
baud, fut rerue et promulguée par son fils Sigismond. 
Yoilà le moyen de concilier les historiens, qui assu- 
rent qu^elle est de Gondebaud, dont ^lême elle prit 
le nom, avec les manuscrits, où nous apprenons qu^elle 
fut publiée la seconde année du règne de Sigismoûd. 

Il est, aisé de reconnaître dans cette loi la vérité de 
ce que nous dit Grégoire de Tours, que. Gondebaod 
donna des lois douces et modérées aux BpurguignoDS, 
pour les empêcher d*opprimer lés Romains. On trouve 
répété plusieurs fois : (c que la condition du Bourgui- 
a gnon et du Romain soit la même, .Burgundio et 
(c Romanus und conditione teneantur. » Les Bour- 
guignons ne connurent point cette différe^nce de com- 
position établie par nos lois, et si hupiiliante pour les 
vaincus. Ils avaient à leur faire oublier qu'ils avaient 
usé durement du droit de conquête , en s'emparant 
des deux tiers des terres et du t^ers des esclaves, avec 
la moitié des bois. 

Le. meurtre d'un ii^génu, de quelque nation que 
ce pût être , et même d'un serf du roi , était, puiii du 
dernier supplice, sans qu'aucune composition pût en 
tenir lieu. Si le. meurtre, n'avait été que la suite d'une 
dé£epae légitimç , on adniettait des compositions pro- 
portionnées à la qualité du mort. Si l'homicide ét^it 
serf^ son maître, pourvu qu'il n'eût pas trempé daas 
le criijne, n'était point enveloppé, dans la punition. 
Cependant lorsque le serf s'était enfui , le maître était 
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condaninë à payer trente sous aâk parens du mort. Si 
le maître était complice, il était puni de morl avec le 
serf. Les parens étaient en droit de poursuivre le 
coupable. 

Quiconque , libre ou serf, Bourguignon ou Romain , 
avait volé soit un serf, soit un cheval, un boeuf, etc., 
était puni du dernier supplice; et Ton prenait sur ses 
biens le prix du vol, s^il ne se retrouvait point; vingt- 
cinq sous pour un serf, dix pour un excellent che- 
val, etc. Pour d'autres vols de moindre conséquence^ 
l'ingénu était seulement condamné à indemniser^ le 
serf à être fouetté, et son maître tenu d'indemniser. 

Pour avoir frappé un ingénu, on payait un sou par 
coup; pour un affranchi un demi - sou, et poin: un 
«erf un tiers de sou. Si c'était un serf qui eût frappé 
un ingénu avec le poing, il était puni de cent coups 
de fouet. On voit que pour différent outrages faits à un 
ingénu, à un afiranchi et à un serf, on gardait la même 
proportion, ou à peu de chose près; c'est-à-dire que 
l'ingénu des deux sexes avait une composition double 
de l'affranchi , et Taffranchi double du serf, et que le 
serf était condamné au fouet. On remarquera qu'il faut 
toujours entendre l'affranchi et le serf d'un autre. 

Le serf ou colon accusé de crime était mis à la 
question, et puni de mort, s'il avouait; sinon il était 
rendu à son maître avec un serf de même valeur. 11 
y avait des serfs de différentes classes, selon leurs 
foncdons et leurs tàlens. Pour le meurtre d'un serf 
qui servait à l'armée, la composition était de cin- 
quante-cinq sous; de trente sous pour un serf labou- 
I. a* wv. 24 
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reur ou berger, soit qu'il fût Barbare ou Romain; de 
cent cinquante sous pour un ouvrier en or, de cent 
pour un ouvrier en argent, en fer de cinquante, en 
bois de quarante, etc. 

Le maîlre ne répondait point pour Targent prêté à 
son serf sans son aveu ; mais il était tenu d*indem* 
niser ou d'abandonner son serf, s'il lui laissait exercer 
un métier où il fît tort à quelqu'un. Il était ordonné , 
sous de grièves peines, de bien recevoir les étrangers, 
sans qu'on pût les réduire en esclavage. En quelques 
occasions, comme pour donner et pour tester, il était 
libre aux Barbares de suivre leurs coutumes, ou la loi 
romaine. Les serfs et les affranchis étaient toujours 
admis à témoigner. Un serf avait besoin d'un défenseur 
pour demander d'être mis en liberté par le juge. Si un 
serf avait été vendu en pays étranger, il devenait libre 
en rentrant dans sa patrie , à condition cependant de 
ne pas choisir d'autre patron que son ancien msdtre ( i). 

Le serf, après son affranchissement, devait payer 
douze sous à son maître, et recevoir une portion tierce 
d'un Romain , pour avoir la liberté d'aller où il juge- 
rait à propos ; sans quoi il était toujours censé de la 
maison de son maître. Le maître ne pouvait plus rap- 
peler a l'esclavage le serf qu'il avait une fois mis en 
liberté, k moins qu'il ne le convainquît en justice de 
lui avoir manqué notablement. Mais il n'appartenait 

(l) Ghantereau le Febvre elle ce règlemeot, comme s'il 
regardait en général tous les Francs ; mais je ne l'ai trouré 
que dans la loi des Botirguignons. 
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qu'à Itii-méme d^exercer ce droit , et ses héritiers ne 
pouvaient procéder contre ses affranchis que comme 
contre tout autre lihre. Je passe aux lois desYisigoths. 

Ce fut le roi Euric ou Evaric qui rédigea le pre- 
mier les lois des Yisigoths, et en fit un code, vers 
Tan 466. Il fut revu, corrigé et augmenté par plu- 
sieurs de ses successeurs; Leuvigilde, en 570, Chin- 
dasvinde et Recessuinde, vers le milieu, et Egica vers 
la fin du septième siècle. Cette loi fut eii vigueur dans 
les pays soumis aux Visigoths, c'est-à-dire TEspagne 
et la Gaule najphonnaise. Les rois Chindasvinde et Re- 
oessuinde avaient même ahrogé expressément toutes 
les autres lois , mais leur ordonnance n'eut point d'exé- 
cution dans les Gaules ; elle trouva sans doute , de la 
part des peuples, de fortes oppositions que ne put 
vaincre l'autorité de ces princes , alors assez peu res- 
pectée en-deçà des Pyrénées. 

Clovis, après la victoire deYouglé, avait conquis 
une partie du royaume des Yisigoths. Ses fils et son 
petit- fils Théodehert marchant sur ses traces, reculè- 
rent tellement leurs frontières par les armes et par 
les traités, qu'en 536 il ne restait plus dans les Gaules 
aux Goths que la Septimanie. Au commencement du 
huitième siècle, les Sarrasins firent une incursion 
dans celte province , oh ils s'emparèrent de quelques 
places. Charles-Martçl les en chassa, et fit la conquête 
d'une grande partie de la Septimanie ; elle fut enliè- 
reuxent soumise par son fils Pépin, qui la réunit au 
royaume des Francs, mais à condition qu'elle con- 
serverait ses lois et ses usages. Ainsi le droit romain et 
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la loi gQthe se maintinrent particalièrement dans ces 
contrées. 

Sous Louis-Ie-Débonnaire, presque tome la noblesse 
de Septimanie vint se plaindre à ce prince des vexa- 
tions du duc Bernard 9 et demanda surtout quW 
lui laissât suivre la loi de ses p^es ; elle Fobtint, ce 
qui /maigre l'usagé de ces teDips-là, où toutes les lois 
étaient personnelles^ fit bientôt regarder le droit ro- 
main comme une loi réelle et territoriale dans ce 
pays 9 dit Montesquieu. Selon le méttie auteur, il pa- 
rait que la province des Gôths est désignée par ces 
mots de Tédit de Pistes : Dans cette contrée où la 
justice se rend selon le droit romain. Les rois goths 
n'avaient donc pas réussi à abolir la loi romaine dans 
les Gaules. Il n'est pas douteux non plus que les Yi- 
sigoths ne suivissent en même temps leurs propres 
lois. Sigebode, archevêque de Narbonne, présenta au 
pape Jean , dans le concile national de Troyes, en ây8, 
le code -das lois gothiques en usage dans sa province ; 
le pape y ajouta un décret contre les sacrilèges. 

Charlemagne avait aussi autorisé pour ce pays le 
code Théodosien et l'abrégé du code. Louis-le-Débon- 
naire avait ordonnné, en 8i6> qu'on y suivît la loi 
romaine pour le monastère d'Aniane. La province du 
Languedoc, connue alors sous le nom de 6rO^/e ou de 
SepUManiej était encore habitée dans le dixième siècle 
par diffé^eûs peuples distingués entre eux, Romains, 
Goths et Français , et chacun de ces peuples suivait la 
loi qui lui était propre. C'est.ce qu'on voit par divers 
plaids tenus dans cepaysoju auxenvitonseuQiS, 933 
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et 968) auxquels assistèrent des juges de la loi ro- 
maine y de la loi gothique et de la loi . saliqué.' Les 
anciens, habi tans se conformaient au codeThéodosien, 
comme il est marqué expressément dans une charte d)e 
Louis-F Aveugle 9 roi de Proveoce, en 894^ Qtiaht à 
la loi gothique > il y a des preuves qu'elle était encore 
en vigueur dans cette province k la fin du dixième 
siècle. Ce iie iEut que; sous la troisième race que les 
Bnmains, lesGothset les Français nefirentplus qu'un 
même petkpie qui suivit la seule, kn romaine, à quel- 
ques 'Usages particuliers près. Yoyez-en les preuves 
dans plusieurs «chartes rapportées à la fin du secend 
yolumê.;de V Histoire de,Lan^fu^id&c%- - 

Essayons/à présent de donner /une idée dé- de qui 
conôeriie Fécat des-peilsonnes chez^les' Yisigothsy par 
rapport à la liberté' et à la servitude, ^ous abrége- 
rons le plus qu*il:sera possiblele précis de ces lois., 
ai^ssidiwementrécirites que mal digérées 9 pleines d'em- 
barras, de verbiages et de répétitions.' Du reste, qu«)i 
queu'di^ Vatitetiride PJEsprit des' lois jeUeBtïCohit 
paru en général sages ^ modérées, éqtiitabljes« J^^e^i^ 
cépte , telles qui regardent- les Juifs; ils sont traités 
avec unie rigueur qiii tietit:de'.la. cruauté; Elles furent 
dictées paVi un» aèle'digne'de cestemps d'ignorance et. 
de babbaricL / 1 . i » on / . . • • j ► 1 »• * ... • j ? t. . . : •/. 

' A laltéte^e «haquefiloi.^st le iiom- du roi legikk^ 
ieas:^ ùwJ^'jaig^^em^l^^ avec le nom 

d'un Toi ;(i[iU6lqik«fi^l»'ilii';y'^'âr^^ d;<i tom: Lé mot 
'<iieâii^2^tsettl^ signi^^app!arèmment:quela loi est au>- 
térieiite à (la rédaction par E^ric; et par ses^snccei^ 
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seurs; joint au nom d'un roi, que c*est ce roi qui Ta 
publiée^ bien que plus ancienne que lui, ou qnil y 
a fait quelque changement; Fomisaion du titre, que 
la loi est plus récente , sans quVn sache le nom du 
législateur. Nous tiendrons ordinairement compte de 
ces différences, pour donner une idée plus complète 
(fe. cette loi^ et pour faire cqnnaître ]a nature et Fé- 
pôque des variations qu'elle a éprouvées. 

Il y avait ehez'lesjGoths,aijlsi^ que chez les antres 
peuples,, des. libres, des affranchiset des sei*&. Les 
Goths, de même quelesBqargmgnons, s'étaient aitri-^ 
bué les deux> tiers des terres , et n'avaient laissé que le 
tiers aux anciensl^bitans^Lapreseriplidn avait :égale- 
lO^ent lieu pour lesrvaixkqiieursetpourles>vai]3cias,jnais 
ati bout de cinquante ans seuleofient, même à l'égard 
des>ser&. Quant à ceux qui avaient .serH tm jnaitre 
pendant trente ans ,, ils ne pouvaient plus être tépétés; 
par .un autre. Les ser& du &c ou .du roi n'étaient pas 
sujets à la prescription ; ils étaient distinguas, à plu- 
îsieurs autres égards^ des serfs pmiculiersL II n'y avait 
qu'eux qui plussent rèndreitjémoigiKigeeDi justice, pa^ 
venir aux premiers offices du palais y d'inteiidant des 
nieuries/ dos fSi2ianxses,«de.maîtred'l]i6telt, elê; Ils étaient 
chargés de men«r les .€rothsi:à'i^*àfiaâée, ^jfeiH. des 
serfs et des terres. Il est vrai qu'ils ne pouvaiêntidbiiiier 
la..libesrté:à leurs ser&iquevidwrporisenlbemdiitf^ki^rès 
tdu roi , ni vendre leurs;ldrrçaÀ^lMgi]Kiâtqu^ide& serù 
du £iAd. Qn leuk peirviettulii cfudifiplwétfi^dfen idîsposer 
en, &veur desr-panfyvesi'et'dç^éj^es;' Les affranchis 
du «roi étaienft^pbUgés de se<fej»dre«àvj'^rmée'dèsque 
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la guerre ëtait déclarée , sinon ils retombaient dans 
l'esclavage. 

Les mariages étaient permis entre les libres Goths 
et Romains ,' ils étaient défendus absolument entre 
les personnes de différens états , entre les libres et 
les affranchis 9 entre ceux-ci .et les ser&. L'adul- 
tère d'une libre avec son affranchi ou avec son serf 
.était puni par le feu; son mariage avec le serf d'un 
particulier ou. du roi, cassé; les enfans réduits en ser- 
vitude, les coupables fouettés. L'affranchi des deux 
sexes qui se mariait avec l'esclave d'un autre, deve- 
nait son esclave. Si quelqu*un faisait marier son serf 
avec l'esclave d'un autre, sans le consentement de 
celui-ci , il perdait son serf, qui passait au pouvoir de 
Tautre maître. Les maîtres qui faisaient épouser leurs 
esclaves à des libres, en assurant qu'ils étaient libres, 
perdaient aussi leurs cisclaves, qui devenaient libres, 
ainsi que leurs enfans. L'ingénu ravisseur d'une in- 
génue était condamné à deux cents coup de fouet, et 
à l'esclavage pour la vie j le serf à trois cents coups 
de fouet. Dans ces cas et dans plusieurs autres, où il 
y a punition corporelle , celle du serf est toujours 
plus forte , et le libre est quelquefois obligé de payer 
une somme d'argent* Lorsque le libre et le serf com- 
mettent ensemble quelque crime , ils sont punis de 
même; ils reçoivent autant de coups de fouet, et sont 
condamnés à mort si le crime est capital. 

Il était si rigoureusement défendu aux serfs d'accuser 
leurs maîtres, que s'il leur arrivait de le faire lors- 
^ju'ils avaient. été vendus à quelque autre, ils retom- 
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baient pour cela seul dans Tesdavage de leur pre< 
mier maître , qui pouvait en tirer teUe vengeance qu il 
lui plaisait. L^adultère était excepté. On appliquait les 
ser& à la question pour les faire déposer contre leurs 
maîtres accusés de ce crime, de même que pour la 
fausse monnaie 9 rkomicide, les maléfices, tous les 
crimes contre le roi et contre la patrie ; et si le maître 
avait affranchi ses esclaves pour les dérobera la ques- 
tion y Taffranchissement était regardé comme nul. 

L^ingénu qui. avait violé une ingénue recevait c^t 
coups de fouet, et devenait son esclave ; le serf était con- 
damné aux flammes. Si cette ingénue se mariaiiavec 
• lui, elle et tous ses biens passaient au pouvoir de ses 
héritiers. L^esclavage était une punition pour plusieurs 
autres délits. Un libre qui s*était vendu pouvait se ra- 
cheter pour le prix qu'il avait reçu. Celui qui avait 
vendu un autre libre était condamné à lui donner 
cent sous; sinon il devenait son esclave, et recevait 
cent coups de fouet ; un serf en recevait deux oents, 
et devenait aussi son esclave; le libre dont on avait 
ainsi vendu la liberté, était aussHât rétabli dans sou 
premier état; il n'était point permis aux parens de 
vendre, donner ou mettre en gage leurs en&ns. Ces 
sortes d'actes étaient absolument nuls. 

Un serf ne pouvait se racheter de son pécule avant 
d'en avoir prévenu son maître. Les enfans dès ser6 
de différens maîtres se partageaient par moitié entre 
les maîtres, ainsi que le pécule et tous les meubles 
qu'ils pouvaient avoir acquis dans leur mariage. Au 
reste, il dépendait des maîtres dé séparer les époux. 
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On voit par la niéme ]oi que les serfs possédaient des 
maisons et des terres. 

Toqt ce que pouvait faire le serf était nul, si le 
maître s^ opposait , à moins que la loi ne Fautorisât 
formellement. 

Toutes les fautes et tous les crimes du serf étaient 
sur le compte du maître, quand le serf avait agi par 
son ordre. Le serf était alors regardé comme innocent, 
parce qu'il n'avait fidt qu'obéir. 11 en était de même 
de l'affranchi et du patron. Lorsque le maître ^'ayait 
pas eu connaissance du crime, et il en était crû à son 
serment, le serf seul était puni. Le maître était obligé 
de livrer le serf coupable , s'il n'aimait mieux payer 
la composition, dans les cas où il y en avait (i). 

11 n'était pas permis aux maîtres de tuer leurs serfs 
sans y être autorisés par le juge. S'ils en avaient tué 
malgré la défense, il ÊiUait qu'ils prouvassent, par la 
déposition de leurs serfs, que le mort avait conmiis un 
crime capital. S'ils s'étaient portés à ce meurtre par 
cruauté ou par emportement, ils étaient infSimes pour 
toujours, et condamnés à une amende d'une livré d'or 
envers le fisc. Le libre qui avait tué le serf d'un autre 
était banni à perpétuité, et condamné à rendre deux 
serfs de même valeur. S'il avait tué un autre libre , il 
était puni de mort j s'il avait été simplement d'intel- 
ligence avec les assassins, il était condamné à deux 



(i) L. 8, tit I, leg. I. Reds R. 1. 9, tit. i, leg. ant L 6, 
tit. 4, leg. 20. Reds. Rex. 1. 7, tit 2, leg. 3 ant. et 4, 1* ^t 
tit. I, leg. i. Reds. 
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cents coups de fouet, et à payer une composilion de 
cinq cents sous. Se trouvait-il insolvable , il tombait 
pour sa vie dans Fesclavage des parens du mort Le 
roi Egica défendit de mutiler son esclave en quelque 
partie du corps que ce ft^t, sous peine de trois ansi 
d^exil. Le roi s*explique comme si c^était une défense 
nouvelle. 

Dans la loi des Yi^igoths, on voit distinguées avec 
soin, deux sortes de serfs; Tun, serf des champs, ap- 
pelé wl et très-' vil; Tautre , beaucoup plus prisé, qua- 
lifié à*idoneuSj dont les fonctions ne sont pas mar- 
quées ; leurs compositions sont fort différentes. U y 
avait aussi des serfs très-singtdiers, que plusieurs 
maîtres possédaient par indivis, et qui par conséquent 
ne pouvaient être affranchis que par le concert de 
tous ces maîtres. 

Les affranchissemens chez les Goths, ainsi que chez 
les Francs, se faisaient purement et simplement, ou 
sous certaines conditions. Les conditions devaient être 
gardées, jx)urvu qu^il y en eût preuve par écrit, ou 
par la déposition des témoins. S^il n'y avait pas de 
condition, le maître ne pouvait point révoquer Tacte 
d'affranchissement, à moins que l'affranchi ne se fût 
déclaré son accusateur, ou ne l'eût outragé. 

Les affranchis , chez les Goths, se ressentaient beau- 
coup de leur premier état ; ils semblaient traîner en- 
core une partie de leurs chaînes; ils ne pouvaient 
quitter le service du maître ou de la maîtresse à qui 
ils devaient la liberté, sinon ils étaient forcés à le 
reprendre , et perdaient ce qu'ils avaient reçu d'eux. 



. (379) 

Us ne pouvaient disposer de leur pécule si le patron 
Fayaii défendu. S!ils mouraient intestat et sans en- 
fans légitimes, tout leur bien passait à leur patron ou 
à ses enùms, quand même il n'aurait mis aucune con- 
dition dans rafiranchissement. U:n affranchi éiait puni 
comme un serf pour les vols qu'il avait faits avant ou 
après son affranchissement. L'afiranchi ni sa posté- 
rité ne pouvaient témoigner contre le patron ni contre 
ses eo&ns; leur témoignage n'était d'aucun poids, et 
n'avait- d'autre effet que de les replonger dans la ser- 
vitude.. Du reste, ils pouvaient se défendre en justice 
contre leur patron et contre ses enfans. Us n'étaient 
pas même reçus à rendre témoignage contre aucun 
ingénu, non plus que les serfe. La défense était levée 
pour leurs enfahs. < 

La loi dû talion était établie pour les coups et les 
blessures entre les ingénus, à quelques cas près. L'af- 
franchi qui avait maltraité un ingénu , souffrait éga- 
lement la peine du talion ; et parce que son état n'é- 
tait point égal,* il était encore comdamné au fouet. 
L'ingénu ne donnait à l'affranchi qu'il avait blessé que 
le tiers de ce qu'il ainrait payé \ \m autre ingénu. 

On voit, par le testament d'un seigneur de Septi- 
mai^ie, en 8i3, qu'en *4^clarant ses esclaves ingénus 
et libres, il leur donne la faculté de faire ce quils 
voudront de leur pécide , meubles et immeubles , de 
tout ceîqa'ils ont acquis sous lui, et de ce qu'ils pour- 
ront acquérir dans la suite, à condition qu'ils le sui- 
vront comme leur patron le reste de sa vie. Après sa 
mort, il leur est libre d'aller partout ovi il leur plaira, 
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tiges de cet ordre de noblesse; entrons en preuTe. 

César, nous Tavons vu, ne nous permet pas de dou- 
ter quMl n'y ait eu dans les siècles les plus reculÀ^ \m 
ordre de nobles parmi les Gaulois. Que peuvent être, 
sinon de véritables nobles, ces chevaliers dont il nous 
fait remarquer la supériorité sur ^le peuple en vertu 
de la naissance, des biens, et du dévouement à la 
gloire et aux hasards de la guerre? Parmi cette no- 
blesse, il distingue différens degrés, des races plus 
ou moins nobles, plus ou moins illustres^ Les Gau- 
lois ne furent point faits esclaves par les Romains ; ils 
conservèrent sous ces nouveaux maîtres leurs usages , 
leurs lois , toutes leurs prérogatives. Les changemeus 
que le commerce ou la domii^ation des Romains in- 
troduisit insensiblement parmi eux, n'allèrent jamais 
jusqu'à éteindre la noblesse, qui avait été établie dans 
Rome même dès son origine. Bien loin de là, le 
gouvernement romain fut pour les Gaulois la source 
d'tme nouvelle noblesse.Grand nombre de familles gau- 
loises entrèrent dans le sénat de Rome , furent associées 
aux droits et aux honneurs des familles sénatoriennes^ 
décorées des dignités curules qui donnaient la noblesse. 

Les Romains avaient coutuipe de désigner sous le 
nom à^honorésj honoratij les citoyens les plus dis- 
tingués des Gaules, «c'est-à-dire les nobles gaulois. Ils 
avaient la préséance sur les autres dans l'assemblée 
générale des Gaules, qui se tenait à Arles (i). Ils don- 

(i) Ex œnstU. Honor. ad Àgricolam PP. GafHan quam dédié 
NicoL Cusanus; 1. 3 , die Concorda cathoL f 
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naient leurs voix séparément du cleiqgé et des bour- 
geois dans l'élection des évéques, comme il parait par 
la lettre de Léon V^ aux évéques de la province de 
Vienne : Fota cmumj testimonia populorunij hono- 
ratorum arbitriunij electio clericorum in ordination 
mbus sacerdotum expectantur. 

Sidoine Apollinaire , dans sa lettre àEcdicius, nous 
apprend que' sur le déclin de Tempire, la noblesse gau- 
loise était distinguée du peuple par sa longue chevelure. 
Si nullœ à repubUcd vires j nulla prœsidia^ si nullœ 
quantum rumor est Anûiemii principis opes; statuit 
te autore nobilitas seu patriam dinùtterrej seu ca- 
piUos; c'est-à-dire, comme l'explique Auteserre, de- 
ditione saluti consulere^ et capillum ponere avitœ 
Ubertatis et nobilitatis insigne. L'interprétation du 
Père Sirmond, qui est fort naturelle, et du moins 
très-plausible, peut subsister avec celle-ci, et n'em- 
pêche pas d'ailleurs que le texte de l'illustre évéque 
de Clermont ne désigne une véritable noblesse. Hoc 
estj dit le savant commentateur, spontaneum eœi^ 
Uum subirCj aut clencatumj ne siib Gotkis milita- 
renù. Le passage suivam distingue deux ordres de 
laïcs, nobles et roturiers. Pour montrer qu'Actard 
peut demeurer à Nantes, dont il était évêque J Hinc- 
mar de Reims dit, dans sa lettre au pape Adrien, 
(( que Nantes est une ville où réside \m comte, ha- 
« bitée par des clercs, et par des laïcs nobles et non 
<( nobles. » 

Ces expressions de race^ de famiUej de Yordre 
sénatorienj ex familidj ex gente sénatorial ex 
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ordine et génère senatonoj nous font voir sans am- 
biguité,une illustre noblesse parmi lesdèscendansdes 
Gaulois qui avaient été agrégés au sénat de Rome. 
Il y en avait beaucoup dans la Gaule narbônnaise^ 
dès les temps d^Auguste. 

Quoique quelques villes des plus considérables des 
Gaules jouissent du privilège d^avoir un sénat, ce- 
pendant la plupart des passages que nous avons en vue 
ne peuvent s^entendre de cette espèce de sénateurs. 
Lors même qu^il est parlé de sénateurs d'une ville en 
particulier^ le nom de la ville ne fait alorâ que mar- 
quer le lieu de la naissance ou de la demeure. Gré- 
goire de Tours raconte que les sénateurs de la ville 
d'Auvergne, qui brillaient par l'éclat de la noblesse 
romaine, vinrent au-devant de saint Martin. Sena- 
tores urbiSj qid tune in illo loco nobilitatis romanœ 
stemmate fulgebant. Il est manifeste qu'il ne s'agit 
point là de simples officiers de judicature, comme 
l'observe le Père Daniel , mais de personnes dont les 
ancêtres avaient été honorés par les empereurs de la 
qualité de sénateurs romains. C'est da^is ce méine 
sens qu'il faut prendre plusieurs autres passages. Ci- 
ton&^n quelques-uns d'après le même auteur, et d'a- 
près du Cange. 

Avitus, évéque de Vienne, dans une lettre qu'il 
écrit aux évêques d'Italie, au nom des évéques de 
France , prend le titre de sénateur romain : Quasi 
senaior ipse romanusj quasi christianus episcopus 
obiesior. Grégoire de Tours dit d'Apollinaire, évé- 
que d'Auvergne, <( que si l'on regarde l'état du siècle, 



( 385 ) 

({ il est très-noble, et des premiers sénateurs desGau- 
« les î » f^ir secundum seculi digniùitem nobilissi- 
mus et de prinùs Galliarum senatoribus ; de saint 
Sulpice, évêque de Bourges, a qu'il est fort noble, et 
f< des premiers sénateurs gaulois : .)) Vir valdè nobilis 
et de primis senatoribus Gallùrum; d'Honorius, évê- 
que d'Arles , ce qu'il est né à Arles d'une famille con- 
« sulaire et sénatorienne : » Senatorid et consulari 
familid natusj patrie Arelatensis. Le mot consu- 
laire détermine sans équivoque le sens de celui de* 
sénatorienne. Le premier ne peut signifier qu'une 
illustration héréditaire et perpétuée avec le sang. On 
ne peut donc entendre autrement le second. 

Voici encore quelques textes assez formels; le pre- 
mier, de la vie de saint Maximin : Maociminus urbis 
AquUanicœ Pictawrum indigena^ clarissimis est 
ortus parentibiiSj siquidem antiguam prosapiam à 
majoribus senatorii ordinis deductani ejus parentes 
sortiti sunt. « Maximin naquit ^ Poitiers, d'un père 
(( et d'une mère illustres, puisqu'ils comptaient pour 
a les auteurs de leur ancienne race des aïeux de For- 
ce dre sénatorien. » Le second passage est tiré de la 
vie de isaintBonet, îsous ThierrillI, vers l'an 700, par 
un auteur contemporain : ce Bonet était de la ville 
(f d'Auvergne^ d'une race noble et iUusti^, sentie du 
(( sénat de Rotae. » Inclitd Bonitus progenie Aiver- 
nicœ urbis oriundus JiiiU*.. à senatu romano dun- 
taxât nobili prosapid. Nous pourrions entasser ici une 
foule de passages semblables, et nous appuyer d'un 
grand nombre d'autorités. Nous nous arrêtons, parce 

1. 2« LIV. 25 
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que nous croyons avoir montré ce ({ue nous nous pro'^ 
posions, une véritable noblesse parmi les Gaulois, 
une noblesse de race et transmise par le sang, et non 
point, comme on Ta prétendu, une noblesse, ou per- 
sonnelle qui s^ëteignit avec la personne, ou réelle qui 
fût attachée à un office. 

!Nou8 voyons dans plusieurs endroits de notre his- 
toire , surtout dans Grégoire de Tours , que oette il- 
lustration, qui venait d^une extraction sénatorienne, 
subsista long-temps. Ce sont des hommes sénatoriens 
que les rois donnent en otage dans leurs traités, et 
qu^on élève par préférence aux dignités de FEglise. 
On sait que dans les premiers siècles, les Barbares 
étaient exclus des prélatures ; les Gaulois seuls parais- 
saient capables de remplir ces places. Le roi avait cou- 
tume de ne nommer, le peuple et le clergé de n^élire 
que des nobles. La cinquième formule de Marculfe 
est ainsi conçue : a Le roi N. à Tévéque , etc. Nous 
(( avons résolu de confier la dignité pontificale dans 
« cetta ville à un personnage illustre , que sa venu 

* (( reconnue rend recommandable, et que Tordre de 
« la noblesse relève, etc. » lUe rex episeopo, etc. 
Decreyimus ilhistri vira in ipsd urbe pontificalefn 
committere dignitatemj quem pèeràmgue et actio 

j)robata commendatj et nobiliintis ordo sublimât j etc. 
Grégoire de T^urs dit dfi Simplice, évéque d'Autnn: 
(( Il ét^t d'ui^e race noble, et avait épousé une femme 
« très-^noUe. Cest ce qui détermina le choix du 
(( peuple en sa faveur. » Fuit de stirpe noèilij nobi- 
lissimœ, çonjugi sociatus^ propter iUam secuU dig^ 
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nitatem à popuUs eligitur. Sidoine Apollinaire s'ex- 
plique sur les preuves de noblesse qu'on demandait à 
cette occasion 9 à peil près comme on ferait dans nos 
chapitres nobles. (( Les preuves de noblesse du côte 
u paternel sont les plus importantes sans doute, ce 
« qui n'empêche pas cependantqu'on n^ait arussi beau- 
(( coup d'égard aux preuves du côté maternel. » Prih- 
ceps in génère monstrando partis paternes prœroga- 
tif^a; sed tamen multàm est quod debemtis et ma^ 
tribus. On exigeait aussi quelquefois la noblesse pour 
les abbayeSé Louis-le-Débcnnaire recommande aux 
religieux du monastère de saint Martin d'ëlil?e pour 
abbé tin d'entre eux, qui soit distingué par la no" 
blesse de sa race, quant optimum nobUitate generis. 

Nous achèverons de mettre dans tout son jour ee 
qm regarde la noblesse gauloise, lorsque nous râippor- 
terons les passages qui prouvent, en général, un^M'âre 
de nobles parmi tous les peuples de la monarchie fran*- 
çaise, sous les deux premières races. 

Je viôBs à la noblesse àeé Francs ; c'esi un sujet de 
discussion bien plus épineux et plus controversé' Plu« 
sieurs auteurs, comme l'abbé du Bos'et Adrieii de 
Valois, qui reconnaissent sans difficulté des niobles 
parmi les Gaulois, s'obstinent à ne voir qu'un niéïne 
ordre de personnes parmi les Francs, que l'erdre des 
hommes libres. Tâchons de ne pas épouser de' parti ; 
citons fidèlement les autorités les plus claires et les 
plus décisives ; supprimons toutes celles qui ne soutien* 
draient pas l'examen d'une critique impartiale; qué 
notre sentiment ne soit que le résultat naturel et cpmnic 
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I 

nécessaire de ce que nous auront fourni les monu^ 
mens de Thistoire. 

Je ne m^appuierai point de César ; mais divers pas- 
sages de Tacite rassemblés paraissent présenter Tidée 
d*une véritable noblesse de race. Nous lisons dans 
Tacite 9 que chez les Germains la valeur décidait da 
choix des généraux, et la noblesse de celui des rois. 
Grégoire de Tours ne s'éloigne pas de l'historien ro- 
main, lorsqu'il dit que les Fraiics prenaient leurs rois 
parmi les Francs chevelus de la première et de la plus 
noble famille d'entre eux j que Clodion , roi des Francs, 
était irès-hoble. Chacun, dit ailleurs Tacite, est écouté 
dans l'assemblée des Germains avec les égards que 
méritent son âge^ sa noblesse, ses exploits et son élo-* 
quence ; il remarque qu'une noblesse illustre ou les 
services signalés des pères élèvent au rang de prince ^ 
même dans la première jeunesse. Il s'agit manifeste^ 
ment d'une noblesse avec laquelle on naît. Il parle 
de la jeune noblesse, qui, brûlant de se couvrir de la 
gloire des armes, va la chercher chez les nations qui 
sont en guerre. Il distingue formellement en plusieurs 
endroits, comme autant d'Etats séparés, les ser&, les 
affranchis, les ingénus et les nobles. 

Quantité de passages nous font voir dans les Francs 
une noblesse héréditaire , et transmise par la naissance. 
Nous en rapporterons plusieurs dans la suite. On sait 
que les premières dignités de l'Etat, comme celle de 
maire du palais, ne se conféraient guère dans les 
commencemens de la monarchie, qu'à des Francs 
d'origine j et Eginard' observe que le peuple avait 
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coutume de nommer pour la mairie , ceux qui étaient 
les plus distingués par leurs richesses et par la no- 
blesse de leur famille. Ega^ maire du palais de 
Neustriej sous.Clovis, fils de Dagobert, était d'une 
race illustre j génère claro oriundus. Les Francs 
élurent maire du priais LeudasiuSj homme noble j 
fils d'ErchenvaL Pépin (d'Heristal), ^/j d'Anse- 
gisej noble Franc j commMidait dans V Australie, 
Il épousa une femme noble nommée Alphéide. 
Pépin ( le Vieux ou de Landen), maire du palais j 
était distingué entre tous les autres par sa nais- 
sançcj par sa puissance j par sa sagesse et par sa 
valeur. Ces différens passages semblent déterminer le 
terme noble à signifier une noblesse proprement dite ^ 
une noblesse de race. 

On yoit les nobles distingués de ceux qui ne Té- 
taient point 9 par des privilèges particuliers. Le roi 
Ghildéric, dit le continuateur de Frédegaire, fit atta- 
cher à un poteau et battre de verges , au mépris de 
la loi, un Franc noble, nommé Bodilon. Les Francs 
transportés de fiireur se soulèvent j Bodilon tue le roi 
et la reine Bilihilde. 

On remarque souvent que nos rois épousent des 
femmes de leur nation, parce qu'elles étaient d'une 
noblesse iHustre : Quandam nobiU prosapid puel- 
lam Twmine Friderunam^ communi consensu Jide- 

lium^j nobis imperiaU connubio socias^imus Rex 

t)agobertus puellam quandam Ragnetrudem génère 
etiam. inter Austrasios non ignobilem sibi jurtxitj 
quœ etfiUum genuitj quem Sigibertum nominas^it 
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Ces deux passages, comme on voit, font une mention 
très -claire de la noblesse de race de deux de nos 
reines de la nation des Francs, Friderune, femme de 
Charles-le-Simple, et Ragnetrude, femme de Dago- 
bert PV 

Voici encore quelques passages qui distinguent 
assez clairement les nobles d^extraction , les roturiers 
et les riches. Fortunat, évéque de Poitiers, parle ainsi 
du duc Laund^ode, dont le nom indiquerait suffi- 
samment Torigine , quand Fortunat ne le dirait point. 
(( Quoique d*une haute naissance, quoiqu^enyironné 
(( de tous côtés de la splendeur de sa noblesse , il 
c( ajoute encore par sa vertu à la gloire de ses an- 
(( cétres. » 



Quod nulhis i^eniens romanâ gente fobrwit , 
Hoc çir barbçaicâ proie peregit opus, 

Cul genus egregîum Jïdget de sUrpe potentvm. 
Celsus ubique micans nobilitatis ope. 

Sed quam^îs altum teneat de sUrpe cacwnen, 
Moribus ipse suos ampUficaQÎt mos. 






Domine reXj non audiatis illos qui dixerint:nm 
tibi sU curas ^ ReXjXjuœ tibi referont iUlJeUones 
dtque ignobiles. Hoc fac quod tibi dicimus, etc 
quoniam cum nostrisj et non cum iUorum parendbus, 
teriuerunt parentes tui regnum. (( Seigneur rot, né 
« coûtez pas ceux qui vous diront : Mépriser, prmce; 
u tout ce que peuvent vous dire ces félpns, ces vils 
(( roturiers, et suivez nos conseils. Cest à ]m télé de 
u nos pères, et non point des leurs, que vos aïeux ont 
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(f conquis ce royaume. » Ainsi parlent les évéques des 
provinces de Reims et de Rouen , dans leur Epître au 
roi Louis 9 en 858. Us représentent ensuite que Jésus- 
Christ n^a pas choisi pour gouverner son Eglise , des 
riches et des nobles, mais des pauvres et des pé- 
cheurs. 

Frédégonde, pour animer deux scélérats à com- 
mettre un forfait aussi dangereux qu*atroce (il s^agit 
d'assassiner le roi Childebert, ou sa mère Brunehaut) : 
« Armez-vous de courage, dit-elle, et faites attention 
(( que si de braves gens pâlissent souvent à la guerre , 
(( c'est pour leurs descendans une source de noblesse, 
(( de considération et d'opulence qui effacent les an- 
<( ciennes maisons. »yotlà Tordre de la noblesse et sa 
plos'brillante origine bien marquée. 

Chrodegand, fils de Sîeramne et de Landrade, était 
de la première noblesse qu'il y eût parmi les Francs, 
li mérita d'être élu évéque de Metz , sous le règne de 
Pépin (i). 

Comment peut -on peser et combiner toutes ces 
autorités avec celles que nom rapportefrons encore, 
et ne pas reconnaître chez les Francs des personnes 
qui , en vertu de leur naissance seule , faisaient un 
corps éminent et séparé de tous les autres? D'ailleurs 
comment admettre entre les Gaulois cette distinction , 
et la refuser à leurs vainqueurs, cbcz qui elle aurait 
dû s'établir après leur conquête , s'ils l'avaient ignorée 

(i) Et' lib. PauU Varïiefriâi Diae. ForojnL de Episc. Meten. 
Ecries,, p. aôa. 
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auparavant? Comment tous les peuples sortis du même 
pays que les Francs, qui avaient les mêmes mœurs ev 
les mêmes usages ^ et qui leur furent spumis ou tribu-^ 
taires, comment auraient -ils eu un ordre de nobles, 
tandis que lesFranps seuls en eussent manqué? Cette 
classe de nobles disitinguëe de toute autre , est claire- 
ment exprimée dans les lois des Saxons, des Frisons, 
des Bavarois, des Thuringiens, etc. Chez les Thurin- 
gîens il y a quatre classes d'hommes, dont les com- 
positions sont diflférentesj les adalihgues ou nobles, de 
qui la composition est de six cents sous j les ingénus 
fixés à deux cents , les affranchis à quatre-vingts , les 
serfs à trente (i). 

La loi des Frisons distingue de même les nobles, à 
qui elle donije une composition dé quatre-vingts sous; 
le libre , le lite et le serf, dont les compositions dé- 
croissent à raison de leur état. La classe des nobles 
reparaît très -souvent dans ces lois, ainsi que dans 
celle des Saxons, qui distingue les nobles des libres, 
les libres des affranchis ou lites, et ceux-ci des serfs, 
et nous feit voir des libres sous la protection des no- 
bles. Toutes ces classes sont tellement séparées , qu'il 
leur est défendu sévèrement de se mêler par les ma- 
riages. La loi àes Bavarois fait mention de plusieurs 
familles, parmi la noblesse, plus honorées que les au- 
tres, et qui ont de plus fortes compositions. Dans la 
loi des Allemands et des Lombards, on distingue, 

(i) Lex AngU. ac Werin* Jtoc est Thuring., tit. i et 9. Cod. 
Leg. ant lindenb,, et Giossar, Cang,, oerè, Adalin. 
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outre les serj& et les affranchis , trois classes d'hommes 
libres : de la première , primas j nieliorissimus; de la 
moyenne , medianus; de la dernière , minqfledis. On 
fait même une mention particulière des femmes de 
ces trois ordres. Les compositions sont en proportion 
avec le rang de ces classes; la naissance les disait, et 
la première du moins nous présenté Tidée de la no- 
blesse (i). 

Les Francs 9 c'est-à-dire les nobles Francs, sont sou- 
vent assimiles aux nobles de ces nations. Ils étaient 
donc aussi véritablement nobles qu'eux. // périt 
quantité de noblesse française et saxonne dans les 
guerres de Charlemagnej dit Eginard (a). Le capi- 
tulaire des Saxons de 797 égale la composition des 
Francs à la composition des plus nobles Saxons; et 
par le mot Franc j ainsi que par celui de Salique^ il 
faut souvent entendre , non pas les Francs en général, 
quels qu'ils fussent, affranchis, colons, etc., mais les 
nobles. Othon deFrisingue, parlant de la loi salique, 
dit: Les plus nobles Francs, qu'on nomme SaliqueSj 
la suivent encore : Hdc nobilissimi Francorum^ qui 
SaUci dicuntuTj adhuc lUuntur.^oxis trouvons dans les 
formules de Marculfe : Les Francs, tels quels, Francij 

(i) Lex Alem., tit. 68. Ckip. addit adieg. Alem., lit. 22 et 3^. 
L Longob., l. I, tit. 9 et i4-* 

(a) Anastase le bibliothécaire rapporte, dans la Vie de 
Léon III, que Charlemagne fit assembler la principale no- 
blesse des Français et des Romains. Il y avait mie véritable 
noblesse chez les Romains , et par conséquent chez les Fran- 
çais , qu*on leur compare. 
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taies qualéSj et les Francs bien Saliques, et Franci 
benè SaUpi. Dans la Constitution de Childebert, en 
« 559 : (( Si c^est un Franc, quHl soit amené devant nous; 
(( si c*est une personne inférieure , qu^elle soit pendue 
« sur la place.» SiFrancusJueritj adprœsentiam nos- 
tram dirigatur; et si debilior persona fueritj in loco 
pendatur. Dans le cafHtulaire de 755 : « Si c^est une 
(( personne plus relevée, le roi en décidera. )i Si ma- 
jor persona estj régis in arbitrio erit* Les mots 
major personaj personne plus relevée, répondent à 
FrancuSj Franc, qui est opposé à debilior persona^ 
personne inférieure; et ce» dernier» mots ne peuvent 
signifier qu^un libre, d^autam plus quUl y a un article 
exprès pour lesserÊ. Par conséquent Francus désigne 
nécessairement des^ libres d*un ordre supérieur et pri- 
vilégié (i). Ce mot Francus me paraît indiquer 
aussi le noble supérieur à Fhomme simplement li- 
bre, dans le capitulaire troisième de 81 3. Le noble, 
le libre , le lite et le serf y sont clairement distin- 
gués, (c Celui qui aura tué un homme Franc, paiera 
(( une composition de six cents sous ,* on en paiera 
« deux cents pour Thomme ingénu, ceai pour un lite, 
« cinquante pour un serf. » Le capitulaire ajoute, par 
rapport à ceux qui sont revêtus de quelque commis- 
sion ou dignité de comte, d'envoyé du roi, etc., que 
leur composition est triple de celle qui leur est due à 
•raison de la naissance. 

Voilà, pour le dire entassant, une loi qui établit 

I ■ I I ■■■iiiiilwi I ■— , • ■ ■- ■■■ I l î i I II H ^ 

(1) F. VOiigitie de la noblesse française ,i^èr le vicomte d'A*.* 
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nettement, entre les Francs, une distinction à raison 
de la naissance, indépendamment de celle qui pou- 
vait être entre eux, à raison des emplois ou des hon- 
neurs; et cette distinction n^est pas seulement entre 
le libre, le lite et le serf, mais aussi entre le libre et 
le Franc , c'est-à-dire le Franc noble. Car Tingénu ou 
libre signifie ici Fingënu Franc , puisque la composi- 
tion de deux cents sous est précisément celle que la 
^loi salique fixe pour le meurtre du Franc ingénu; le 
Franc qui a une composition triple en yertu de sa 
naissajQce , et non pas à raison de quelque emploi, 
puisqu'il y a une composition particulière pour les 
emplois; le Franc, dis -je, ne peut donc signifier 
qu un homme Franc , supérieur par sa naissance à Tin- 
génu Franc. 

Un acte d'affranchissement de Charles-le-Cfaauve , 
de 876, me paraît distinguer aussi le noble Franc de 
rbonune lihre. Chantereau Lefebvre pense bien dif- 
féreminent : il le rapporte pour prouver que liberté 
et noble lignée sont synonymes. Le ledteur va juger. 
Charles , après avoir donné la liberté à Leuthard , dit : 
<( Qu'il aille partout où il lui plaira, comme un honnme 
(( parfaitement libre , et comme s'il était de noble 
a extraction. » Quacumfue ei libuerit omnibus mo* 
dis liber j ut oyelut nobili prosapid genituSj pergat. 
L'empereur^ après avoir parlé de la liberté, parle 
de la noblesse de ^aee , pour enchérir sans doute , et 
parce que la liberté pleine et absolue était un des 
plus beaux apanages de la noblesse. 

Mais, me dira-t-on, plus il est, selon vous, certain 
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OU plausible quHl y avait chez les Francs une classe 
de nobles bien distingués des hommes simplement 
libres, plus il est étonnant qu'il n'en soit &it aucune 
mention dans la loi salique, qui entre cependant dans 
les détails les plus minutieux sur les plus viles con- 
ditions. On a répété bien des fois ce mot d'Adrien de ^ 
Valois, in lege saUcd nulla nobilium fit mentioj a la 
(( loi salique ne parle point du tout de nobles, » 
comme une objection péremptoire et sans réplique. 

Je réponds cependant ; i "^ que quand il serait vrai 
que la loi salique n'aurait marqué aucune composi- , 
ûon pour le noble, cette preuve négative ne pourrait 
anéantir, ni même balancer les preuves positives que 
nous avons déduites, et que nous rapporterons en- i 
core ; qu'il ne serait même pas difficile de donner des 
raisons de ce silence, ainsi que l'a fait l'auteur de 
Y Origine de la noblesse française; que d'ailleurs la 
composition de Franc noble, qui manque dans cette 
loi, se trouve dans la loi de Charlemagne, qui a sup- 
pléé ce qui manquait aux lois des Francs. 

2"" Je dis qu'on ne peut pas assurer que la loi sali- 
que n'ait point fait mention de nobles Francs , parce 
qu'il est sûr que cette loi ne nous est point parvenue 
en son entier. Plusieurs formules anciennes la citent 
comme contenant des règlemens sur l'aSranchisse- 
ment par le denier, et sur le mariage des filles. Of 
la loi salique, telle que nous l'avons, ne parle ni de 
l'un ni de l'autre objet (i). Les différens exemplaires 

(i) L'affranchissement par le denier est seulement nommé 
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de cette loi so^t plus ou moins défectueux. Ce sont ces 
raisons auxquelles il serait aise d'en ajouter d'autres , 
qui ont fait dire au savant Jérôme Bignon ^ qu'un 
grand nombre d'articles de la loi salique avaient été 
perdus. 

Je réponds; 3"" qu'il est faux que la loi salique n'ait 
rapporté aucune composition pour le Franc noble. 
L'homme 9 le fidèle ou le vassal du roi, l'antrustion, 
dont il est parlé dans la loi salique , paraît être le même 
que le Franc noble du capitulaire de Charlemagne, 
puisque la composition est la même. Et qu'on ne dise 
point qu'on n'était pas antrustion par la naissance , 
mais que le prince créait les antrustions, comme nous 
rapprennent les formules de Marculfe. Il n'est pas du 
tout contradictoire que la naissance et la déclaration 
du prince fissent lesantrustions; bien .loin de là, c'est 
un nouveau trait de conformité avec les nobles. Nous 
ne voyons de particulier pour l'antrustion, qu^un ser- 
ment de fidélité et de dévouement au roi en son nom 
et au nom de sa &mîlle, ou ce que nos lois appellent 
recommandation. Or, tout noble n'était -il pas. admis 
à ce serment? Peut-être ajouterais -je, si je voulais 
me livrer aux conjectures , que la loi n'aura fixé de 
composition pour le meurtre des nobles qu'après cette 
sorte d'hommage, afin de les déterminer plus effica- 
cement à venir conti^cter ce nouvel engagement avec 
le prince. 

dans le titre a8 de la loi salique , à l'occasion de celi|i qui 
affranchit de la sorte le Ude ou le serf d'un autre. 
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Laissons la conjiecture; arrétODS - nous à qaelque 
chose de sûr et de positif. Dans Tédition de la loi sa- 
lique par Hérold et Windelin^ on trouve la composi- 
tion due pour la mutilation deThomme libre, ingenuij 
fixée à cent sous ; pour la mutilation du Salique^ à 
deux cents soûs. Uhomme Salique, comme nous Pa- 
yons déjà dit, signifie souvent, dans nos anciens m^- 
numens, un noble et très -noble Franc , surtout lors- 
qu'il est opposé connue ici à Tingénu.C^est ainsi, selon 
plusieurs auteurs, que Conrad II fîit surnommé le 
Salique dans le onzième siècle , à cause de sa haute 
naissance. Salique dans la loi ne peut signifier qu'un 
homme supérieur au libre par sa naissance, puisque 
la qualité de Salique ne provenait que de là , et nUn- 
diquoit aucun office. Elle ne marque pas non plus la 
nation précisément; le simple Franc vient d'être ex- 
primé par le terme ingéniais j qdi dans nos lois en est 
le synonyme. Pourquoi donc, dira4:<-on, ne trouve- 
t*onpas une composition particulière pour le Salique, 
dans le titre des meurtres j comme dans celui des nui- 
tdations? Il est probable que la cbsttposition pour le 
meurtre du no^le Franc ou Salique , a été omise par 
les copistes, comme l'avait été dans la plupart des 
manuscrits, et isiéx&^ de nos éditions, l'article de la 
composition pour la mutilation du Salique , que nous 
venons de rapporter. En effet, il suit comme néces- 
sairement de cette dernière composition , qu'il y en 
avait une à plus forte raison pour le meurtre, et que 
l'état défectueux dans lequel celte loi nous est par- 
venue , est la seule raison qui fait qu'on ne l'y trouve 
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pas. Qu'on me permette de prouver qu'elle y ëtaii, 
par un raisonnement dont mes lecteurs apprécieront 
la justesse. Dans la récapitulation des compositions de 
la loi salique, publiée par Charlemagne^ il y ^ qua- 
torze compositions à six icents sous ^ et dans la loi 
même je n'en compte que netif (i). Qu'on y joigne les 
titres soixante-<{uatorze et soixante-quinze de l'édition 
d'Hérold, qui ne se trouvent pas dan^ l'édition de 
Baluze, et qui renferment quatre compositions à six 
cents sous, nous en trouverons treize; il n'en manque 
alors qu'une : nous ne voyons pas quelle elle peut 
être , si ce n'est point la composition du noble Franc , 
laquelle n'a pas dû être omise, et qui est préciséiïient 
de six cents sous, comme nous l'apprend le capitulaire 
troisième de 8i3 du même empereur. 
4, Après avoir parlé de la noblesse parmi les Gaulois 
et parmi les Francs en particulier, voyons sur ce point 
ce qui r^arde toutes les nations qui composaient la 
monarchie française sous les deux premières races, et 
surtout sons la première. Si la plupart des passages 
que nons rapporterons, pris à part, ne sont ni assez 
précis , ni assez développés , et paraissent susceptibles 
de diverses interprétations, du moins réunis ils s'é'- 
claircissent et se fortifient, jusqu'à former une sorte 
de démonstration historique; et comme nous n'ap- 
puyons pas sur le terme nobUis^ isolé , que nous 
avouons avoir eu souvent. une acception trop vague, 
nous croyons aussi n'en avoir pas besoin pour trou- 



(i) Nouvelle preorc de lacunes dans la loi sallque. 
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ver une véritabié noblesse. Les Romains, chez qui on 
ne disconvient pas qu'il n'y en eût, avaient diffërens 
termes pour Texprimer sans équivoque. 

Les saints, des vies desquels nous allons extraire 
un grand nombre de passages ( nous sommes obligés 
de les multiplier dans une. question si controversée) , 
ont vécu £ous la première race. Leurs vies ont été 
écrites ordinairement par des auteurs contemporains, 
ou presque contemporains. Ainsi la noblesse dont il 
y est question, précède le déclin de la seconde race, 
et par conséquent l'hérédité des tie&, k laquelle plu^ 
sieurs savans rapportent l'origine de la nc^lesse. Qu'on 
fasse attention à la propriété des termes, ou se con- 
vaincra qu'il ne s'agit point de noblesse personnelle , 
ou attachée à quelque office , mais d'une noblesse de 
sang, d'extraction, communiquée par la naissance, et 
distinguée de la supériorité et de la considération 
qui proviennent de l'opulence, du crédit et des places. 
On remarquera même quelquefois dans cette noblesse 
différons degrés d'illustration et d'antiquité. Ou la verra 
enfin former un ordre séparé du peuple, ou des sim- 
ples ingénus, jouir d'honneurs et de droits qui lui 
sont propres; en sorte que si l'on n'admet point en- 
core après cela l'çxistence d'une véritable noblesse, 
nous sommes autorisés à demander de quelles expres- 
sions on voudrait que se fussent servis ces écrivains, 
pour mettre un point si important hors de toute con- 
testation. 

Dans les conunencemens de la monarchie, sous les 
fils et les petits-fils deClovis, ainsi que sous la seconde 
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race 9 lés hommes d'une condition au-dessus des sim- 
ples ingënus, les honmies d'une race noble étaient 
déjà en possession de distinctions et de prérogatives 
particulières; ils ne sont point soimiis à la peine du 
fouet; ils ne peuvent pas être jugés sur les lieux par 
les juges ordinaires; mais ils doivent être amenés de- 
vant le roi, qui se^réserve à lui seul de prononcer sur 
leur sort y et de leur infligea* des peines. Selon le rè- 
glement d'un ancien concile , les citoyens distingués 
par leur naissance devaient célébrer la nuit dé Pâques 
et de Noël au lieu où était l'évéque, pour recevoir sa 
bénédiction. 

Il est ordonné, dans un capitulaire de 'j55y que 
tous, tant les nobles que les non nobles, contracteront 
publiquement leurs mariages. Sur quoi un savant re- 
marque avec raison que si tous les hommes libres 
eussent été de même condition, et qu^il n'y eût eu 
aucune distinction de droits et de privilèges, cette loi 
n'aurait pas proscrit toute exception , prise des qualités 
de noble et de non noble. Lé capitulaire de Charle- 
màgne est encore plus formel. Il déclare, en général; 
qu'il est constant qu'il y a différens ordres de per- 
sonnes; des nobles, des non nobles, des ser&, des 
colons, etc. Constat in Ecclesiâ dwersaruim condU 
tionum hommes essCj ut sint nobiles et ignobïlesj 
servi j côhni et inquiUnii 

La Chronique de saint Riquier parle aussi d'un Got- 
selme noble, et d'un Magimbert roturier ou non no- 
ble, qui furent tous deux guéris par saint Riquier. 
Elle dit ailleurs que l'abbé Angiibert était fort aimé 

I. 2* UVé 26 
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de Charlemagne , pour sa sagesse et pour sa noblesse y 
nobïUtaUs et sapientiœ meriio. 

Selon le polyptique de Saint-Germain-des-Prés, il 
y avait dans une terre de cette célèbre abhkje, deux 
frères qui se glorifiaient d'être nobles, et que Tabbë, 
malgré leur prétention, réduisit à Tétat de serfs, et 
obligea de payer la capitation due«par les serfs et les 
affranchis, nommée cavaticum^ Mais que leur pré- 
tention fût légitime où non, elle prouve également 
qu il y avait , au conunencement du neuvième siècle , 
un ordre de personnes nobles, lequel était distingué 
de tout autre. Le polyptique de Fabbaye de Centule 
ou de saint Biquier, montré à Louis-Ie-Débonnaire en 
83 1, compte plus de cent nobles tous nommés, les- 
quels tenaient de ce monastère des maisons de cam- 
pagne, des terres, des rentes en bénéfice, à condition 
de faire , avec leurs bommes ou soldats, le service mi- 
litaire, toutes les fois que Fabbé et ses officiers le re- 
querraient. Ils ne manquaient pas de se trouver tout 
armé^ à Tabbaye , aux fiâtes de Pâques , de la Pente- 
côte, de Noël et de saint Riquier.On trouve détaillées 
les redevances des ouvriers, des négocians, des nobles 
et du peuple divisé en plusieurs classes (i). 

Passons aux vies des saints, où Ton yerra tantôt des 
Gauloia, tantôt des Francs, ou même d'autres Bar- 
bares. Nous représenterons scrupaleusement les pro- 
pres paroles des hagiographes , pour mettre le lecteur 

(l) Chrome, Centul, c. 3 et 8, 1. 3. Hùt du comté de Pon- 
tJdeu, t I, p. 3o. Malbrancq.y t. a. 
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en ëtai de juger si nous n^avons point allérë,- en les 
traduisant, Tënergie originale, qui &it ici toute là 
preuve. « Marculfe, fils de citoyens de-Bayeux très- 
(( nobles , très«-riches et très-chrétiens... Il naquit de 
<( parens qui n^étaient pas du dernier rang. » Mar~ 
cu^us ex nobilissinUsj ditiSsinUs atque ehrisUanis- 
simis Baiocassinis cmbus exortus... pdrenUlms non 
infimis progenUus* Il nlourut avant 558 (i). 

(( Ebrulfe^ originaire de Bayeux, d^ane extraction 
« fort noble ^illustre par la splendeur de sa noblesse... 
« Le roi Cbildebert P' sachant qu^il était d^une no- 
ce blesse distinguée , ordonne quW le lui présente 
<( sut le champ. )> Admodùm nobiU ortus prosapid 
Baiocassihœ urbis oriundusj nùbilitatis lampàde cia- 
rus... mox innotuU régi ( Chûdebertô P ) qui com- 
periens cujus nobiUlate essetj ittico presentari eum 
jubet (2). Ce texte marque assea claitem^nt la no- 
blesse de race 9 et les égards qu^on avait pour elle. 

(( Carilefe naquit en Auvergne, de parens très-distin- 
(( gués selon le nionde. n CdriXefus parentibus se- 
cundùm seculi dignitatem clarissimis ortus in Ar- 
pemensi territorîo (3). 

« Ces hommes nobles étaient fils d'AuginuÀ, per- 
« sonnage qualifié, et d^Agia, femme très^noble. » Hi 



(i) Âatore anonyme, qui antè Caroli Simplicis œtatem 
vixisse vîdetur. 

(a) E idiâ S. Ehmlfi abbatis Uiicensis, Aut. anon. perantiq. 

(3) E oiu S. Cari. sub. Chîldeb. I, scrip. à D. Sivîardo âb- 
bat., ineunte sec. 8^ 
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nobUes viri Au^no viro iUustrissimOj Agid fenûnd 
generosissimd procread sunt ( i )• 

<( Son père r^ectard, de la valeureuse nation des 
ce Francs , était d^un ordre distingue parmi les libres , 
« et sa mère était Romaine. » Pater hu/us Nectcardus 
dejbrti Francorum génère non fuit mjimus Uber- 
tatCj mater verb Romana (2). 

(( Ce doux Sicambre (le roi Clotaire P') se pré* 
(( sente d'alx)rd pour porter le corps du saint ^ ensuite 
« les évéques, après les évéques les premiers des no- 
ce blés... A Tarrivée du roi, le corps de la noblesse sç 
cr rassemble , et la foule du peuple s'empresse de son 
(( côté, pour soutenir le cercueil. » Mitis Sicamber 
(re^ Clotarius) ulnas primas supponity dehinc 

èpiscopij exin prinU nobiUum Igitur adve^ 

nienteregej coadujtantur cohortes nobUiumj plebeia 
muUitudo popidorum apponunt manus ad fere^ 
trum (3). 

<( Sainte Glodesinde , d'une ndulesse distinguée 
(( dans la Gaule belgique y était fille du duc Wintro , 
(( seigneur de qualité. Sa mère Godile ne lui céda en 
(c rien du côté de la naissance* » In GaUùi Belgicd 
sûtis nobili generis stemmate procreataj paire ilbiS" 
trissimo^ eodemque duce clarissmoj cui vocabulum 



-i>«- 



(1) £ (dû. Desiderati Episc» Bituric, sub. Qot I. 

(a) £ int Se Medardi Episc. Nadom., snb. Glot. I, scrip. à 
Fortunato, presbyterô. 
^ (3) Ex oHâ vit, iSl Med^p ab anon., sec. jj. 
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fVintrOy maire Godildj luce generositaUs non dis- 
pari (i). 

<( Sainte Tygre , issue d^une noble race , vivait sous 
« le roi Gontran. » Nobili stirpe progenita^ vixit suh 
rege Guntramno (a). 

(( Saint Austregisile était d*une haute naissance , 
(( mais avec une fortune médiocre. » Parentum equi- 
dem clara progenieSj tamen opulentid rerum nec 
multàm diveSj nec indigens (3). 

« Saint Didier était dMne famille noble de la ville 
« d^Autun. » Bic vir ex nobili prosapid oriundus 
in cùfitate ^ugustodunensi (4)* 

(( Une matrone d'une noble extraction. » AUqua 
matrona de génère nobili (5). 

(c Saint Caletrioe effaça par ses vertus Téclat de sa 
« noblesse. » Beatus wr nomine CaletricuSj nobilis 
génère, sed nobiUor meritis (6). 

« Des moines d'un noble sang. » Monachi nobili 
prosapid editi (y). 



(i) £ Oit. S» Gîodesindis abbatissœ Metensis, sub. Chilper. 
Clôt, filio, à B. Jean. ab. Gorzienzi, sec. lo. 

(a)£ mV. s. Tygriœ Qirgimsy ex codice yeteri Maurianensi. 

(3)1? çiu S. AustnsigtK Ejnsc. Bitur.f sub. Giiiitlirani.y aut. 
anon. codeyo. 

{i) E m¥. 5. Desîdéni Episc. Vhn,, sec. &, ab anon. feré 
coœvo. 

(5) E oit S. Èigomeri Confessons ^ sec. 6. 

(6) £ {fit* S, Leobiïd Episc. Carnoieiuis. Galet, successit Leo- 
bino , an. 556. aut. an. sed antlq. 

(7) Inter Act. S^. Ord, S. Bened., sec. i. £ piV. S. Maglonu 
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a Saiixt JuQien descendait de parons très-uobles. » 
Jurùanus nobilissimis ex progenUoribus origini pro- 
sapiçLm diéJçU ( i )• 

(( Saint Erneus 4tait d'une Emilie noble d'Aqui- 
(( taine. )) JFuit S. Emœus Aqukanh0f prowwiœ 
nobiU ea: progenie ortus (a)» 

« Saint Martin 9 citoyen de Nantes , était d'un sang 
« iUu^tre. » ^artinuSj ^ii^is Nann^etiçensis aUo pa- 
rentum claruit sanguine (3). 

<( Rnsticule naqtiit dans le terrkoiFe de Yaison , de 
(( parens très-illustres. Elle fut enlevée par un lionune 
(( noble. » Clarissimis qrta nataliàus f^ahriano et 
Clementid, qor^p/ifgibus Brnncmisyin ùsmloriaVaseUh 
nensij rapta est à quxxiam ^êpa^nobiU (4}' 

a Leno^igU/ç .ét^it Allemand , et disitingué par la 
i< noblesse du sang. » l^nosigilus m Jéiamannomm 
regione exoritur^ naèilify^s.^c^igf^ùm kene «fo- 
newi{5y 

<( Arnoul était né Français, de paren^.1^^ w!kïe»^>> 
AmulfiLS prosapid genitus Francorunij altus satis 
et nobiUs parentibus (6). 



1 



(i) ]^,Afitt & Jim 4bLj à Vi#iio Jgg^s^y.fec^g. 

(2) E çit S. Em. Abb,, aut suppari, sec. 6. . 

(3) E, oit. S. l^arL Ab. Vertaçiansis ^ SQC &, m^oa» mu qui 
paulô post Normannorum tempestatem vixit. 

(4) Sub Clôt. IL E wt S, Msti(sukp4H^j à Jflwçntia, pres- 
bytero .fiesà çoœro. 

(5) Sub Qot. IL E i?it S, Unog. 

(6) Eoit S. Am> Epfsc-9 à Monacha coae., svii Çloil IL 
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(( Agil ëtait fils d* Agnoald et de Deutérie. Agnoald 
(( était Bourguignon d^une nobl^se illustre , convive 
(( et conseiller du roi Childebert I""', fils de Sigebert. 
(( Sa femme Deutérie était d^une famille distinguée 
(( de Bourgogne. » Agente in sceptris HUdeberto 
Sigiberd régis fiUoj fuit quidam ex Portensi terri- 
torio (dans le comté de Bourgogne) nobïlissinUs natû- 
libus oriunduSj ejusdem r^gif coiwiva et cûnsilia- 
rius nomine AgnoalduSy eu jus conjux ex prteclard 
BurgumUonum orta prosapid..... vocaèaiur Deu- 
teria. Filius Âgilus (i)* 

« Rictrude était d'une extraction sénatorienne fort 
(( «élevée. Son père était un homme de condition , 
(( nommé Emold. » Rictrudis ex generosd tVasco- 
num prosapid, regium sternma ac sènatorum genus 
optimum nobiUter orta (a). Rictrudis claro satis extir 
tit oriurida germinej Ëmoldo hobili édita genitore (3) . 

« Landelin était du Cambresis , d'une famille de 
(( Francs illustre et très-noble; » Landelinus ex pro- 
génie cehd Fràncorum ac nùèiUssimé in pago Cor 

meracensi (4)- 

« Sainte Taldetrude descendait de parens très- 
<( illustres et très-nobles. » Beata fVatdeirudis cla- 
rissimis et valde noàilibus orta paréntibus (5). 



(i) E sfk. S. Agi. AbL, ab. anon. subseqnali. 

(a) Ex ChronL Mardqnensi de S. Rict, sub. Da^b. I. 

(3) Ex aUâ vitf ab Henbaldb , moiK, an. 907. 

(4) E vit S. Land. AL, sub> Sag. h 

(5) E 9ii. S. IVal Abb., sab. Dàg. I. 
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(( Saint Disier était d'une Ëunille très - honorable , 
i{ et distinguée par la noblesse entre toutes celles des 
n Gaules. Son père s\p^lditSahiuSj et sa mère Har- 
(( cenefreda. n Parentibus honestissimiSj et apud 
GalUcanas fanUUas prœ cœteHs generosUaêe ortis 
Desiderius ortus est. Pater SahiuSj, mater Harce- 
nefreda (i). 

« 

<( Chrodulfe, d'une ancienne famille de sénateurs, 
(( était de la première noblesse qu'il y eût, non seule- 
ce ment dans la France, mais dans, toutes les Gaules.» 
Chrodulfus ex antique senatorum génère jimoaldo 
procreatus^ Franciam omnem^ imo totam Gd- 
ham nobiUtate ac decenUssimd generositate supe- 
Aivà(2). 

(( Yandregisile naquit dans le Yerdunois^de parem 
<( nobles et illustres. Son père Yalchise était d'une 
(( race tiès^noble. Il s'allia dans une famille ^ale à la 
<( sienne en noblesse. » JVandregisilus ortum mclàœ 
nativitaiis in Verodunensi regione ex nobiUbus pa- 
rentibus habuit. Genitor e/us ffTalchisus nomme ex 
nobilissimd prosapid ortus... sibi des pondit puellam 
nobiUssinds parentibus procreatam (3). 

ce Lambert, fils d'Erlebert, et natif d'Auvergne, 
(( était d'une famille très - noble. » Lantbertus vir 



(i) £ piY. S. DesùL Caturcensis Epis., sub Sigib. lU, àb anon. 
ferè coaetaueo. 

(2) E çiu S, Chrod. Ep^Meten., aut. anon. qui sec g'* scrip- 
sîsse videtor. Chrod. sub Sigib. III. 

(3) Sub Clod. n. E «V. S. JVand. Ab., à co«. Mon. 
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clarissimus et nobilissimi generis prosapid ortus à 
pâtre nomine EHebertOj éditas temtorio Arven-^ 
rUco (i). 

(( Baro, homme noble, était natif du pays de Laon, 
« de parens nobles selon la nature; mais la grâce lui 
« fit trouver dans la pieté un autre genre de noblesse 
(( fort supérieure. H épousa Salaberge, fille de Gun- 
« duim y homme noble , de qui il eut Anstrude. » 
Vir nobUis BaroLaudum nobiUbus ortus parentibus 
secundùm naturamj nobilior fcLctus moribusj per 
gratUan. Duxit uxorem Salahergam generosi et 
religiosi "viri Gunduini religiosam fiUam. Hœc ge- 
nuit Ànstrudem (12). 

(( Silvin, du pays dë.Toulouse, et d*une race noble 
(( selon le monde. » Sih^inus clams ex prosapid: no- 
hiUtatis juxtà secuU dignitatenij in terrd Tolo- 
sand (3). 

a Saint Eloi assemble trois cents filles tant de ses 
<c esclaves (pie de la noblesse de France; » Tarn ex 
anjcilUs suis quàm ex nobiUbus Franciœ matrovis; 
(( et leur donne pour abbesse sainte Aurc (4)- » 

« Ebbon (évéque de Sens) n'était pas moins dis- 



(i) Sub Chiider. II. E oit S, Lant Epis Lugdun., à Mon., 
Ludovîco Pic imperante. 

(a) E oit S. Anst Ah, Lugdun., sub Theoderico III , à ferè 
contemporaneo. 

(3) Sub Car. Martello. E oit. S, Sik. Epis, apud Morinos, 
aut. anon. sec. 10. 

(4) Vit S. Elig,, c. 17, aat B. Audoeno Rotom. Episc. 
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« lingué par ses venus que par la noblesse de ses pa* 
(( rens. » Mbbo Tomodorensis Castri extitit orUm- 
dus,, non minus virtutibus guàm parentum nobili- 
tate clarus (i). 

(( La réputation de la sainteté de Corbinien corn- 
<( mença à se répandre de telle sorte, que les fidèles, 
« tant nobles que non nobles , aocouraient en foule 

<( vers lui Plusieurs vieillards et plusieurs nobles 

(( avaient recours à ses prières... Il était du territoire 
« de Melun. » Cœpit fama sanctitatis Cotbiniani 
crescerCj etJideUum ad eum nobilium et ignobtUam 
turba confluere... muki senes etnobiles utpro ipsis 

oraret rogabant Notas in regione Melîionensi 

(Melun) (2). 

(( Si la noblesse de la terre pouvait ajoiuer quelque 
« chose à la noblesse qui vient du Ciel , Grégoire était 
(c né de parens non seulement très-riches, maisd^une 
<( illustre extraction. UAuvergne , sa patrie , ne se 
« glorifiait pas moins que la ville même de Rome des 
i( sénateurs qu- elle avait eus autrefe&s dans les joues 
« de sa. gloire. Tels étaient les aïeixx dont Grégoire 
(( deseendaiVi^.» Ses parens étaient inoéiltestahlement 
(( nobles. » Gregorius Arvemicœ regionis indigena... 
Si guid dinnœ generositaûi terrena conducit nobi- 
liias^, parentes ejus èutn rébus hcufdèiesj tum 
quoque natalihus fulserunt iiiustte^... Hoèc autem 

(1) £ i^. S. Eb, Epis* Senoru, aut. an« ;9êt* to^ 
(a) Sub Car. Martel. E idt S. Corhin. Ejnsc, Fdamgensis, 
aut. Aribotte.ipaîus successore tertio. 
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ArverrUs quœ puero geniaUshumics fuitj vehemen* 
terolim caput eœtuleratj Ua ut senatoribus velut 
urbs Tarpeïa prœpoUeret. Âb hls Gregorii paren- 
tela profluxerat..*'. Parentes eju& re ^verd nobiles 
erant Après la mort d'Eufironius, ëvéijue de Tours, 
Grégoire est ëlu d^une voix unanime son successeur 
par le clergé, les nobles, le peuple de- la ville et de 
la campagne , tant pour sa noblesse <|ae poor sa scienoe 
et sesl vertus, CleHcorum turma nobilibus <^his eon^ 
sertaj plebsque rustiea simul et urbana pari sen^ 
tentàd clamant Gregoriufxi. decemencbànj cum clans 
merkiSj. tum quoqûe nobUkaie poUehtem^, etc. 

Je pourrais citer eii€oi\3 un grand nombre de pas-* 
sage$ seinblablés que fai récueillis'dab&les Yics des 
saints; mais je crains d'en avoir trop rapporté* Je ne 
dirai plus qu^mi mot. On troov^ Ja hoblesse du sati'g 
désignée .assez clairement, et bsesu distinguée de^ la IV 
berté, dans plusieurs endroits de.iiQ9)anckps> autbut^ 
On vpitqiÀe les homfflies de vile<eKtraétion^ parvenue 
a^u^ pte^èresi'dignitiés, tels qultiii Scotàde, mttkreida 
palaiss^ .s^^autaobajeut^ a.pévsécti^tepvei^' àbun^ilier. tous 
ceux ql^ , pâf: Ifi noblesse de leur^ $ang* ai TilhistraAitin 
de; leuns .pères ,.'leur faisaient- omflDrage, et' semblaient 
leur repcoebar .la ..hasse^ àa : leur, eni^ne. . Grégcire 
de Tours, parlant des parens de saint Pastrode 4ftde 
saint Léobaris, dit qu'ils n'étaient pas d'une noblesse 
relevée, mais ingénus; d'Aredius,évêque de Limoges, 
qu'il li^'étaijt pas né à,e parens médiocres, mais de très- 
libre condition. Les plu$i grandes, places, ecclésiasti»» 
queset séculic^res. étaient ordi^^rv^ff^^P^^ occupées' pw 
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les nobles, comme le prouvent les monumens hisiQ- 
riques , qui ont coutume de £dre mention de la nais- 
sance. Une formule ancienne compte, parmi les qua- 
lités du nommé par le roi à un évéché, la noblesse 
du côté paternel et du côté maternel. 

Le fameux passage de Thégan, que u>us les partis 
prétendent favorable à leur sentiment , renferme , à 
mon. avis, une disûnction biçn marquée entre les li- 
bres et les nobles, et prouve qu^il existait un ordre de 
ces derniers, où le roi lui-même ne pouvait faire mon- 
ter les aârauchis. s( L^empereur t'a fait libre et non pas 
(( noble, ce qui est impossible après la liberté. » Fecit 
te libérunij non nobHenij quod impossibile est post 
libertatem. Uhistorien adresse la parole à Ebbon, de* 
venu archevêque de Reims, de serf qu'il était. C*est, 
dit Fauteur de Y Origine de la noblesse françcusej 
que la liberté d'extraction a toujours été supposée la 
condition première et essentielle de la noblesse. C'est 
le ^en& naturel ; toutes les autres interprétatioiis me 
paraissent forcées. Dire avec l'abbé, du Bos : // n*a 
pas fait que tu rC aies point été serfj en te tirant de 
feselas^agej il n'a pas fait que tu n'y aies pas étéj 
qu'on me permette de trancher le mot , c^est une in- 
terprétation encore plus opposée à la raison qu'à la 
grammaire (i). 



(i) Selon le G. du Buat, dans ses Origines y la liberté de 
race et la noblesse étaient la même chose , et Thégan a seu- 
letnent voulu dire que Louis-le-Débonnaire n^avait pas pu 
donner ^ Ebbon larfiberté entière, la liberté de race, pois- 
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Ce qui se passait sous le successeur de Louis -le - 
Débonnaire, né permet pas de douter quUl n'existât 
depuis long - temps un ordre de nobles , .et nous ap- 
prend par quels degrés les hommes libres pouvaient 
s'y élever. « Sôus le règne de Charles-le-Cbauve , plu- 
ie sieurs hommes nouveaux et roturiers (non nobiles) 
« effacèrent les honmies les plus distingués par leur 
« noblesse. Ceux-ci , d'une ancienne et illustre extrac- 
« tion , avaient beau étaler avec ostentation les portraits 
a et les exploits militaires d'une longue suite d'an-^ 
« cétres; tandis qu'eUx^^mémes s'endormaient dans une 
i< lâche inaction^ et ne montraient de vigueur et d'ac-^ 
c< tivité que contre leur souverain, forcé de mettre 
« sa confiance en des honmies nouveaux , Charles les 
« approchait de sa personne , et les chargeait de toutes 
« les expéditions importantes et hasardeuses* Il se 
tt trouva paf'mi eux beaucoup de guerriers qui firent 
« paraître des sentimens et une valeur bien au-^lessus 
« de leur condition. Les grâces du roi , la noblesse 
a pour eux et pour leurs descendans , furent le prix 
(c de leurs services et de leur fidélité (i). » 

Je finis par un texte important , qui nous fait voir, 
dès le berceau de la monarchie , trois ordres de citoyens 
bien séparés, ce L'an 5oo , le corps du clergé , toute la 
(( noblesse , le peuple de la ville et de la campagne 

qaHl était né esclave. Ceci rentre dans Topinion de l'abbé 
du Bos. (f^t. J. C) 

(i) Ex gest Consuàsm Andegaçensium, autore Monacho be- 
nedict. major, monast. 
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<( d'Âutun se réunissent, et élisent pour leur évéque 
<( Ëptadius, comme le plus digne de cet honneur (i). » 

Ce que nous venons de dire est commun à tous les 
peuples qui faisaient partie de la monarchie française 
sous les deux pifemières races* Remarquons en peu de 
mots ce qu^il y avait de particulier sur la noblesse ^ 
dans les lois des Bourgui^ons et des Yisigoths. 

La première distingue expressément trois ordres de 
personnes libres, le noble Bourguignon, qu^elle met 
sur la même ligne que lé noble Romain , Tingéna de 
condition médiocre, et celui de la dernièrci La com- 
position du premier est d^un tiers plus forte que celle 
du second. La Composition du second a le même rap- 
port avec celle du troisième. 

La loi des Yisigoths fait mention dans plusieurs en- 
droits du noble de raCe, du libre de condition médiocre 
et inférieure. Elle accorde au premier des droits et 
des distinctions jusque dans les punitions; elle le dé- 



(i) £* piV. S. Epty presb.y aut. anon. coaet. 

Voici un deâ argumens sur lesquels le C. au Biiat 
fonde son opiniom. D'après tth capîtulalîfe de Lothaire, 
il fallait être noble poar être élu scabin. Suivant mi autre 
capitidaire de Charlemagne , il suffisait d'être libre f et ks 
scabins étaient les pairs des hommes Kbres. Par un troisième 
acte, l'empereur ordonne que les comtes, les centurions 
et les autres nobles sachent leur loi. Or, au-dessous àes cen- 
turions il n'y avait que les hommes libres : donc cemci 
étaient nobles. D'ailleurs , les centurions étaient choisis 
parmi les hommes libres, et, comnve l'on voit, ils étaient 
nobles. 
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grade de noblesse, lorsqu'il oublie le premier devoir 
de son ëtâl, qui est de marcher à Tennemi pour le roi 
et pour la patrie (i ). 

Nous nous sommes assez étendus sur la noblesse : 
on s'attend que nous jettions du moins un coup-d'œil 
sur les deux ordres de FEtat. On a dû en remarquer 
quelques vestiges dans ce que nous venons de dire sur 
les nobles. Il pardtra étonnant que nous ayons à com- 
battre ici nos propres historiens , et des historiens 
célèbres ; mais ce ne sont que les modernes ; et leur 
opposer les monumens et les historiens du temps, 
c'est leur répondre sans avoir à craindre de réplique. 

<( Quelque nom qu'on donne à ses diètes, Champs- 
« de- Mars j ou Champs - de - Mai^ ou Parlemensj il 
(( est certain que sous la première race elles n'étaient 
« composées que delà noblesse , et que dans la seconde 
(c elles n'admettaient que le clei^é avec la noblesse. » 
Ainsi s'exprime l'abbé Velly (2). 

Il suffit d'ouvrir le recueil èes capitulaires , ou 
Grégpire de Tours, pour se convaincre que la pre- 



(i) Nous sommes étonnés que les savans auteurs de V His- 
toire dé Languedoc, après avoir étudié avec tant d^application 
les antiquités françaises, et particulièrement tout ce qui 
cooceme les Vîsigoths , sans paraître même faire attention 
à mille teixtes de cett€ force, aient décidé si affirmative- 
ment, et sur des raisons très-faibies , que sous la première 
et la seconde race les nobles n'étaient pas distingués des 
iibres, et que les libres d'origine étaient réputés nobles 
parmi les Yisigoths. 

(2) Histoire de France, t. 7, p. igS. 
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mière assertion de notre historien est insoutenable ; 
fue dès le commencement de la monarchie , les évé- 
ques non seulement avaient entrée dans les assem- 
blées de la nation , mais (ju^ils y occupaient la pre- 
mière place. Ce que nous dirons bientôt sur le tien- 
état, prouvera que la seconde assertion de rabbéTelly 
n^est pas plus exacte que la première. Il s^appuie de 
Pasquier; mais ce savant et ingénieux écrivain n'a pas 
du moins exclu le clergiî des assemblées de la nation. 
C'est peut-être du Père Daniel que Tabbé Velly a em- 
prunté ces ejrreurs. 

Il estaisé de démontrer, contre ces deux historiens, 
que le clergé fut regardé constamment comme le pre- 
mier ordre de TEtat. Dès le berceau de la monarchie, 
les évéques, et quelquefois les abbés et les prêtres, sont 
nommés dans les ordonnances et dans les assemblées 
de la nation, avant les grands et les princes. Ds ob- 
tiennent les privilèges les plus étendus et les plus 
honorables. C'est aux évéques que le prince commet 
son autorité en son absence , pour réformer les juge- 
mens iniques de ses juges (i). 

On sait que la différence des compositions réglait 
le rang que les corps et les particuliers tenaient dans 
l'Etat. Or, tandis qu'un Franc libre n'a que deux 
cents sous dé composition, et le Romain propriétaire 
cent, le sous-diacre en a quatre cents ^ le diacre cinq 

' ' " M ■ ' ■ * 

(i) Voyez Fédît de Clotaire I«% vers Pan 56o ; de Oo- 
taire II, en 612^; D. £ouquet, Hist Fr., t. 4» P« 67*» 
67 a , 676. 
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cents j le prêtre six cents , et Fëvéqueiieuf cents. Les 
officiers du roi ^ les seigneurs ^ les grands étaient à< 
peine égales en ce point aux ministres 'deiTEglise. La 
composition du Romain convive du roi est de trois 
cents sous; celle du juge fiscal, nommé cùmté on 
gnj^tmr, de Tantrustion et du noble* Frapc-, est de six 
cents sous; la composition du duc est la même que 
édile de révéquCi ■ 

Nos rois ne se .contentèrent pas de 'Confirmer les 
immunités accordées au clergé par les empereurs, 
lis en ajoutèrent de nouveUes, comme .le prouve le 
savant Dom Ruinarty d'après les anciens monumens, 
qui lui âaîent si familiers^ Non seulement il^ait ex^ 
pressentent défendu à tout ju^e Séculier de )Ugér e( 
de oondamnet aucun clerc^ ni même jstùcun homme â«t 
service de' TË^ise., sans le consentement de Tévéqu^ ; 
les évéques 'étaient' encore autorisés à rendre la* justice 
dans leurs diocèses aux! laïques, ccHnmeiau:!tiedcï^iàs^ 
tiques. C-est) ce qui esttrépété plusieurs 'ibis dans les 
anciennes: formules j et^ dans les capitulaires dés pre^ 
miers. rois de la. seconde race. (cQoie ^les -évèq^ses^^ 
(( abbés et abbessess^accordent avec les^xcMiil^s petit 
((rendre exactement la justice :.:» 'ainsi s^exptitffe 
Gharlemagne.. a Les évéques de même <|ue >les cernâtes ^ 
i< dit. Louis •" le- Débonnaire^ sont jd^posîtaireS'idWe 
a partiedesfoqdioBsroyales. -)» Son socoesseûr, Charles- 
le-Chauve, ordonna que ^chaque évjêque eût dans son 
évéché le pouvoir et Tautorité des envoyés du roi. r 

Mais quY a*t^il d^étonnant que les prélats jugeas- 
sent, conjointement avec les officiers royaux, les causée 
L a« uv. 37 
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des p^rûcutiero^ «i- k roi avait coatume de prendre 
l^Uff avis suc \e^ afl&ires d^Etai? Depuis notss spie- 
m ver roi cbrëiieai^ qui en adoûi p)usiisur8''dfHis.s(»t 
QQiiâeU> l«un <soii8idéralion et leur autorité .s^acpni- 
rent>^'im (el ^iat, qu*il oe se frisait -presque rien 
d'an[K>nant. qu'on ne les conssikât. Le rolQMÉnni 
vaut -t.il.îuger ;ses gënétaux qui ;ont pséyariqué^ ii 
assemble quatre évéques avec les prineîyàos seigneurs 
de sim . jsoywMV^ Fs^diëgoiids ^ .pour eaknep ia oolère 
el^idimii^iier kd soupçons de œlhoÀ roi, imagiiieïdV 
séml^W* les pyoniienB dia son royaume , c^est'càK'dke 
m^cÀSi^Méques^tditle pèro d«> notre ^hisitoite^ aveor.trois 
c^nts p^soBJftagea dfistingués j qui £b)n*'.sBrnK»t'.qne le 
petit Qotàire esi« fils de Ckilpiéiiix . CTêst dans <tiiie 
a9semblée[ d*évéques et de seigiiemsikAndelot^ cesi 
par ta/ niédiatiion dies peélais et. 4eft ^okiûs'y qne se 
coiielût ce . iameiiX' traité eMm ifes' • rôii^îiKnjiran et 
CbiMdbertTy et;la!pda^e^BI^m^él^am. j ^r-.L m 

iSfoniseùteisent^esjéiaèquesiet lef abbës'>jparais64nt 
à J«t| télé d^i esse0|i)lëes paeifique^adisLila natîon^et des 
jcon^k.^du prioDoe ^ on* les Toittrop^uiieiiijdaBsies 
iisaepiblées tmUtaiirea, daikale tumailse^des canifÀ^-au 
«nli[efi:d'# Isr mêlée. x( Par le conseiLda- tous noaiiobtes. 
dH Gbarletnaigpe ^ 'I^Qiila&t nnyus aonrilgecTiQiwaiiêimfc; 
et dtaBen . J^^sb^laiplB .à nos suooeâseuFS^ nom èrdiH^ 
nona que!l9es. poètnesiet lea éiR^jfueanejponeitont'poini 
les atmes^n^irop:! /^ii^ aiL^coofbaii^ et ne répandront 
pas . de sàïïgf mais envervont leurs vassaux (3ien> aimés 
avec ]ipusidaàfn0soFd^es:))Get«è ordon&anée iQuit^rendue 
k la requête de tout le peuple , qui' avait demandé qac 
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les évéque» ne fufiâeftt pltis contraints d*aller à Tar- 
mé&ydçmtàQ iU rayaient été jus^'albrs. 

Aiçs^ Ui^ éiït$ Qhtikieurs et conformes à celui-ci^ 
dé OarlomAn >en 743^ àe Pépin en 744 ^ ^^ ^ Char- 
l^agne liutrinéme> n avaient pas eu plus d^efiet que 
lâç^^ngni'defi con^ilisa^ qui sont remplis de défenses 
ms ebclé^iaatîquâs de porter lesarmes. 11 est manifeste 
p^i^pet^e 0FdPiiU9anice:>et par «etâe ijequéte, indëpen* 
damment. de pkuiieurs. autres passages de i^o» anti^ 
q}:|it^;r.i^j(iQ.}e9ié?âques(^ connue les autres grands ter- 
riens ,du. iroyâunle^y . étaient obligés n<>n seulement à 
fptWHt i4ei3i hommes pour le serrice mîlitaite , mais 
sfffxSf^ntk>h.fÎ3Lim en personne, et à S0 mettre à la tête 
de Iqws Tassftux* • - 

\àe ^piuilaui($; de..€3larlemagnq qui les affranchit 

d'une.ohligatîon si: contraire à Pespr^t de FEglise, et 

si incompatible avère leurs fonctions essentielles , ne 

fut pas une. loi pour tous ses successeurs. Loup , abbé 

deFerrières, se plaint amèrement de ce que son petit- 

fil&/ÇhaFle&fleï£hauye9 ritfrache à Fasile saint qu*il a 

choisi ^ ppuï* J^-fCiii^s dans )a licence et Thorrtur des 

camp^j^ et le charger inutilement d^armes offensive et 

défensives. « Vous le savez , écrit - il à Tévêque Par- 

(( dule , je n*ai jamais appris à porter des coups , ni à 

« les parer. Je suis également incapable du service de 

« la cavalerie et de celui de l'infanterie. Mais le roi 

(( n'a^t-il donc besoin que de com{)attans; et n*a-t-il à 

(( m'ordonner que des choses absolument opposées J^ 

(( ma profession ?» 

Quelques années auparavant, le même abbé de 
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Fei^ières avait été pris avec plusieurs autxes aU)és et 
avec quelques évéques , dans jxDl comliat dûHilé près 
d* Angouléme ; et dans le concile de Yemeuil en 844? 
les évéques paùrlent ainsi à Charles*l$-Châlive : « Quel- 
ce ques évéques s excusent du service de la guerre par 
« la faiblesse de leur corps* Yeuis ayez asses dHiidol^ 
H gence pour en dispenser les autres ; mais ' il ikut 
(c prendre garde que leur absence ne ntrise au service. 
(( Cest pourquoi ^ si vous le tr%)uvee bon , ite^dën&é- 
« ront la conduite de leurs hommes à quelqu'un de 
« vos vassaux qui les retienne dans' ledeyoii^ » < 

Cen est assez, ee me^emble, pour réfbter le sen- 
timent de quelques écrivains qui ont prétendu que 
jamais les ecclésiastiques n'avaient été oblîgésrW ser- 
vice n^ilitairCr^ G^ que nous attans* dire du tiers^-^état 
confirmera ce que nous avons ^ acvàncé sur le clèi^é 
considéré comme ordre de TEtat. Lé cl^é > envi- 
sage sous tout ^utre {K>int de vue y n'est pa^' de notre 
sujet (i). . • 

On demande s'il y avait dans lô^ premieiis '»:ècl€s 
de la monarchie ) un ordre dé ciliû^ens iibttes , qui 
formassent ce que nous appelier'iônâ aujourd'hui le 



^Ê^ 



(i) Nous n'avoqs garde de perdre le temps. à;regoasser 
les traits impuissans et éni.oassjés que quelques advjsrsaires 
du clergé ont hasardés contre ses droits et ses prérogatiTes 
les plus incontestables : ce serait' abuser de la patience de 
nos lecteurs. Nous avons mis et nous mettrons encore soos 
leurs yeux les pièces décisives en ce gekire. Voilà notre tâche 
remplie : c'est à eux à prononeen 
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tiers'état. Si Ton n^entend par-là que des libres^ dis- 
tingués et iudëpendans du dergé et de la noblesse ^ 
jouissant de certains droits, et chargés envers TEtat 
de certains devoirs qui leur étaient propres, la ques- 
tion paraît résolue par tout ce que nous avons dit jus- 
qu'ici. 

Nous caroyons avoir prouvé Texistence d'un corps 
de noblesse toujours subsistant, et distinct de tout 
autre. Nous trouvons aussi dans quantité d'endroits 
des vestiges d'hommes libres différens des nobles. II 
y a même des libres de différentes classes , plus ou 
moins puissans, plus ou moins considérés : il y a des 
libres qui en ont d'autres dans leur dépendance. Il 
est défendu en plusieurs endroits aux comtes et à qui 
que ce soit d'opprimer et de réduire en servitude les 
libres, les faibleç, et les pauvres d'entre les libres. 
Il est ordonné à tout homme libre, Français, Romain, 
de quelque nation que ce soit, de faire serment de 
fidélité au roi, et d'aller à l'armée sous la conduite du 
comte , de défrayer les envoyés royaux , de se présenter 
trois fois l'année aux plaids généraux. 

Nous n'ajouterons pas, après un moderne fort versé 
dans nos antiquités, que des hommes de celtiers-état 
avaient part à l'administration publique , puisque les 
eenteniers et les scabins étaient tirés d'entre eux. 
Plusieurs capitulaires nous apprennent que ces juges, 
quoique subalternes, devaient être pris parmi les no- 
bles. Mais souvent on leur associait des notables, qui 
se rendaient avec eux aux plaids du roi ; et il n'est dit 
nulle part que ces notables dussent être nobles. On 
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devait les choisir seulement parmi les plus gens de 
bien du cointé. Les capitulaires font souvent mention 
d'hommes de loi d'un ordre inférieur, de dëfensenrs, 
de causeursi, d'avousës ou avocats (i) et de vidâmes, 
qui étaient alors bien différons de ce quMls devinrent 
dans la suite. Ces emplois étaient au-dessous deà no- 
bles , et ils ne pouvaient cependant convenir qu'à des 
hommes libres. 

On voit en plusieurs occasions l'ordre du peuple 
concourir avec le clergé et la noblesse à Tëlection des 
évéques, tant sous la première race que sous la se- 
conde (a)< a Nous tous assemblés de toutes sortes de 

■ - - - ■ • ■- - n I I I I !■ , ■■ ■ i_ _ _ mr -m bT 

(i) Les avoués, d'abord défenseurs de l'Eglise devant les 
tribunaux séculiers; en deviûrelit les défenseurs par les 
armes, souvent les oppresseurs, après la chute de l'empire 
de Charlemagne, lorsque les Français ne connurent plus 
d'autre droit que celui de leur épée. Foy^t U longue et sa- 
vante Dissertation de do Gange, Gloss,, verb. AjDVOCATas, 
et le Recueil des canons d'Âbbon , t. a. Analect, 

(a) Les anciennes formules d'élection des évéques nous 
apprennent que l'évéque , â qui tous doivent obéir, doit être 
^éhi par tous, par le clergé de la ville et de la campagne, 
par les moines , par les làfques nobles et par les bow^eoiâ, 
Uad nohiles et cwès* L'évéque visiteur adressait son discours 
d'abord au clergé , pui^ aux xiergcs et aux veuves , et eafis 
aux nobles et aux autres laïques mariés. Le; décret d'élection 
de Guîllebert pour i'évêché de Châlons ayant été lu dans 
l'assemblée de Quierci , en 868 , on demanda aux chanoines > 
aux moines , aux curés et aux nobles laïques s'ils y consen- 
taient ; le clergé , les nobles laïques, etc., répondirent qu'ils y 
consentaient. Plus bas il est fait une mention particulière du 



( 4^3 ) 

(( conditioiM avee lés graad& tle notre royamne^ avons 
(( délibéré et résolu^ dit CSiildebert P'. )) Sans doute 
on n^enjtend ni les ser&, ni les colons; mais il B*agit 
nécessairement ei des hommes libres, et de ceùk qui 
leur sont supérleui» |)ar la niaisisance et phr les places. 

n Gôite ordonnance a écé portée par lé roi , par ses 
(( princes, et par tout le peuple chrétien qui coihpose 
a le royaume des Mérovingiens... U a été ar^é entre 
(( les Francs et les grands qui sont parmi eux , de 
(( couper la racine de toutes les anciennes querelles... 
« Le petit peuple, qui a coutume de se trouver à Tas* 
u semblée générale de la nation, » ai^asi parle la loi 
salique, confermément aux usages deâ Germains, qui 
conroquaient tous les hommes libres à leurs âss^Ofi- 
blées* Mais on cessa bientôt en France de tenir les 
£tat6-Génér«ix. Et Tautorité dont ils avaient )oui se 
trouva concentrée dans le conseil, composé du prince 
et des grands. 

Sous les. (jarlovingi^ie, le peuple i^eparait dans les 
assemblées de la nation. Hincmar, archevêque de 
ileims, faisant Ténumération des personnes qui im- 
posaient ces asseihblées, après avoir nommé les évé- 
quès, les comtes, les seigneurs, etc., |^rle enfin du 
reste de la multitude, cœtéra mukUuéo. Il comprend 
isans doute sous ces termes, les députés de chaqile 
comté afvec les avoués des églises , lesquels devaient 
se reiiidre aux plaids indiqués par le roi, selon le se- 



iJU^.- 



coticoih*3 da peuple de Châlons à cette élection. Cierus, orth 
et plths Catakiumca ilhtni êTposrit 
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cond capitulaire de 819. ce Par Texpression cœtera 
i( mukitudoj dit M. Tabbé de Mablj, on ne peut 
il entendre que le peuple ^ ou ce que nous avons apr 
« pelé depuis le tiers-état* » 

Les grands, tant ecclësiastiquies que laïques^ étaient, 
il est vrai,: fort distingués du peuple, non seulement 
par les honneurs qu^on leur rendait, mais aussi par 
Tautorité qu'ils avaient dans ces assend>léesJ Et même 
si nous prenions à la lettre le texte d*Hincmar, nous 
conclurions qu'eux seuls avaient voix délibérative, 
et que les députés du peuple n'avaient que voix con- 
sultative , à peu prè^ comme les docteurs et les autres 
ecclésiastiques du second ordre , qui sont invités aux 
conciles : Seniares pmpter consilium ordinandum^ 
minores propter idem consilium suscipiendumj et 
interdum pariter tractandum^ et non ex potestatCj 
sed ex proprio mentis intellectu vel sententid con- 
firm^ndunh. Mais nous avons plusieurs passages des 
capitulaires et de l'histoire , qui doivent servir de cor- 
rectif ou d'éclaircissement à celui«ci. Il était ordonné 
de demander le consentement et la signature de. tout 
le peuple , pour les nouveaux articles ajoutés à la loi. 
Agobard, évéque de Lyon, dit qu'il se trouva en 833, 
à une assemblée respectable, qui était composée des 
évéques, des abbés, des comtes et du peuple de tout 
âge et de tout rang. .Les Annales de saint Bertin rap- 
portent que le peuple assista en 83 1 à l'assemblée de 
Tïimègue, et qu'il porta son jugement sur les. matières 
qu'on y agitait : Percunctatus estpopuhis.^.A cuncio 
qui aderat populo judicatum est Or jamais, remarr 
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que un auteur moderne , on ne trouve le mot peuple 
dans les ordonnances publiées par les assemblées 
précédentes y où il n^y avait que des prélats et des 
seigneurs. 

Je ne vois pas à présent qu'on puisse faire diffi- 
culté d'admettre, dès les deux premières races, un 
tiers - état , pourvu cependant qu'on ne prétende pas, 
l'assimiler en tout à ce que nous appelions tiers^état 
parmi nous. 

Ces ingémis, à qui l'entrée dans la milice, dans la 
judicature et dans les assemblées de la nation était 
ouverte, indépendans de tout autre que du roi et de 
ses officiers , se maintiennent dans leur condition et 
dans tous leurs droits, jusque sur le déclin de la 
seconde race, où la puissance royale ne pouvant se 
soutenir elle-même, fut forcée de les abandonner à 
la cupidité et à Tambition des seigneurs, des ducs et 
des comtes, qui se partagèrent entre eux et les do- 
maines et les sujets du; souverain, jusque-là que tout 
enfin devint seigueur, vassal ou sujet des seigneurs. 
C'est la grande question qui nous reste à traiter, quand 
il y eut parmi les ecclésiastiques, les nobles et les 
roturiers^ des seigneurs, des vassaux et dès sujets, et 
quel était leur état. Nous allons donc rechercher et 
suivre, autant qu'il sera possible, l'origine et les pro- 
grès des seigneuries, de la puissance et de la dépen- 
dance féodale, d'où résultèrent de si grands change- 
mens dans l'état des personnes. 
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ARTICLE TROISIÈME. 

I 

Dans le clergé, la noblesse et le tiers-état, y avait-il de& 
Seigneurs, des Vassaux et des Sujets àK& seigneurs? 

Nous parlerons d^abôrd dn vasseiage^ des bénéfices 
et des fie&. Nous finirons par les jttstices privées; 

Il est incbmestaUe que les' bënéfièes el le yettie- 
lage étaient connus dans les Gaules et dans la Ger- 
manie^ bien ayant la fciaîssance de la monarchie fran- 
çaise. Mais en quoi les bénéfioes et lé vasselage les- 
sèmblaient aux fie£i et à la dépendance féodale, ou 
en différaient^ quand eoBunencèrent les fiefe propre- 
oaent dits^ quels en fiirent les pirogràs^ et les varia- 
tion», c'est une question des plus intéressantes sans 
doute, mâiîs aussi des plus compliquées et des plus 
obscures que lious. offrent nos antiquité, et sur la- 
quelle les auteur» sont le moins d'accords Je ne puis 
répondre que de mes recherches et de mon zèle : je 
demande grâce pour mes erreurs , el encore pour mes 
incertitudes. 

Tout le monde sait que les Romains avaient un 
grand nombre de bénéfices militaires dans les pro- 
vinces 7 et particulièrement dans les Gaules , qui 
étaient fort exposées aux inctxrsiofns èi^ Barbares. 
C'étaient des terres dans Tintérieur des provinces et 
sur les frontières , qu'on distribuait aux troupes bar- 
bares et aux vétérans romains, pour récompense et à 
la charge du service utilitaire. Elles passaient à leurs 
héritiers sous la même condition. Voici à ce sujet un 
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passage de saint Augustin, qui est remarquable en ce 
qu^il parle d*un serment de fidélitë et d^un engage- 
ment particulier que contractaient les soldats avant 
de recevoir ces bénéfices : Notum est... quod milites 
secuti bénéficia temporalia h temporattbus Dominis 
accepturij prias miiitaribus sacramentis ôbligantur^ 
et Dominis suis fidem se seivaturos prqfitentur. 

Nous avons yu dans César que^ parmi les Gaulois , 
il y arait des braves nommés ambactes ou cliens des 
chevaliers, qui s^attachaient à eux, et les suivaient 
dans toutes leurs expéditions guerrières. Ceux que 
Tacite appelle compagnons des princes j étaient chez 
les Germains à peu près ce qu'^étaient les ambactes 
chez les Gaulois. Mais tout cela subsistait-il de même 
sous les rois francsj Non sans doute. Les ambactes 
ne purent se soutenir long-temps sous la domination 
romaine , lorsque les Gaulois eurent perdu l^e droit 
de feire la guerre. Les compagnons n^étaient plus 
nécessaires ni utiles sous un gouvernement monar- 
chique, et ils pouvaient faire ombrage à la puissance 
royale. Les bénéfices, dit M. Tabbé de Mably, deve- 
naient inutiles chez les Francs, tout homme libre 
étant obligé de porter les armes à ses propres fi^is. 

Malgré ces réflexions , on ne peut disconvenir que 
les usages antiques niaient été en bien des points le 
fondement et le modèle des usages postérieurs. Malgré 
les changemens accessoires, que la différence des cir- 
constances et les révolutions du gouvernement ont 
amenés , on reconnaît le même génie subsistant dans 
les deux nations dont nous venons de parler. Les vas- 
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saux sont copiés d*après les ambactes et les compa- 
gnons. Les fieâ, du moins quant à leur essence ,. ont 
été préparés par les bénéfices romains. ^Presque tous 
ceux qui ont traité des fie& s'^accordent à' les définir, 
des terres données à la charge de foi et hommage, et 
ordinairement de quelque service ; surtout du service 
militaire. 

Quoique le roi chez le» Francs eût pris la place des 
princes germains, et que ce fût à lui que la plupart 
des guerriers se recommandaient pour le suivre contre 
les ennemis, et pour partager ses récompenses, il fiiut 
convenir cependant qu^il n^était pas le seul qui eût 
des hommes et des vassaux. De simples particuliers , 
de même que les prélats, les ducs et les comtes, en 
avaient aussi , qui s^engageaient étroitement à leur ser- 
vice. Il est vrai que ces premiers vassaux étaient bien 
différens de ce qu'ils devinrent dans la suite , sous la 
seconde et sous la troisième race. Ce n'étaient propre- 
ment que des domestiques libres, selon Tétymologie 
du mot. 

Au reste, il y avait une grande différence entre 
bénéficier et vassal , même sous la seconde race. Tout 
bénéficier était vassal , mais tout vassal n'était pas bé- 
néficier. La recommandation qui constituait le vassal, 
l'homme ou le dévoué d'un seigneur, précédait tou- 
jours l'octroi du bénéfice et du fief; mais le bénéfice 
n'en était pas toujours une suite. Autrement le capi- 
tulaire de Mer^en de 847i ^^ oblige tous 'les hommes 
libres de choisir pour seigneur le roi, ou quelqu'un 
des fidèles, aurait par conséquent obligé les seigneurs 
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à partager leurs terres entre tous ceux qui auraient eu 
fantaisie de devenir leurs vassaux, comme Tobserve 
Chantereau Lefebvre. Le vasselage, en un mot, était 
personnel et indépendant du bénéfice. Aussi voit-on 
beaucoup de vassaux, non seulement des particuliers, 
mais du roi, qui n^en ont point. 

Le second capitulaire de 8 1 2 ordonne aux vassaux 
du roi qui servent dans le palais, et qui cependant 
(mt des bénéfices, de laisser aller à Tarmée leurs vas- 
saux sous le comte dans le district duquel ils sont. 
D*autres capitulaires privent de leurs bénéfices les 
vassaux du roi , lorsqu'ils ne veillent pas à &ire arré*^ 
ter les voleurs , et condamnent ceux qui n'ont pas de 
bénéfices à payer le ' ban , c'est-à-dire une amende 
au fisc. 

Le Moine de Saint - Gàl parle d'un évêque qui 
avait un vassal noble à qui ii ne donna jamais de bé- 
néfice. Et tout vassal, bénéficier ou non, était obligé 
de suivre son seigneur à la guerre et dans toute autre 
occasion. Ce" point est bien discuté dans les Origines 
du gouvernement français j et dans Muratbri. 

Les vassaux , nous venons de rentendre , avaient 
sous eux d'autres vassaux. Les vassaux du roi, Ju)- 
mines majores j avaient la prérogative de venir prêter 
serment entre les mains du roi, tandis que leurs sous^ 
vassaux illorum homineSj le prêtaient entre les mains 
des commissaires. Carloman , fils de Louis-le-Bègue , 
permit aux vassaux du roi de ne pas jurer euxrmêmes , 
quand ils seraient accusés, et de faire prêter serment 
à leur place par leurs vassaux ou leurs honunes. Le 
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comte est paiement autorisé à les réprimer,, s'ils font . 
quelques rapiaes. 

Il ne &ut p9i$ confondre h qu^Hé de vassal avec 
celle de sujet j quoique Thomn^ga de:^^n et le sçr- 
iQWt de 6dëlitë de Tautre se fissent quelquefois. en 
même temps, et que sous la premiè^ie et la. ^^CQtkie 
race, le nom de fidèle paraisse teomiiui)). à')b(p&. Pn 
pourrait cite^r une foule de pa3sage$ tir^.des,^](n^ule9 
cjt des c^iti^air^s^ pouy prwver.que fid^l^^r^igi^i^t 
anciennement mj^tj on quiconque était obligé à la 
fidélité envers le so^veraip, Chantereau le Flebvre 
a frecueilli quantité de te^te^ suif ce n|i4it|e Ql>)et; 
nifiis il s'en faut bien que toutes sqs citations ^^t 
Qic^ctçs. Dans Jl'assemblée d' Attigni , ains>i queï dMs 
les formules de Marculfe, il est ordonné que vm^^ h^ 
sujets dii roi, sans distinction de i^atiçn, lui prétisnt 
$çjnn^.nt dç fidélité. Yoilà Iqs fidèlçfl,.Çe]ia n'emp^h^ 
pas cependant que ce nom, et çnApre plus celui i}e 
leude (]^, ne se prît souye^^ pour le^ v^aux, pour 
leii,graf]ids de rEtat^ ojii.pwr ]e^ &^kl^ dans uqi ^çi^ 
éminent; pour ceux que leur3.{dace$>, que ^han^nage 
ou la :peconnQ9^xdation attachaient sjn^lièc^ment au 
rQi(2).» C Wlemagne appelait s^ fidçiç^ les grands 
et, les principaux offîciçrs de: se^ armées. . 

•■— —'-*'*-'^— *-*——— ^—■^——'^—— —-^——^^ - ■ - ^-^— — — — ■— — ■ — ^- — — — ■ ■ ■— — -^.- t 

'• ■ • . . * ' • • 

'(0 Voyez le& Dissertations * sur ' ce sujet, proposé par 
l'Académie de Soîssons , et Grégoire de Tonrs , pàssim. 

(a) VoilA , ce me lâemble , dans ces deux observations , im 
fenoycK namrel de tftnniHer les dispstds âerées sur cette 
qoestioii. 
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Clotaire 11^ d^ns Tédii de 6i5, met leg fidèles m 
mànerang que les pomî^e^ «et; le^ '{n««i»er^de PEtat: 
Il appelle jidMès ^ h&désj v^is' oeofx iqut ont teça 
àe$héué&ae$TepâxX'(^v). Il protrre âôlUeitient Kjtie 
lestérmef ^' ev komnutge iMtétjé mal à pixipôs oon* 
fondu6;(pie fei «f j^rùne les ijevoîfrs de pMii ^uf^t^en^ 
TeFftsou sQiifVfaiiiy AiAïkima^lesengagQttienft^pavù^ 
€idieis du TBSsehge. H'tappwte 4l^ rôxèmpieé dé 
pluaieuEs évè^^ieJEi. leii anums-'seigmndrs qûi^^; pail' des 
aotes-^s^xaiBès^ ittii*:senii6Dtdbifidélilévaqi»l),4i^ 
mage ipaiir- ' leurs 'iie& 'il6misux{nbn$( îsetxlèipfieqt loi 
rhoi!ttiiiage.dé;'|>aMUlfH>,iduo'4e'BaVîèi^ mitssft 
maiiisciCËLhs lèsinaiilsi du roi I^epiiny à !«: ipaïqèxie; des 
Fianoa, 'pour se recôiD^iiianider comme vassaVyier'^fd^ 
mitavee 3evmém;d!éirejfidièle âuioiet àfses ^Is> .' 

La qualité de ^vassal et celle de su/éfn^bai éié 
confondues que dans Tanarchie de la seconde race, 
lorsque les seigneurs s^arrogeant tous les droits réga- 
RehsV'ëiigèrënt 'et l'hmi^ 

iité, et se firent ainsTde leurs' vàsW^T; ^de.yëritablës 
suiets 

iÇe./|u^;,p^ .^g;?4epieft^,,di ^9y^ 

rftvimftdÂt'^>c?efil dé déiaaéler la nalurespréeîie des 
bënëfiqes^iïciènBv d^eik suivre kë Vftriaiiomf'de^safissr 
le morikérit tSi ik'sè'coiifondent avec les fiéfëî'Dàm lé 
temp^ des îiïcùrsîbns ëidès conquêtes des France;, uift 
^rand nombre, des bénéfices établjis dans les Gaules 
par les Romains se trouvèrent vacans, pai: la raïQrt ou 

'I II Ji I I II' -i**«i| H. | I I ) ■ ! 1 1^. 1* i i iiliipit J.'l^" ".'■ ' i ' " " "' " '* ' ' '■ '"" 

(r) Voyn aqsBt le Twàità.des^faA^ M. BnssseL 
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par la dés^iioa . de ceux qui les «occupaient. Nos rois 
S9ns doute ne . manquèrent • pas de disiribnec ces ré^ 
compenses militaires aux hraïes qui les ataieht servis 
avec tant de succès. Ils ne . pouvaient :assurer autre- 
ment des^tablisaem^ns conyôuahles.àla pluparid^ien- 
tre eux, puÂsquUls ne diépouîllèredtil; pas les kabitansde 
leurs terr^, comme avaient\^UÂ les: Bourguignons et 
les yi^gQtbs9 que méoo^ ils ne jsî^téndôrem ! dans les 
Gaules quîà la &i^m? de.Ieni» imeUigences avec, les 
naturels du.pays^èt dulkon uraitement qu^.iis> faisaient 
aux peuples (i)^rl]â dëtachèrent'aussi^de^leors do*- 
maines ui^.graïkL liômbre de.terUss., ij^'ib xldanièrent 
en propire • pour .toujours 9 outà titcc '.derliëBéfibe pour 
un ' temps jS^«ilement> au plus pour la vie^Çeat ainsi 
que Clovis donna en . bënéfiàe, . à. Aurélien f le duebé 
de Melùn (d). 



I) ■ • » '. .. . '. '.*/ ... 






(i) Voyei^ !;£} Dissertation, égalftin^iit ^ai^te et IwÛQeose 
de M. l'abbé Gamier, stur V Origine du jgowepnem^ fronçais. 

(a) L'abbé Velly dit qu'il est prouvé , par le témoignage 
de tous nos anciens auteur.<, que Clovis investit le comte 
Aurélien de là seigneurie de Melmr, pour ïa teiiîlf^'èe lui en 
fel et bommage; iia soin même de les diter. Ce^iéndant au- 
cun de Qe$ auteurs ne dili ce qu'il )eii^.fai<ï]d»ire f.iie piÉrleiile 
s^igopuriev de foi et hoomiagç.' II3 .rapportent mgi^si^iA 
que Clovis donna le ducbé de USelmi.^. Aurélien. l-e passage 
le plus fort est celui d'Aimoin, auteur du dixième siècle, 
qui dît que Clovis Paccorda comme bénéfice , jurt Amèfica 
concessit U est vrai que Fabbé Velly prononce sans hésiter 
qu'il n'y a de différence entre les bénéfices sotnrics Méro- 
vingiens et les fiefs sous les CarlovingîeDs, que; celle des 
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Son exemple fut suivi par se$ successeurs. On peut 
voir dans le quatrième tome des Historiens de France 
de D. Bouquet I les diplômes de nos rois, et consulter 
nos anciens historiens , Grégoire de Tours , Frëde- 
gaire, etc. (i)« Par le traité d^Andelau en 587, entre 



noms ; mais c'est là supposer ce qui est en question. Il se- 
rait à souhaiter que cet historien , dqnt le plan est si inté- 
ressant , la plume si brillante et si rapide , eût eu Térudition 
avec la sage réserye de son second continuateur, ou que les 
Mémoires de l'Académie des belles-lettres , qui lui ont ëté 
d'un si grand secours , eussent discuté toutes les questions 
qui trouvent place dans son histoire. U dit ailleurs que nos 
rois , à leuf entrée dans la Gaule , distribuèrent aux Francs 
le tiers des terres des Gaulois. Mais il le dit sans preuve , 
sans avoir pour lui l'autorité d'un seul monument , d'un seul 
historien ancien; et nous croyons avoir prouvé que cette 
opinion est aussi £aHisse qu'elle est hasardée. ( Voyez la Dis- 
sertation de l'abbé Gamier.) 

(i) On voit dans un grand nombre 4e chartes, que donner 
en bénéfice 9 par droit de bénéfice ^ et donner Vusfjfndt sont sy- 
nonymes , et que par conséquent les terres que les rois don- 
naient en propre et à perpétuité , n'étaient point des béné- 
fices dans ce sens. La distinction entre bénéfice et propriété 
est expresse dans une charte de Charles-le-Chaùve de 85o , 
et dans plusieurs autres , où le roi donne en propriété ce 
qu'il avait donné en bénéfice ; dans les formules de doi^a- 
tion, où l'on donnait à l'Eglise, pour toujours, des fonds 
qu'on se réservait pendant sa vie à titre de bénéfice. Je n'ai 
pas besoin d'avertir que je ne parle point ici de bénéfices 
qui ne l'étaient que dans cette acception. Il ne s'agit dans 
cette Dissertation que des bénéfices qui influent dans l'état 
des personnes , de ceux que l'Eglise et les seigneurs partî- 

I. 2« Liv. 28 
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les rois Goatran et Childebert j par Fédit de Clotairell 
eu 61 5; les bénéfices et tous les dons du roi ne lurent 
plus amovibles arbitrairement; niais ils ne devinrent 
constamment héréditaires que sous Charles4e-Ghauve. 
Louis -le -Débonnaire avait auparavant détaché plu- 
sieurs terres du domaine de ses pères, pour les donner 
à perpétuité. On trouvera un grand nombre de di- 
plômes de cet empereur dans le recueil de D. Bou- 
quet et dans Baluze» 

Une objection se présente ici naturellement. Ces 
bénéfices , du moins sous la première race , n^étaient- 
ils pas de purs dons et sans aucune charge? Il n^est Ëiit 
aucune mention de charges dans les actes qui se sont 
conservés. D*ailleurs tous les Francs étant obligés au 
service militaire, qu*était-il besoin de bénéfices sur le 
modèle de ceux des Romains? En ce cas, ces béné- 
fices ne tiendraient en rien de la nature des fie&, et 
ne seraient point de notre sujet. 

Je réponds que si nos rois ont pu donner des terres 



culiers, à l'exeoBiple des rois , donnaient à des guerriers léiors 
▼assanx , dans la vue de se les attacher plus fortement , ainsi 
que s'expriment nos annalistes, quel que fUt le titre des 
concessions , soit que ces bénéfices fussent amovibles , via- 
gers ou liéréditaires ; et telle fut la progression des bénéfices 
militaires. D'abord amovibles , à la volonté du donatew, ils 
furent ensuite concédés à vie , et finirent par devenir liéré- 
ditaires et patrimoniaux. Nous voyons qu'avant le fameux 
capitdbire de Kiersi {Cmisiatus) de 877, on faisait un crime 
i Hincmar de Laon d'avmr été des bénéfices à quelques- 
uns 4e ses hommes ou vassaux. 



à des femmes et à des églises sans aucune charge , il 
n'est nullement croyable que, dans une nation toute 
guerrière , ils se soient dépouillés de leurs domaines 
et des bénéfices militaires en Ëiveur de leurs sujets 
capables de porter les armes , sans avoir imposé d'en- 
gagement particulier à leur personne ni au service. 
Il nous reste si peu d'actes originaux de cette pre*- 
nûère race j si Ton excepte ceux que la religion et la 
reconnaissance cmt immortalisés, qu'il n'y a pas lieu 
d'être surpris que nous ne trouvions rien de formel 
là -dessus dans nos antiquités. Naus n'avons pas un 
seul diplôme de la première race en faveur d'un par- 
ticulier. Ceux de la seconde, que nous avons en assez 
grand nombre , gardent sur ce point un profond si- 
lence (i). Les capitulaires et des pièces particulières 

(i) Voyez le Recueil de D. Bouqaet, t 5 et suiv. Baluze^ 
Cap; t. 2. Miiratorî , MeA au?., t. i. ^ 

M. l'abbé de Mably cite une charte de Charles-le-Chauve ^ 
pour prouver que les bénéfices du temps de ce prince'^ 
étaient donnés à la charge du service militaire. Mais on 
peut se convaincre par une lecture réfléchie de cette charte , 
et par la collation de plusieurs autres semblables , qu'il n'est 
question que de récompense pour le service passé , et point 
du tout d'obligation au service pour l'avenir. On trouvera 
cette charte t. 8 , D. Bouquet , p. 435 , et non p. 835 , selon 
la citation des ObseroatUms. Sue deçotione servîtiî, dans cette 
charte , signifie la même chose que ob deootionem setviUi sid 
de la charte suivante. Il est dit encore , dans le préambule , 
que c'est pour récompenser la fidélité de SicCride , et qu'elle 
augmentera- par les dons. On lit ordinairement à la tête de 
ces diplômes : Smçant Vexcmple des rois nos prédécesseurs, 
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y suppléent I et nous ap[»*ennent Tobligation spéciale 
qui était imposée aux bénéficiera de servir à la guerre 
et ailleurs à leurs dépens. 

Ces secours nous manquent pour la première race. 
Mais nous avons lieu de croire que les devoirs des 
bénéficiers à Tégard du roi étaient à peu près les 
mêmes* sous la première race que sous la seconde; 
qu'ils étaient obligés au service militaire, sinon à rai- 
son de leurs bénéfices, du moins comme vassaux. Le 
vassal, en se recommandant, se dévouait au service de 
son seigneur, selon Tusage antique venu des forêts 
de la Germanie, et contractait des engagemens par- 
ticuliers , indépendamment de ceux de sujet. Il n^est 
pats vrai cependant y comme semble Tassurer Mura- 
tori , qu'il n'y eût de recommandation que potu* le 
vasselage, et point du tout à la réception du béné- 
fice. Je n'en donnerai d'autre preuve que la lettre 
d'Eginard , citée un peu plus baut. On y voit qu'un 
vassal de Cbarlemagne suppliait qu*il lui iiit permis 



rwus coulons Itonorer et réœmpenser les services, etc. ; ipais ja- 
mais il ii*est fait mention de charges m d'antre obligation 
que d'être fidèle. En un mot, l'obligation aa service mili- 
taire était imposée, sous la seconde race, aux bénéficiers; 
nous n'avons garde de le révoquer en doute. Mais nous 
assurons n'en avoir découvert aucune trace dans les diplô- 
mes de concession qui nous sont tombés entre les mains. 
De là nous concluons que cette même obligation peut avoir 
existé également sous la première race , quoique les monn- 
mens de ces temps-U, comme les Formules de Marcolfe, 
n'en fassent point mention. 
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de posséder un bénéfice que cet empereur lui avait 
donné, ^jU8qu*)i ce qu^il pût venir en sa présence, et 
se reconunander entre ses mains : Vassus domini- 
eus... postulat ut sibi liceat beneficium suum ha- 
berCj quod ei Dominus Carobis dédit in Burgundid 
in pago GenewansCj usque dàm iUe adprœsentiam 
e/us "veneritj ac se in manus ejus commendas^erit. 

Malgré la disette des monumens, il ne serait pas 
impossible de remarquer, dès Jia première race, quel* 
ques vestiges des obligations qu^imposait la qualité de 
bénéficier. Nous voyons dans la Vie de sainte Gode- 
bertej qui vivait vers le milieu du septième siècle, 
dans le territoire d* Amiens , que les bénéficiers ne 
faisaient rien d'important, même dans l'intérieur de 
leur famille, sans Tattache du roi. Les psurens de cette 
sainte n*osaient la marier sans la permission du roi , 
parce quHls étaient ses bénéficiers. L'obligation de 
porter les armes dut être bien plus étroite , du moins 
jusqu'à ce que la faiblesse des rois et les intérêts par- 
ticuliers des maires eurent lâché la bride à la licence. 
L'inobservation du serment prêté au souverain était 
punie dès les commencemens par la privation des 
bénéfices. 

Bientôt les églises (i) et les particuliers, à Texem- 



(i) RemarquoDs ce qoe les .éyéques des provinces de 
Reims et de Rouen disent de l'origine des fiefs du bénéfices 
de TEgUse , dans leur lettre à Louis , roi de Germanie : 
t€ Depuis qpi'ayec les richesses de TEglise la malice et les 
« brigandages des hommes se sont accrus, les successeurs 
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pie des rois 9 voulurent avoir des vassaux, formèrent 
des bénéfices de leurs possessions, et les leur distri- 
buèrent. Ces vassaux étaient encore, comme chez les 
Germains, un ornement dans la paix, et un rempart 
dans la guerre. Un capitulaire de Compiègne de ^Sy, 
nous apprend que les bénéficiers vassaux d'un sei- 
gneur avaient eux-mêmes des vassaux. Us sous-inféo- 
daient une partie de leurs bénéfices , aux mêmes con- 
ditions qu'ils les avaient reçus. 

Quoique nos rois possédassent des domaines fort 
étendus, leurs profusions les mirent bientôt hors 
d'état de rien donner. Cependant un grand nombre 
de propriétaires, qu'ils voulaient Êivoriser, ambition- 
naient d'être agrégés au corps des bénéficiers. Outre 
la distinction qu'il y avait à tenir des terres du roi, 
elles étaient exemptes de tout droit onéreux, et sous- 
traites à la juridiction ordinaire, comme le prouvent 
plusieurs diplômes de la première race. On imagina 
dans le septième siècle de donner au roi ses alleus. 
Le roi les recevait et les rendait au donateur en béné- 
fice pour sa vie, et, après sa mort, à ses descendans 
à perpétuité. C'est ainsi qu'on dénaturait ses prêtres, 

<< des apôtres ont distribué des terres k des hommes libres , 
« pour augmenter la milice du royaume , et pour assurer à 
a l'Eglise des serviteurs et des défenseurs. » Ces défenseurs 
furent célèbres dans la suite sous le nom ffaçoués et de 
çidames. Nous apprenons du quatrième concile de Tours, 
tenu long-temps auparavant, que les évéques permettaient 
quelquefois aux laïques de retirer les biens donnés par leurs 
parens , à la charge de les tenir de l'Eglise en bénéfice. 
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pour les convertir en bénéfices. Dans la snite , an con*» 
traire , on chercha à dénaturer les bénéfices ^ et à les 
faite passer pour des propres. Cela dut arriver sur le 
déclin de la première race, lorsque Tavilissement de 
Tautorité royale rejailUt sur les bénéfices qui en éma- 
naient , que les impôts cessèrent d*étre payés, et que 
les grands 9 abusant de leurs forces et de leur crédit j 
rendirent communes à toutes les terres les préroga- 
tives qui avaient jusque-là distingué les bénéfices. Ce 
fut alors que le roi et les églises prirent toutes sortes 
de précautions pour conserver dans leur nature et 
en leur entier les bénéfices qu^ils conféraient. Il était 
défendu aux vassaux de rien soustraire des bénéfices , 
pour le Élire passer dans leurs hériiages. Les envoyés 
du roi avaient ordre de Êdre fidre des dénombremens 
exacts de tous les bénéfices , et de tous les hommes 
casés y homînes casatij qui les servaient. Ce fut inu- 
tilement. Les bénéficiers avaient recours à mille arti- 
fices y pour dégrader les bénéfices et les rendre mé- 
connaissables. Ils les donnaient en propriété , et les 
rachetaient ensuite en propri^é, ou du produit de la 
vente ils acquéraient des propres. Ils tiraient des bé- 
néfices les hommes qui y résidaient , pour les trans- 
porter dans leurs domaines , et la cour du seigneur 
demeurait déserte. 

Il est ordonné en quantité d'endroits aux seigneurs 
de se rendre à Tarmée à la première convocation, et 
d'y amener tous leurs hommes, sous peine, s'ils y 
manquent, de perdre leurs bénéfices, et s'ils ont tardé 
à remplir ce devoir, de s'abstenir de vin et de viande 



autant de jours qu^ils ont différé. Les vassaux devaient 
accompagner leur seigneur; et si celuirci était retenu 
à la cour pour le service de Tempereur, ils marchaient 
^us la bannière du comte, comiïie les horanaes libres 
qui ne dépendaient dWcun seigneur. 

Jusqu^ici il n^est question que du service contre les 
ennemis de TEtat. Charlemagne avait défendu en 8o5, 
aux vassaux 9 de prêter serment à d'autres qu'au roi et 
à leur seigneur. Mais le serment prêté au seigneur 
était subordonné à celui qu^on était obligé de faire 
auparavant au roi (i). Un capitulaire de 8i3 parle 
expressément de l'obligation imposée aux pairs d'aider 
le fidèle qui leur a demandé du secours pour &ire 
la guerre à son ennemi particulier ; et il est statué 
que le vassal qui y manquera sera dépouillé de son 
bénéfice , lequel sera donné au vassal qui aura rempli 
exactement son devoir. Je pense qu'on ne balancera pas 
à donner le nom de^ç^à'ces sortes de bénéfices , qui 
en ont le caractère principal. Au reste, ces lois par- 
lent des devoirs des bénéfices et du vasselage, comme 
de quelque chose de bien établi, et non pas comme 
d'une innovation ; et par conséquent on est autorisé à 
faire remonter plus haut l'origine des fiefi proprement 
dits. Lia matière du fief, c'est-à-dire le bénéfice, 



(i) (>D voit dans les Annales de ^aiut Bertin, a^n. 86j|, 
et dans les ouvrages d'Hîncmar de Reims, que les vassaiii 
des évoques prêtaient serment de fidélité an roi et aux ëvé~ 
qaes. (Hincmar, c. ^^ u 8. Conc., p. i557. Fleury, Hlst ec- 
clés», t. a , p. 220.) 
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existait ayant la naissance de la monarchie. La fonne, 
pour parler le langage de nos feudistes , vient aussi 
d*étre mise ^ c*e8t*à-dire la condition de &>i et hom- 
mage et du service. 

Quant aux droits et aux prérogatives des fiefi , il 
est bien vrai que nous ne les trouvons pas tous en- 
core : il a fallu plusieurs siècles pour leur donner le 
jour. Nés à la faveur des troubles et de Fanarchie, ils 
ne parurent que les uns après les autres , et se diver- 
sifièrent sans règle et sans bornes, selon que la force 
ou le caprice en décida. A Tavènement de Louis-le- 
Débonnaire au trône , les comtes avaient droit de dis- 
poser des bénéfices de leur district en faveur des 
hommes libres qui s^étaient recommandés à eux, 
comme vassaux , et d'en exiger tous les services que 
les seigneurs avaient coutume de demander à leurs 
vassaux. Louis parle de ce droit comme d'un uss^e 
constant / more solito. Dans le second diplôme pour 
les Espagnols réAigiés, il est ajouté que les vassaux, 
du moins parmi eux , laisseront leurs terres à leurs 
descendans avec les mêmes charges. Charles-le-Chauve, 
en 844 > confirma tout ce qu'avait fait son père. 

Charlemagne , dans le partage qu'il fit de l'empire 
français entre ses trois fils, avait déjà permis à tous 
les hommes libres de se recommander à qui ils vou- 
draient, et de recevoir des bénéfices, mais dans un 
seul royaume, tandis qu'ils pouvaient sans difficulté 
posséder des héritages dans les trois royaumes tout à 
la fois. Cette différence venait des engagemens parti- 
culiers de vassal; on craignait qu'ils ne se trouvassent 
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en concurrence avec ceux de sujet. Louis-le-Débon- 
naire prit les dispositions de son père pour modèle 
en 887, lirsque lui-même partagea ses Etats à ses 
trois fils. 

Dans Fespace de quelques années ^ les droits des 
seigneurs et les devoirs des vassaux essuyèrent de 
grandes révolutions. Charlemagne avait défendu à tout 
vassal de quitter son seigneur dès quHl en avait reçu 
quelque chose , ne fût-ce que la valeur d'un sou, à 
moins qu'il n'eût voulu le tuer ou le frapper avec un 
bâton 9 déshonorer sa fille ou sa femme, ou lui ravir 
son héritage. 

Son petit-fils, Charles-le-Chauve, varia beaucoup 
à ce sujet ; il permit d'abord aux vassaux de quitter le 
seigneur qu'ils avaient choisi, quel qu'il pût être, 
pourvu qu'ils eussent soin de lui remettre auparavant 
tout ce qui venait de lui. Trois ans après, il ordonna 
à tout homme libre dé son royaume de choisir un 
seigneur parmi les fidèles, ou de le prendre lui-même 
pour seigneur, et de ne pas quitter son seigneur sans 
de fortes raisons, selon la coutume établie du temps 
des rois ses prédécesseurs ; de le servir à la guerre et 
dans toute autre occasion (i), à moins qu'il ne s'a^t 

; 

(1) Vobmusut mjuscunipêe nostrûm Iwmo in cujuuunque regno 
slty cum seniore suo in hostem, çel aUis suis utiHtaHbus pergaiy 
itisi, etc. M. de Montesquieu traduit : <c II fut libre de sui- 
te vre son seigneur, ou de vaquer à ses affaires. » Mais c'est 
ici un ordre , non une permission , oolumus,' et un édit pour 
ordonner que chacun vaque à ses affaires, serait quelque 
chose d'assez bizarre , comme l'a remarqué un savant. D'ail- 
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(l*une invasion du royaume, pour laquelle tout le peu- 
ple était oblige de prendre les armes. Cette constitu- 
tion obligeait-elle tous les propriétaires à soumettre 
leurs alleus aux seigneurs, pour les tenir d*eux en 
fief, ou ne leur imposait -elle que des engagemens 
personnels? Cest un procès entre les savans qui ont 
consacré leurs veilles à éclaircir nos antiquités. Le 
prince ne parle, ni d^alleus ni de fiefs, et les chartes 
rapportées par Dominicy et par Catel, en nous mon- 
trant un grand nombre de fi*ancs-alleus après le règne 
de cet empereur, prouvent, ou que son ordonnance 
ne regardait point les héritages, ou qu^elle fut très- 
mal observée ; mais il n^est pas douteux que dans la 
décadence entière de Tautorité royale , les grands 
niaient asservi les fonds ainsi que les personnes, et 
que la plupart des propriétaires ne se soient trouvés 
trop heureux de conserver, comme vassaux et sujets , 
des terres dont ils appréhendaient d^étre totalement 
dépouillés. 

Dans Tasssemblée de Kiersi, en 856, Charles-le- 
Chauve donna liberté entière de le quitter lui-même 
pour passer au service d'un autre seigneur. Mais il est 
clair, par la suite du texte, qu'il ne s'agit point ici 
des devoirs de vassal , mais de ceux de sujet, et que 
le nom de seigneur j toujours donné dans ce capitu- 



leurs , le mot aHis est inexplicable dans cette interprétation. 
Sans doute ce n'était pas pour son proj^e avantage qae le 
vassal suivait son seigneur à la guerre* AUis suis utiUiaiièus 
ne peut donc se rapporter qu'au seigneur. 



laite au roi seul, est synonyme du nom de roi ou 
souiferain^ comme dans plusieurs autres capitulaires 
du même piince (i). 

Enfin, les fie& et les bénéfices de dignité, qui jus- 
qu^alors avaient été à la disposition du souverain, 
après la mort du bénéficier, commencèrent à devenir 
héréditaires. Ce même prince, dans rassemblée de 
Kiersi, en 877, régla que les fils des comtes et des 
vassaux du roi leur succéderaient dans leurs bénéfices 
et dans leurs honneurs. Il ordonna aux évéques , abbés, 
comtes, et généralement à tous les fidèles, d^accorder 
cette prérogative à tous leurs vassaux. Ce dernier rè- 
glement de Charles-le-Chauve n*était que provisoire, 
selon ses vues, et pour le temps seulement de son 
expédition en Italie. Il n^était d^ailleurs qu^en faveur 
des fils des bénéficiers. Mais les bénéficiers en prirent 
droit pour rendre héréditaires et patrimoniaux leurs 
fie& et leurs o£Gices. Ce ne fut guère que pour la fi^rme 
que quelques seigneurs demandèrent dans la suite 
Fagrément du souverain pour les partager entre leurs 
enÊtns. 



(i) C'est cependant sur ce capitulaire seul que se fondent 
M. de Montesqpeu et ceux qai le suivent, poor soutenir 
que , sous Charles-le-Chauve , il arriva un grand changement 
dans l'ëtat àes seigneurs et des vassaux, en ce que ce prince 
accorda à tous les vassaux la liberté de quitter leurs sei- 
gneurs , suivant leurs intérêts ou leur caprice. (^Voyez les F«- 
nations de la monarchie française. Le Père Daniel ne s'y était 
pas trompé : voyez-le sous cette année 856.) 
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La jdupart des auteurs datent de ce moment Ta- 
nëantissement de la puissance royale, et Torigine du 
gouvernement féodal; je dis la plupart des auteurs , 
car il en est <]uelques-uns qui ne voient pas même 
des fie& alors I et qui n*en connaissent point avant 
Hugues Capety ou avant le onzième siècle. Chante- 
reau Lefebvre est à la tête des premiers; mais Brussel 
le réfute, ce me semble, victorieusement. 

« Convenant, comme il &it, dit -il, que dès le 
<{ temps de Charles-le-Simple , les ducs et les comtes 
« non seulement avaient rendu leurs duchés et leurs 
H comtés héréditaires , mais encore qu^ils avaient aussi- 
ce tôt conféré à pareil titre héréditaire, tous les béné- 
<r fices qui en dépendaient, à ceux qui avaient suivi 
« leur fortune, à condition qu^ils leur seraient fidèles, 
« et qu'ils les serviraient en guerre contre toutes sortes 
i( de personnes, n*est-ce pas reconnsdtre que Tinsti- 
(c tution des fiefs est plus ancienne que Hugues Capet, 
(( et que ce n^est autre chose que les bénéfices donnés 
Cl à condition du service militaire, ce que dénote le 
« mol féodj qui signifie possession de la solde; Sti- 
{( pendu possession dit Grotius. Et ceux à qui les 
(( ducs et les comtes avaient conféré leurs principaux 
« bénéfices, pour se soutenir contre les bénéficiers 
« leurs voisins, démembrèrent des portions de leurs 
a bénéfices, quHls sous-inféodèrent aux mêmes cou* 
(t ditions. » 

Le savant auteur du nouveau Glossaire, pour servir 
de supplément à celui de du Cange , enchéri Wsur Chan- 
teieau : il prétend quUl n^ avait pas de fie& avant le 
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onzième siècle (i ) > et que toutes les chartes antérieures 
à cette époque, où on lit le nom àe Jiefj et encore 
plus celles où Ton en trouve les droits et les carac- 
tères principaux y sont par ce seul endroit supposées. 
C^est d'un trait de plume trancher bien des diflSicaliés. 
Ainsi tous les raisonnemens, toutes les recherches et 
les citations de M. Husson pour prouver a que, soos 
« la première et la seconde lignée de nos rois^ pla- 
ce sieurs duchés et comtés ont été inféodés et rendus 
(( héréditaires, » l'embarrasseront peu; il en sera quitte 
pour rejeter, comme faites à plaisir, toutes les pièces 
rapportées par les auteurs de V Histoire de Langue- 
doc j et par Catel (3). Elles sont tontes antérieures à 
Hugues Capet; elles font une mention expresse des 
fie& et de quantité de droits seigneuriaux qui étaient 
connus dès lors dans la province de Languedoc (3). 



(1) U cite Muratori comme garant de son opinion , mais 
celaî-ci ne l'a point prouvée. {Voyez le t. i, Antiq, med, £bp.) 

(a) Mémoires du Languedoc. 

(3) Voyez, entre autres, les donations de Raymond, comte 
de Toulouse , en 936 , et du vicomte Adon , en g4.2. Ils 
transportent avec des terres une foule de droits seigneu- 
riaux, usaUcos, talUas, aiiei^aa, quesius, seguis, oematùmes, 
fimumdas et jusUtias, et omnes actus, onmes satyns et leudas 
et persuUra, etc. On trouvera , dans le Glossaire de du Cange, 
^interprét^tion de presque tous ces termes. Alàergas, c'est le 
droit de gîte ou de loger chez son vassal; segnis ou seguis, 
de mener son vassal à la guerre; Qenatlones, sont des exac- 
tions et le droit de chasse ; finnandat, des amendes ; penu- 
Ura, des contributions extraordinaires; leuda^ différentes 
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Dominicy (i) rapporte aussi un grand nombre 
d'actes semblables du neuvième et du dixième siè- 
cle, pour les [Nrovinces de Languedoc et d* Aqui- 
taine. On y trouve le nom de fief, feudum^ feuum; 
mais, ce qui est décisif , on y trouve la chose. Les 
droits et les devoirs féodaux y sont spécifies dans 
le plus grand détail; on y voit aussi que les fiefs 
étaient héréditaires du temps de Charles-le-Simple ; 
que le comte de Cahors permettait aux moines d'Or- 
léans d'^acheter des fie& de ses vassaux ; que d'autres 
seigneurs cédaient des fie& qui leur éuient venus par 



redevances; usatici, les rentes d'usage; questus, les quêtes 
qui obligent à donner. Gatel cite un acte d'islus , évéque de 
Toulouse , et d'un prévftt nommé Gérard, sous Louis-d'Ou- 
tre-mer. On y trouve l'énumération de plusieurs autres droits 
seigneurianx. L'évèque et le prévôt font cession d'un fief, 
faatm, et des droits féodaux; totam guardam, c'est une re- 
devance annuelle , en considération de la protection du siei- 
gneur; acaptatio, droit aux mutations; solagium ou solagge, 
terrage, etc.; balagium, redevance en blé; retrodecimum, la 
dîme de la dhne ; totum seri^entagef ce qui est dA pour le ser- 
vice du vassal; retrocole, pistinùm, etc. Un acte authentique 
d'un échange fait à Nhnes sous le vicomte Bernard, en g56, 
nous apprend que le droit de lods et ventes était déjà établi 
au milieu du dixième siècle. Blitgerius (c'est le nom de ce- 
lui qui fait l'échange de ses terres) doit payer des droits au 
vicomte Bernard , à la vicomtesse Gauza et à Bernard , de 
qui est le fief, cujus erat feuz. Cette pièce , qui se trouve au 
trésor des chartes, est rapportée dans V Histoire de Lan- 
guedoc^ 

(i) De Prœrog. allod. 
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succession y et quHls ne souffraient pas que les seigneurs 
qui dépendaient d*eux retirassent sans raison et par 
humeur les bénéfices quHls avaient donnés* 

Ce sentiment sur Tancienneté des droits seigneu- 
riaux est , si je ne me trompe y démontré , puisqu^il 
est fondé sur des faits incontestables. Il n^en a pas 
moins trouvé des contradicteurs. Les feudistes con- 
viennent, dit M. Hordet (i), « que c'est à Tépoque 
« des affranchissemens des particuliers et des conces- 
(( sions des communes, qu'on doit rapporter rorigine 
« des droits seigneuriaux, parce que les seigneurs, en 
« affranchissant leurs ser&, commuaient ordinaire- 
H ment les droits de servitude qu'ils levaient sur eux 
(( en cens réel sur leur héritage. C'est le sentiment de 
« la Thaumassière (2). » Il rapporte un grand nombre 
de chartes pour le prouver. 

Ces chartes prouvent bien sans doute que c'est là 
une source des droits seigneuriaux ; elles ne peuvent 
prouver que ^'est l'unique. D'autres chartes anté- 
rieures, également authentiques, nous font voir du 
moins une partie de ces droits, établis avant la troi- 
sième race (3). Ce qui est, ce me semble, incontes- 

(i) Dans sa Réponse au Mémoire de Sf • Gibert contre la 
▼ille de Saint-Quentin. 

(a) Traité ^ franc-alleu du Berrif c. i& 
' (3) Comme nous n'avons point épousé de système , et 
qae nous ne cherchons que la vérité^ nous nous sommes 
abstenus de faire usage d'un grand nombre de pièces favora- 
bles au sentiment qui nous a paru le mieux prouvé, mais 
sur l'authenticité desquelles nos adversaires ont jeté quel- 
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table 7 c^est que la bizarrerie de la puissance féodale, 
qui naquit et s^accrut insensiblement dans la seconde 
race, ne fit point partout des progrès également rapi- 
des, et qu'elle ne reçut toute sa consistance et son 
entier développement que sous Hugues Capet ei sous 
ses successeurs. 

Une observation importante que nous Élisons d'après 
nos feudistes, c'est qu'il y eut, en général, deux sortes 
de fiefs tenus sous des conditions fort différentes. Les 
uns étaient, dans leur ôrijgîne, des propres pour les- 
quels les possesseurs consentirent à prêter foi et hom- 
mage à des seigneurs, dans la vue dé se ménager leur 
protection, du moins de se rédimer de leurs vexa- 
tions et d'entrer dans le corps féodal, qui, sur la fin 
de la seconde race , fit le seul corps de l'Etat. Les autres 
fie& étaient des portions du domaine des seigneurs ou 
des dignités que les seigneurs et les dignitaires dé- 
membraient en faveur de leurs vassaux. Comme ces 
fiefs tenaient leur existence uniquement de la conces- 

ques soupçons. Telle est entre antres la fameuse Consti- 
tution attribuée avec beaucoup de vraisemblance à Char- 
les -le -Gros, vers 888, et que plusieurs savans, comme 
Lindeinbrok et Brussel, donnent d'après Freher pour in- 
contestable. On y voit les mots fief et héné&ce y feodum^ 
henefidum, employés dans le même seQ$. Les devoirs et les 
droits militaires attachés aux fiefs y sont marqués trop clai- 
rement pour que ceux qui ne veulent pas les voir à cette 
époque aient pu admettre un pareil monument comme au- 
thentique. (^Vaiyez cette pièce dans Freher, Chantereau le 
Febvre , Lindembrok , Brussel , etc.) 

J. 2« Lîv. 2q 
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sion des seigneurs, ils y attachèreut quelles conditions 
il leur plut, et les tiar^nt dans une éiroyjte dépendance. 
Il n'en fui; pas dç même des premiers^ pour lesquels 
les vassaux n'étaient, souvent tenus qu'à la prestation 
de foi et hommage, sans aucun service, et dont ils 
pouvaient même disposer à leur gré, pourvu qu'ils en 
gardassent ^ne pç^tiQ? suffisante. M. Hfoï^ard a déve- 
loppé ces quéstjrqn^ avec beaucoup d'érudition et de 
lumière , dans so^ ouvrage sur \f^ anciennes lois des 
Français, recueillies dans les coutumes ang^ises» 
Au reste, quelque changement que l'hérécUté et la 
multiplication prodigiçusfe de^ bénéfices ou des fiefs 
aient apporté dans l'état des personnjes, je suis bi^ii 
éloigné de croire que ce soit là l'origine de notre no- 
blesse* Avant cette époque, nous^^vons vu des nobles, 
et des nobles d'ancienne extraction. Spqvent nos his- 
toriens ou les princes eu3f-mêmes remarquent que les 
^énéficiers étaient d'ujae race noble. On fai&iit valoir 
l'i^us^ration ou l'ancienneté de la noblesse du can- 
didat, comme un titre pour obtenir ces sortes de grâces ; 
et il n'est pas d9Uteux que nos rois n'eussent cou- 
tume de conférer les bénéfices aux nobles, ou du 

• * 

inoins à çeu^ qn7l^ youlaient anoi^itlir; ce qui n*eni- 
péche })as qu'on ne trouve qAiielquefoi^ de3 serfe béné- 
ficiers et vassaux. Mais r-ien ne prouve mieux que \x 
qualité seule de bénéficier ou de vassal ne suflSsaii 
point pour anoblir. Je conviens que l'hérédïté , la mulii- 
plicatioii des fiefs, et surtout la faculté de lesacqùérir; 
qui fut enfiin donnée ou vendue à tout le mpnde iiidif* 
iéromiueut, ont dû occasionner bien des abus^ et au^;- 
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menier considérablement le nombre des nobles. Mais 
il ne paraît pas que, de leur nature, ils confërassent la 
noblesse. Lors même que les fiefs étaient le plus en 
haançur, dans les premiers siècles de la troisième 
race, ils ne donnaient certaines franchises et certaines 
prérogatives aux roturiers que tandis qu^ils y demeu- 
raient, qu'ils étaient levans et couchons sur leurs 
fiefs. Ils ne donnaient pas la noblesse même, comme 
il paraît par Beaumanoir (i), de Fontaines, Bouteil- 
1er (2) , de Laurières (3). 

Aussi distingue- 1- on bien dWec les roturiers pos- 



(i) Coutumes du Beauçoisîs. 

(2) Dans sa Somme, 

(3) Ordonnances des rois, et Coutumes de Paris, p. 3 10. 
Origine de la noblesse française , p. 23o. 

On voit (c. 3 du Conseil de Fontaines) que le roturier 
possesseur de fiefs, quoiqu'il jouisse de plusieurs préroga- 
tives des nobles , ne leur est pas égalé en tout , et en est tou- 
jours distingué. Selon Beaumanoir (c. 3o), l'homme de poète, 
ou roturier possesseur de fiefs, n'est pas regardé comme no- 
ble ; il peut seulement» user de quelques franchises et préro- 
gatives attachées au fief; et le gentilhomme qui n'a point de 
fief est jugé cependant selon la loi des gentilshommes , lors- 
qu'il s'agit de son corps, quoiqu'il perde ses privilèges à d'au^ 
très égards. Comme remarque Coquille sur la coutume de 
Nivemois , c'est une ancienne loi que nul ne peut tenir Jïef 
s'il n'est noble. Suivant de Laurières (préface du premier vo- 
lume des Ordonn. des rois^^ depuis l'ordonnance àtt 12^5, les 
roturiers furent incapables de posséder des fiefs. C'était une 
loi du royaume , que la possession de fief n'anoblissait pas , 
comme l'assure Bouteiller dans sa Somme rurale. 
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sesseurs ou usurpateurs de fie&, les seigneurs de noble 
race, qui; en tout temps et en tout lieu, jouissent des 
droits de leur état. On ne peut apporter une autorité 
de plus grand poids que celle de Louis XIY, qui , 
dans redit des francs fie&, donné en 1672, dit que 
les roturiers sont incapables de posséder des fie& no- 
bles de leur hature, et que cette incapacité est fondée 
tant sur la nature de ces biens que sur les lois et les 
constitutions du royaume. Nos rois ont toujours traité 
d'usurpations tout ce que les roturiers seigneurs de 
fief ont prétendu de contraire à ces règles. El c*est 
pour réprimer ces usurpations de noblesse , et pour 
interrompre la prescription , qu'ils ont établi ,1e droit 
Ae francs-fiefs j dont l'origine remonte à saint Louis, 
et qui depuis a été renouvelé par un grand nombre 
de ses successeurs (i)* , 

Enfin , une preuve sans réplique que lés fîe& ne 
donnaient pas la noblesse par eux-mêmes, c^est que 
nous voyons que nos rois ont accordé souvent des 
lettres denoblesseà des roturiers qui étaient seigneurs 
de fiefs, ou quelquefois même qui voulaient acquérir 
des fiefs affectés exclusivement aux nobles. M. l'abbé 
Carpentier a rapporté dans son Glossaire, plusieurs 
lettres-patentes de nos rois, qui sont expresses là- 
dessus, et qu'on garde dans le trésor des chartes. 

En un mot, les ordonnances de nos rois, la juris- 

(i) Voyez les mêmes auteurs, ibi(L;'V Abrégé chronologique 
de l'histoire de France y ann. i3a8; l'ordonnance de Charles- 
le-Bel, en i3a6, qui en rappelle une de saint Louis. 
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prudence du parlement , la disposition des coulumes, 
la nature même et Tobjet des fie&, tout concourt à 
établir que, bien loin que Tacquisition des fie& fïit 
une voie ouverte aux roturiers pour être agrégés et 
confondus avec le corps de la noblesse, il fallait ori- 
ginairement être noble poiu* posséder des fie&, des 
arrière-fiefs et toute sorte de biens nobles. C'est une 
opinion du moins fort vraisemblable et bien appuyée, 
qu^il n*y eut de changement à cet égard que du temps 
des croisades. Les gentilshommes se trouvaient obligés 
de vendre une partie de leurs fiefs et de leurs sei- 
gneuries pour subvenir aux frais de ces expéditions 
ruineuses ; et il n'y avait guère que des roturiers qui 
pussent les acquérir, parce que la noblesse allait en 
foule prendre la croix. INos rois se virent comme forcés 
de se relâcher de la rigueur deia loi, qui déclarait 
les roturiers incapables de posséder des biens nobles. 
Mais pour empêcher la confusion des deux ordres, 
et pour conserver du moins dans tous les siècles le 
souvenir de la loi, ils n'accordèrent cette dispense 
aux roturiers qu'à condition de payer une somme fixée 
pour chaque fief qu'ils achetaient, et ils eurent soin 
de renouveler cette taxe de temps en temps, après un 
certain nombre d'années de jouissance. C'est ce qu'on 
appelle le droit de francs-fiefs. Depuis saint Louis 
jusqu'à présent, il s'est conservé une foule d'édiis ou 
d'ordonnances qui imposent cfetie obligation aux ro- 
turiers, soit pour acquérir ou pour être maintenus dans 
la jouissance des fiefs. 

Nous avons aussi plusieurs arrêts du parlement qui 
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défendent aux roturiers de posséder des fiefs sans une 
permission expresse du roi. Citons seulement deux 
arrâts rendus en I265 et 1283. 

Nos anciennes coutumes sont conformes. Celles de 
Maux, par exemple, d* Artois, de Bretagne, du duché 
de Bourgogne , etc. , disent expressément que nul ne 
peut tenir fief j s'il n'est noble (i). 

Cette défense de faire passer les fie& aux roturiers 
était fondée sur la nature et sur Tobjet des fiefs. Nos rois 
R^en avaient accordé la propriété aux gentilshommes 
que dans la vue de se les attacher spécialenient par le 
serment de foi et hommage, et pour les mettre en état 
de les suivre à Tarmée à leurs propres dépens, et à la 
tète de leurs vassaux et de leurs sujets. Tout ce que 
nous venons de dire est tiré des monumens les plus 
authentiques, et se trouve consigné presque mot à 
mot dans Tédit de Louis XIY sur les francs -fie&, 
'donné en novembre i656 (2). 



(i) Voyez Coquille, Coutume du Nhemois. 

(2) <c Les anciennes ordonnances et Constitutions de no- 
«c tre royaume , qui défendent aux roturiers et non nobles la 
« possession et jouissance des fiefs et autres biens nobles et 
u féodaux , de quelque qualité qu'ils soient , n'ont eu pour 
(c fondement que le dessein d'empêcher les gentilshommes 
« et personnes nobles, auxquels originairement la posses- 
« sion et propriété des fiefs et biens nobles avait été baillée, 
« de les aliéner et mettre hors de leurs mains , afin qu'ils 
« pussent toujours se conserver en état et puissance de ser- 
tt vir les rois nos prédécesseurs dans les guerres qu'ils étaient 
« obligés d'entreprendre ou soutenir. Mais l'occasion des 
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Je sais qu'on m'opposera des faits corilraiies , et 
même une charte pour la Normandie, attribuée à 
Louis VI, et enregistrée au parlement, laquelle dé- 
claire que, dans cette province, Théritage noble ano- 
blit le roturier seigneur et possesseur d'icelui et sa 
postérité; un article des Etablissemens, qui porte que 
les fiefs à la tierce-foij c'esi-à-dire possédés consécu- 
tivement par le bisaïeul, Taïeul et le père, se partage- 
ront noblement entre les arrière-petits-fils. Mais cette 



« guerres saintes, et les voyages entrepris contre les infi- 
u dèles , ayant fait relâcher la sévéritë de ces ordonnances , 
« aucuns roturiers eurent permission d'acquérii^^dessergrieurs 
« et gentilshommes qui se croisaient poin* lesdits voyages % 
«( partie de leurs fiefs et seigneuries , et bien que cette per- 
« niisision ne fût alors accordée qu'à peu de personlies , là 
« licence des guerres qui affligèrent depuis cet £tat , donna 
<( Heu à toutes sortes de personnes indifTérëmnieni de s'im- 
f< miscer en l'acquisition et possession desdits fiefs et biens 
K nobles; et pour en quelque manière la réfréner, no^dits 
« prédécesseurs firent payer auxdits roturiers , qui se trou- 
« varient ainsi possesseurs desdits fiefs et biens nobles , une 
u finance qui fut nommée droit de franc-fief, laquelle étah 
(c comme un rachat de la peine qu'ils avaient encourue par 
« la jouissance desdits biens nobles , contre les prohibitions 
« desdites ordonnances , qui les en rendaient incapables ; et 
« parce que le paiement dudit droit de franc-fief ne donnait 
i< aucune capacité aiixdits roturiers de posséder les fiefs et 
<c biens nobles, dont par tolérance ils ne laissaient néan- 
c moins de continner la jouissance , la levée dudit droit s'est 
« continuée de temps en temps , etc. » {lldit de Ltms XIV , 
novembre i656.) 



/ 



( 456 ) 

charte, particulière pour une province (i), prouye da 
moins qu*il n*y avait ni droit commun ni usage gé- 

(i) On pourrait former de grandes difficultés sur l'authen- 
ticité de cette charte, supposé qu'elle existe. Comment 
Louis-le-6ros aurait-il donné une charte pour la Norman- 
die , qui était alors sous la domination anglaise P Comnet 
aurait-elle été enregistrée au parlement, qui ne fut établi 
que long-temps après? D'ailleurs, une foule d'édits et d'or- 
donnances postérieilrs au recouvrement de la Normandie 
sous Philippe-Auguste, distinguent formellement les rotu- 
riers , quoique possesseurs de fiefs , d'avec les nobles , lors- 
qu'ils imposent aux premiers l'obligation de payer le droit 
de franc-fief, pour être relevés de leur inhabilité à posséder 
des biens nobles. Ces ordonnances comprennent générale- 
ment toutes les provinces et tous les su}ets du royaume, 
sans qu'il y ait d'exception en faveur de la Normandie. Sans 
doute le nom de Louis YI s'est glissé par méprise , au lieu 
de celui de Louis XI. Nous avons en effet une charte don- 
née par Louis XI aux Montils- lez -Tours, le 5 novem- 
bre 1^70, et enregistrée au parlement de Normandie, la- 
quelle déclare « que , pour le regard des fiefs nobles acquis 
« par les personnes non nobles jusqu'alors au pays de Nor- 
« mandie , lesquels ils tenaient à droit héréditaire , et qu'ils 
« possédaient noblement à gage-piège , cour et usage..... se- 
« raient tenus et réputés pour nobles , et dès lors seraient 
« anoblis , ensemble leur postérité. '> 

On voit par les ordonnances des successeurs de Louis XI, 
que ce privilège n'avait lieu que pour ceux qui possédaient 
alors àes fiefs de la qualité exprimée dans cette charte. Mais 
on serait mal fondé à m'opposer un édit qui est une preuve 
de plus pour mon sentiment. On y voit que les non nobles 
acquéreurs de fiefs , jusqu'alors n'étaient point réputés pour 
nobles , et qu'il y avait une grande différence entre posséder 
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néral à ce sujet. Et Tarticle des établUsemens(i), qui 
communique aux roturiers le droit de partager comme 
les nobles, ne leur transporte point pour cela indéfi- 
niment tous les droits et toutes les distinctions des' 
nobles. Saint Louis, Fauteur des'Etablissemens, est 
aussi Tauteur du droit dé frane&*fîe&, qu^on doit re^- 
garder comme une barrière élevée pour séparer à 
jamais* la noblesse d^avec le reste des citoyens. Une 
barrière plus impénétrable, le cri de Thonneur, le 
respect et l'indignation publique , séparera dans tous 
les âges cette noblesse auguste, née du sang des hé- 
ros, et la noblesse personnelle, la récompense du 
mérite sublime et des services signalés, d'avec cette 
prétendue noblesse, ou ridicule ou odieuse, le fruit 
de For, et trop souvent le prix du sang des peuples. 

Le malheur des temps, des considérations particu- 
lières, le pouvoir de For, ont donné lieu sans doute à 
des abus qui ont été corrigés dans des temps plus heu- 
reux par des princes plus fermes, et des ministres moins 

> 
noblement des fiefs, et être agrégé au corps de la noblesse. 

Bien loin que la loi et l'usage , du moins l'usage cqnnu et 
approuvé du souverain , donnassent à la possession des fiefs 
celle prérogative singulière d'anoblir que lui attribuent 
grand nombre d'écrivains, le roi, pour favoriser les sei- 
gneurs de fiefs de Normandie , fut obligé de déroger à la loi 
et à la coutume par un privilège et un édit exprès. 

(i) G. il des Etablissemens 9 il est réglé que le roturier 
nommé Itomme cautumler, à la tierce-foi , départira gentiment ; 
c'est-à-dire que le fief se partagera noblement entre les ar- 
rière-petits-fils de l'acquéreur. U n'est point dit qu'ils seront 
regardés comme nobles. 
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intéressés. Ce sont les idées que nous présenleni Tor- 
donnance de Blois et les édits de Louis XIY, que 
nous avons cités, ^ordonnance de Blois fut rendue 
pour déraciner un abus fréquent et invétéré. L'arti- 
cle 358 porte que les roturiers et non nobles, achetant 
•des ûe& nobles, ne seront pour ce anoblis, ni mis au 
rang et degré des nobles, de quelque revenu et valeur 
que soient les fiefs par eux acquis. 

Je n'ai dû que faire remarquer Ténergie des lois 
primitives, Tesprit du gouvernement et le vœu de la 
plus saine partie de la nation; je ne saurais entrer 
dans les détails sans sortir de mon sujet. L'impor- 
tance de la matière et la suite des faits m'ont même 
entraîné au-delà des bornes que je m'étais prescrites. 
Mais j'ai cru qu'on verrait avec plaisir le précis des 
preuves dont on .peut étaycr un sentiment qui trouve 
bien des contradicteurs. 

Je me hâte de venir à la concltision de ce petit ou- 
vrage. Il ne me reste plus qu'à examiner s'il y ^vait 
des seigneuries ou justices privées sous les deux pre- 
mières races. Plusieurs savans ont soutenu que, du 
moins avant le déclin de la seconde race, on ne ren- 
dait la justice dans toute la France qu'au nom du 
roi, et que les justices seigneuriales n'ont d'autre ori- 
gine que l'usurpation des ducs et des comtes, qui 
s'approprièrent tous les droits régaliens, et inféodè- 
rent à leurs vassaux le droit de justice que le roi leur 

avait commis (i). 

' ■ ■ ... ■ - 

(i) Voyez Adrien de Valois, {. i, Rer. Franc.; l'abbé du 
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(( Tant que râutorité royale fut en vigueur, dit 
(( Fleury, il ny avait point d'autre seigneur que le 
(( roi. La, justice ne se rendait publiquement qu'en 
<( son nom, et par ceux à qui il en donnait le pou- 
(( voir; mais dans les temps de désordre, chacun se 
(( mit en possession de jtiger, aussi bien que de faire 
(( la guerre et de lever des deniers sur le peuple. 
(( Toute la France était pleine de serfs. Il fut facile 
(( de changer à leur égard l'autorité privée en juri-^ 
(( diction. Je crois que Ton confondit avec les serfs 
(( quantité de personnes franches, soit qu'ils y con- 
te sentissent pour être protégés dans ces temps d'hos^ 
(( tilité universelle, soit par pure force Les prê- 
te miers qui donnèrent l'exemple de cette usurpation 
(( furent peut-être les comtes. » 

Ce passage raisonné et lumineux indique très-bien 
l'origine des usurpations que des sujets ambitieux et 
trop puissans se permirent sur l'autorité royale. Mais 
est-il bien vrai que toutes les justices particulières 
sont nées de cette source impure ? N'étaient-elles pas 
même établies dès les premiers siècles de la monar- 
chie française ? 

Consultons les monumens de l'histoire, d'après les* 
quels nous nous déciderons ici, comme nous avons 
loujours tâché de le faire dans le cours de cette Dis- 



Bos , Etablissement de la monarchie françaisey t. 3 , p. 3gg ; 
Fabbé le Gendre, Hist de France, t. 3; les Pères bénédic- 
tins , Histoire de Languedoc , t. i , p. 587 ; Chantereau le Feb- 
vre, Traité des fiefs; Fieury, Histoire du droit français* 
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sertation. Respeetons des noms célèbres, mais ne nous 
en laissons pas éblouir. 

Je n'irai pas, avec quelques écrivains, chercher To- 
rigine des seigneuries chez les Germains nos premiers 
ancêtres. Ils se fondent sur un passage de César qui at- 
teste , selon eux , que le droit de justice était en Germa-, 
nie une prérogative des terres privées. Principes regio- 
num atque pagorum inter suos judicant^ et confro- 
versias minuunt. Mais Tacite leur enlève cette preuve , 
en nous apprenant que ces princes étaient des ma- 
gistrats nommés par rassemblée des Germains, et qui 
avaient pour assesseurs des centeniers tirés d'entre le 
peuple. Ëliguntur in iisdem conciUis et principes j 
qui jura per pagos vicosgue reddant. Centeni sin- 
gulis ex plèbe comités j consilium simul et autoritas 
adsunt. Je n'ai aperçu nulle part des traces de jus- 
tices territoriales chez ces peuples, de supériorité 
d'une possession sur une autre , avec le droit de juri- 
diction sur les habitans. Eh! comment y en aurait-il, 
s'ils n'avaient pas même de propriétés , s'ils passaient 
continuellement d'un canton à un autre, et que tous 
les ans il se fit de nouvelles distributions des terres 
par l'autorité du magistrat, comme César et Tacite 
l'assurent? 

Les justices seigneuriales étaient également in- 
connues des Gaulois. César, qui est entré dans de si 
grands détails sur ce qui les concerne, les lois ro- 
maines par lesquelles ils furent régis , ne nous en di- 
sent pas un mot. Les amb^ctes ou cliens des Gaulois, 
ainsi que les compagnons d'armes des Germains , 
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dont parle Tacite , étaient des braves qui se dévouaient 
pour affronter les hasards de la guerre sous des chefs 
qu^ils estimaient. Ils n'avaient que des engagemens 
personnels et volontaires, point de fonds de terre qui 
relevassent d'aucun particulier. 

Rien donc ne prouve que les justices privées soient 
antérieures à rétablissement de la monarchie, mais 
elles le suivirent de près. Nous avons deux' diplômes 
de Clovis et de son fils Clotaire : Tun exempte de 
toute juridiction des juges publics, le monastère de 
Rëomaus; le second confirme le premier. Quelques 
critiques les ont attaqués : nous n'entreprendrons pas 
de les défendre. Que nous importe? Une foule de 
pièces reconnues pour incontestables nous font voir 
clairement l'existence des justices privées, dès le 
sixième et le septième siècle. 

La première est un diplôme de Childebert I''^ en 
5a8, qui accorde au monastère de iSaint-Calais, dans 
le Maine, ce que les deux diplômes précédens avaient 
donné au monastère de Réomaus. Ce diplôme est con- 
firmé par deux autres du même roi, en 538 et 557. 
La seconde pièce est le décret de Childebert, le fils 
de Clovis, selon D. Bouquet , en 53^ , ou plutôt de son 
petit-fils, selon Baluze, vers 5g5. a Si una centenaj 
« y lisons^nous, m alla centena vestigium secuta 
« fuerit et vrwenerit^ vel in quibuscumque fidelium 
« nostroTum termims^ etc* » Que peut signifier le 
territoire àes fidèles opposé à celui des eentenes^ qui 
formaient l'étendue de la juridiction des. juges pu- 
blics nommés centenierSj sinon une terre à laquelle 
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le droit de justice des fidèles était attaché? Ce décret 
de Childebert jette un grand jour sur une G)nstitu- 
tion de Clotaire I", selon D. Bouquet, ou de CIo- 
laire II , selon Baluze. (( Qiiod si in truste iiwerdUir 
« ( il s^agit de voleur, comme dans Fordonnance de 
(( Clotaire), medietatem compostiionis trustis ad- 
(( quirat )) Je crois, avec M. de Montesquieu, que 
la Constitution appelle in truste ce que le décret 
nomme in terminis fidelium nostromm; et que Jé- 
rôme Bignon et du Cange , qui ont prétendu que in 
truste signifiait le domaine d'un autre roij ont cher- 
ché bien loin une interprétation peu naturelle , au 
lieu d^adopter l'autre, qui se présente d'elle-même. 

L'édit de Clotaire II, de 6i5 , est encore plus con- 
cluant; il ordonne aux évéques et aux seigneurs qui 
ont des terres en différentes provinces, de choisir, 
dans le lieu même , les juges et les envoyés qpi doi- 
vent rendre la justice et en percevoir les émolumens. 
Episcopi vel patentes qui in aliis possident régia- 
nibuSy judices vel missos discussores de aliis pro- 
vinciis non instituant j nisi de loco, quijustitiam per- 
cipiant et aliis reddant. M. Houard , qui ne veut pas 
que les évéques aient joui autrefois d'une justice ter- 
ritoriale , fait des. efforts pour échapper à une autorité 
qui le presse. Le$ explications singulières auxquelles 
il est obligé d'avoir recours , comme si le mot judices 
ne se rapportait qu'aux comtes, ou du moins qu'il ne 
s'agît pour les évéques que de monition canonique , 
ne font voir que son embarras , et ne peuvent donner 
atteinte à une preuve si claire. A la manière dont 
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parle Clotaire , on juge que ce droit était alors bien 
établi. 11 avait sans doute été accordé par le roi, qui 
est éminemment et originair^meii't le seul justicier 
de son royaume. Depuis ce temps-là , les diplômes de 
nos rois sont remplis de concessions de justices terri- 
toriales; elles étaient même passées en droit commua, 
puisque Marculfe les a consignées clans ses formules. 
Ces actes contiennent presque toujS une u défense 
« aux juges ou officiers du roi d^entrer dans le terri- 
r< toire d'une église ou. d*\m fidèle , pqur y exercer 
« quelque acte de justice que ce fût, et y exiger 
(( quelque émolument de justice que ce fClt. Dès que 
(( les juges royaux ne pouvaient plus rien exiger dans 
(( un disctrict, ils n'entraient plus dans ce district, 
(( et ceux à qui restait ce, disa.rict y faisaient les fono- 
« tions <.jue çeùx-1^ y avaient &ites.. » On peut voir 
la suitç dans M^ de Montesquieu , qui a développé ce 
point de nos antiquités avec autj^nt djC force que de 
lumière et d'exaçtijmde. Je ne dir^i cependant pas 
avec lui qu^ la justice fut dans les âefs. anciens et 
dans les fiefs nouveaux, .un droit inhérent au.fijçf et 
de Te^isei^ce du âef. 11 suffit, pour combattre cette as- 
sertion , de remarquer, après M. de Pompignan , qu'il 
y a un gr^nd nombre de fie& sans justice, surtout en 
Normandie (i). Pour rester dans les bornes du vrai. 



(i) M. ^. M.99tejB^quî«u fait une objection qui n'est pas 
demeura s^SiXkS répliqmç. « Sii la justice , dlt-U , n'était point 
rc une dépenda.acQ des fiefs , pourquoi verraitron partout que , 
M le service du fief était de servir le roi ou le seigneur, et 
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contentons -nous, de reconnaître que la prérogative 
de juger accompagnait ordinairement la qualité de 
vassal et de bénéficier j et même presque toutes les 
concessions royales. Citons quelques chartes des deux 
premières races, pour marquer la suite des justices 
privées. 

Dagobert I*% en 63o, donne des terres au monas- 
t^ de Saint-Denis avec toutes les justices, cum om- 
nibus justitiis et dominiis. Dans Fimmunité qu'il ac- 
cordé au même monastère deux ans après , il met en 
opposition les. juges publics et les juges privés. On 
voit par les formules de Marculfe , que les concessions 
des terres du fisc à perpétuité renfermaient toujours 
le droit de juridiction pleine et entière sur tous ceux 
qui les habitaient. Les hommes des seigneurs ou de 
l'Eglise , serfs ou ingénus , et généralement tous ceux 
qui étaient domiciliés dans les seigneuries, étaient 
soumis expressément à cette juridiction. On peut con- 
sulter plusieurs diplômes de nos rois de la première 
race jusqu'au roi Pépin , rapportés dans le tome 4 ^^^ 
Recueil de D. Bouquet, et ceux de la seconde race, 
recueillis dans les tomes suiVans, jusqu'au huitième. 
Charlemagne ordonne que les Eglises aient' la justice 
civile et criminelle sur tous ceux qui demeurent dans 



« dans leurs cours et dans leurs guerres? » Je réponds avec 
M. l'abbé de Montesquieu, que « je ne vois pas de quelle 
ce nécessité il est qu'un bénéficier ait une justice dans son 
« bénéfice , pour servir le roi dans ses cours ou dans ses 
« guerres. » 
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leur territoire. Il prescrit à tous les fidèles la manière de 
rendre la justice: il les oblige de la rendre sans délai, 
ce Si notre vassal , dit-il , ne reut pas rendre la justice , 
« que le comte et Tenvoyd vivent chez lui à discré- 

<( tioii y jvsKiuk ce quHl Fait rendue. Si un Franc 

« ou im Lombard ayant un bénéfice refiise de rendre 
(( la justice , le juge dans le district duquel il est sus- 
ce pendra la jouissance de son bénéfice , et dans cet 
« intervalle ; lui ou son envoyé rendra la justice. » 
Un autre capitulàire' de Louis -le -Débonnaire est 
presque semblable; il ordonné que lorsque les en- 
voyés' tt^uvent un évéque, un jjibbé, ou qui que ce 
soit qui a un bénéfice, et qui refiise de rendre la jus- 
tice , ils vivent chez lui à discrétion jusqu'à ce que la 
justice soit rendue. Charles-lé-Chauve, dans Tédit de 
Pistes, distingue ses propres seigneuries d'avec les 
seigneuries privées; 

Parmi les différentes Chartes qui renferment des 
concessions de justice à des particuliers, nous en dis- 
tinguerons une de Louis-le -Débonnaire. Par cette 
Charte, il donne à Jean, en propre et pour toujours^ 
plusieurs terres , qu'il affranchit de toute redevancîev 
Il défend à tout comte, vicaire^ et h. leurs lieutenans^ 
à tout juge public , de juger lès hommes de Jean qui 
domeurent stir ses terres ; voulant que Jean, et aprè^ 
lui ses enfans et leurs descendans, soient seuls juges 
de leurs hommes, que tout ce qu ils jugeront selon la 
loi demeure inviolable, et que, s'ils jugeaient contré 
la loi, ils se réforment conformément à la loi. 

On peut remarquer qu'on lit Souvent dans ces 

I. 2« LIV. 3o 
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Chartes m qu^aucua juge public , qu'aucun de nos fi- 
(( dèles n'entre dans ces terres pour juger, pour user 
(( âk contrainte sur les hommes ingénus ou serfs de 
« ces terres, ou pour y exiger quelque. droit de jus- 
« tice que ce soit, etc. d Ce qui prouve qu'en même 
temps que le roi accordait Une justice terriioriale à 
un particulier ou à une église ^ il reconnaissait que 
ses vassaux ou fid^es jouissaient de cette ptâro^tive, 
comme de droit commun. Les diplômes de Loiiis-le- 
Dëbonnaire, en 8i5, et de Charles-le*Chau?e, en 
844 9 ^^ faveur des Espagmds réfugiés dans les pro- 
vinces méridionales du royaume, permettent à chaque 
propriétaire de recevoir ceux qu'il voudra détins ses al- 
leus, et de les obliger à remplir les services auxquels 
ils se seront engagés^ Leurs causes criminelles et naa- 
jeures doivent être portées devant le comte (Charles- 
le-Chauve n'en reconnaît que tnsis, rhomicide, le 
rapt et l'incendie) : il esd défendu aux comiseis et à 
tout juge royal de prendre >connaissance des autres. 
C^est aux propriétaires espagnols à se juger entre 
eux, à juger leurs hommes selon leur propte loi, et à 
(]9>liger leeux^ci de décider les difiîk'ends de moindre 
conséquence qui s'élèveront parmi eux.Yoilà, comme 
on a remarqué. Crois degrés de j^uricËeûon bien di^ 
tingués, l'une publique, et les deux anotres pri- 
vées (i). 



(i) Voyez les , Origines du gow^emement français , etc., par 
M. le cotftte de B. (Boat), et les Ancienne^ àds des Fran- 
çais, etc., par M. Houard. 
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Mais faut'-il canclilre avec ces savails <|ue la juri- 
diction dont jouissaient lès Espagnole leut était com- 
mune avec^toas les hommes libres de la motjàfcliè? 
Je croirais plutôt que c^était uti privilège pmticulier 
accordé à Un peuple qu'on voulait favoriser, et peut- 
être attirer en France, comme semble le marquer 
Textension du même, privilège pour leurs compa^ 
triotes qui les suivront. On ne dit pas ici^ comme on 
Ta dit plus haut^ qu'ils seroiit traités de méoie. q^e 
les autres libres y mats on leur aocoifdô oè droite parce 
que w tel est leur tisàge , lêtn: propw loi, qu'où sait 
a qu'ils l'Ont toujours pratiqué de là sorte. )> Mopê 
stiôj sicut hactètius Jecissé noscuntuPj secundàm 
propnam legem. Au contraire , les lois des Francs ré- 
sei:vaiçnt aux comtes un bjien plus grand nombre de; 
causes, que celles qui leur sont attribuées par Charlea- 
* le*Chauve'y les avitres iitaient de la dompétehce des 
juges inférieurs (i), et ici on ne voit à^ juge*, kpf^ 
le comte, que les propriétaires* espagnols et leurs hom- 
mes (3). D'ailleurs, parlé même dîjplpmé, les Éspa-' 

/ . ♦ * * 

T' ■ ■■■.j..^y>.--. . j>. 

• (1) Ces juges V comme: on. saîtv étaîeiit , apirès le yicoiii^ 
oa le lieutenant du comte ^ lea centeuîei's subordonnés m 
comtes tïifçi ne jugeaient que des> aiïa^rês de peii deeen*^ 
séqrfeiite^ les scabins.ott rachinAoiifgs^ qn étaient ifcs^p^ 
sessciira du. comte, et&^ (Ko^^z les CapiiulairtSy lèstormuleg^ 
de MarcuUe , avec leè notés dii Père ^mdnd et de J^rdme 
Bîgnon.) , .\.\. 

(a), M* Heuard^ qili'prétcad que nos rois fm firent que com^- 
mtudqiwr émoo Espagnols réfiêgiésy les prmUgss de tous hs Fran^ 
çaisy a bien senti que c^'en était fait des justices royales, ffHI. 
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gnols sont exemptés de redevances et de droits de 
passage^ auxquels les Français étaient soumis. Con- 
cluins que ce soût là des privilèges singuliers en &- 
veur de quelqtties étrangers , dont on ne doit pas tirer 
de conséquence pour les sujets naturels du roi. 
Il résulte de ce que nous avons dit, que le& justices 

ne restreignait le privilège Aes Espagnols, ^otir j^arer k cet 
inconvénient f il suppose que chaque homme libre, parmi 
ceuz-^i, était de la juridiction du centenier pour les causes 
civiles, et du comte pour les causes majeures ; qu'il ne resv- 
tait par conséquent aux propriétaires d'alleus que le droit 
de prononcer provisoirement sur \es contestations qui nais- 
saient dans l'étendue de leurs domaines, et qui en altéraient 
Tordre , ou préjudicialent à la culture. Ce savant conserve , 
fl est vrai , par ce moyen , aux officiers du roi , leurs fonc- 
tions iet leurs droits , du moins essentiels. Mais il anéantit la 
prérogative des Espagnols, et fait violence, pour ne rien 
dire de plus, au texte des eapitutaires. Nulle part il n'y est 
parlé de ces jugemens provisoires, restreints encore à des 
discussions économiques et rurales. L'ordon.2ance dit for- 
mellement qu'à l'exception des cas royaux, qui sont spéci- 
tés et réservés au comte (Charies-le-Chauve nomme l'ho- 
micide-, le rapt et l'incendie), toutes les autres causes , de 
quelque nature qu'elles soient, doivent être terminées et ju- 
gées d^nitivement par les Espagnols propriétaires et par 
leurs hommes, conformément à leur loi nationale. Nidpro 
tribus aimbiaUbus actionièus.:» nec ipn, nec eorum hondnes à 
^mdibet comité iuU niinisim judidiariœ potesiaiis ullo modo judi- 
'eeniur aut distringantur, Sed liceat ipsis secunâùm eomm legem 
de aUis homùdbug judieia temdmuefiet prcUer hœc tna, et de 
se et êè èomm homùdbus seasndioh propriam legèm onuda mutuà 
definire* 
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privées et seigneuriales ont existé dès les premiers 
siècles de la monarohie, et qja^elles é^^anaient d^un 
titre légitime, étant fondées sur les concessions du 
roi, dans qui réside éminemment la puissance de ju- 
ger. Il n'est donc pas nécessaire d'en rapporter l'ori- 
gine à la faiblesse du gouvernement, et à l'ambition 
des seigneurs, comme font plusieurs de nos écri- 
vains (i). 

On ne voit clairement dans l'histoire, d'usurpation 
de justices par les particuliers, que vers la fin de la 
seconde race; lorsque les seigneurs, les ducs et les 
conues, se prévalant de leurs forces et de l'anéantis- 
sement de l'autorité royale , s'attribuèrent la pro- 
priéj;é des terres et des offices qu'ils tenaient de la li- 
béralité du souverain, et rendirent par ce moyen leurs 
juridictions patrimoniales et seigneuriales, de royales 
et amovibles qu'elles étaient auparavant (2). Charles- 
le- Chauve, sç^m l'avons vu, dans l'assemblée de 
Kiersi, en; .âj7iravait préparé ce changement, et 



(i) Voyez V Esprit des lois, 1. 3o ; Observations sur l'histoire 
de France, t. i ; Variations de la monarchie française , t. i. 

(a) Je ne nie pas qu'avant cette époque l'injustice et la 
puissance des leudes n'aient pu donner naissance à plusieurs 
seigneuries, ou même que les seigneuries n'aient été quel- 
quefois l'effet de la protection accordée par d'autres grands, 
et de la reconnaissance qu'elle méritait. M. l'abbé de Mably 
a donné à ce sentiment toutes les couleurs de la vraisem- 
blance. Mais je ne dois pas me livrer aux conjectures. Il me 
suffit de faire i:emarquer, dans les monumens anciens , l'o- 
rigine (et le progrès des seigneuries. 
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commence à introduire rhérëdité des fiefe et des di- 
gnités; mais cette révolution ne se consomma qu^assez 
long-temp après lui, et par degrés. L^histoire nous 
montre encore plusieurs bénéfices amovibles à la vo- 
lonté du roi 9 sous le faible et malheureux Charles-le- 
Simple. Mais sous ce règne et les suivans, le prince 
se trouvant à la merci de ses sujets, la succession à la 
couronne, de tout temps héréditaire, sembla devenir 
élective, ou plutôt le jouet du caprice et de Tambi- 
tion de ses vassaux, tandis que ceux-ci rendirent 
leurs gouvernemens et leurs dignités absolument hé- 
réditaires, et même indépendantes du roi, à un vain 
hommage près. 

Les ducs et les comtes disposèrent en maîtres de 
tous les bénéfices de leur district, ainsi que de la juri- 
diction royale. Ils imposèrent à leurs vassaux les de- 
voirs qu*il leur plut, et par un attentat que les cir- 
constances malheureuses de ces tempdrdculés peuvent 
seules rendre croyable, ils leur firent^ f^étlèr serment 
de les suivre à la guerre contre le roi même (i). 

Les vassaux se firent à eux - mêmes des arrière- 
vassaux, en sous^ inféodant leurs fiefs* La puissance 
civile et la militaire se trouvant réunies sur les mêmes 



(«) « Cil poit semondre son konme d'alfasr gerroyer son 
f« ehief-r seigneur. » Saint Louis roconnaîl ici qiie le vassal 
qui prétendait que le roi refusait de loi rendre justice , pou- 
vait pavMrsttivre son àmi par les armes , et iaérne ccmtraindre 
se6 arrière^vassMK k se joindre oomre le roi ; sans ijfuoi ils 
perdaient leurs fiefs. 
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têtes à perpétuité, le. gouveriienieQt féodal s'étendit 
j»ans bornes 9 et parvint à absoièer entièrement le gou- 
vernement politique. Tout le royaimie ne fut plus 
qu^un grand fief, dit Méa&erai, ou plutftt rassémblage 
d'ime infinité de fie&, corps monstrueux qui n'avait 
point de tâte , puisque le droit de révolte contre le 
chef était le privilège dont les membres paraissaient 
le plus jaloux , puisque le chef était mâpie quelque- 
fois subordonné aux membres (i). 

(( Au Heu de cette multitude innombrable de vas- 
ir saux que les rois avaient eus, ils n'en eurent plus 
<( que quelques-uns dont les autres dépendirent... De 
« si grands vassaux^ n^obéirent plus , et ils se servirent 
a même de leurs arrière-vassaux potu* ne plus obéir. 

(( Les fiefs firent de si grands progrès , que daQS la 
<( plus grande partie de la France, presque toutes les 
ce terres devinrent fie& ou dépendances de fie& : de 
c( là cette maxime autorisée par la plupart des cou-^ 



(i) Le roi devait Thommage à ses propres sujets , qoaud' 
il tenait quelque fief d'eux. Brussei rapporte des actes de 
Phîiipi^e- Auguste , où ce prince reconnaît que les éréques 
d^ Amiens et de Tërouenne l'ont dispensé de l'hommage 
cp'il était tenu de leur rendra pour les fiefs quj[ relevaient 
d'eux. $i nous ne trouvons pas qu'a^cun de nos rçis ait prêté 
hommage en personne , noua savons qu'ils Font prêté plu- 
sieurs foî$ par procureur. Ils étaient obligés d'acquitter par 
un ou par plusieurs nobles, les devoirs dont étaient chargées 
les terres qui relevaient de leurs sujets. Ainsi jugé par arrêt 
de l9 cour des grands jours de Œampagne, en. ia86, à Té- 
^d de Philippe-le-Bel. 



», 
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K tûmes, nulle terre sans seigneur. » Ceux qui nV 
paient pas de fief, comme ceux qui en avaient reçu , 
étaient également obligés de prêter serment de fidélité 
au seigneur. Il suffisait pour cela d^étre domicilié 
dans rétendue de sa seigneurie. Non quod kabeat 

Jeudum j sed quia de junsdicdone sit ejus. 

Les campagnes et les villes fiirent mises sous le 
joug. (( La plus grande partie du peuple retomba en 
« servitude, en sorte qu'on revint aux anciennes 
« mœurs des Gaulois. )> Les seigneurs ecclésiastiques 

' et laïques usurpèrent à Tenvi les droits régaliens. Si 
quelques cités plus puissantes ou plus heureuses conser- 
vèrent leurs libertés, telles que Lyon, Bourges, Tour- 
pài, Toulouse, Reims, etc., elles fiirent du reste 
a&sujetties au gouvernement despotique des ducs , des 
comtes et de leurs officiers. 

Les désordres de Panarcbie féodale sont peints avec 
des couleurs bien vives par un auteur moderne, qui 
n'a pas mis moins d'esprit que d'érudition dans ses ob- 
servations sur notre histoire. (( Une volonté arbitraire 
(( décida de tous les droits ; chaque seigneur rendtt sa 
c( justice souveraine, et ne permettant plus que ses 
<( jugemens fussent portés par appel à la justice du 
« roi, le Français réclama inutilement les lois sali- 
(( ques ou ripuaires , le Gaulois les lois romaines, le 
(( Bourguignon les lois de Gondebaud. Il fallut n'en 
(c plus reconnaître d'autres que les ordres du comte 
jTc ou de son seigneur. Tous les peuples qui, à la &- 
(( yeur de leur$ codes différens , avaient été jusqu'a- 
(( lors séparés les uns des autres, oublièrent leur of»~ 
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(( gine. N^ayant plus qu*uiie même loi , ou plutôt 
(( qu*une même servitude , ils se confondirent , et les 
(c caprices de leurs maîtres furent leur droit publia et 
« civil y jusqu^à ce; que le temps eut enfin consacré 
(( les coutumes que la violence établissait. )) (Mably.) 

L^abolition des différentes lois suivies jusqu^alors 
en France était , par im autre endroit , une suite né- 
cessaire de la révolution du gouvernement. Les lois 
barbares , non {dus que la loi romaine y à qui les ûe& 
étaient inconnus^ ne pouvaient servir à former la ju- 
risprudence féodale 9 par laquelle le royaume com- 
mença d'être régi. Observons seulement, avec Fabbé 
du Bos, que de si grands changemens ne peuvent 
avoir été ni rapides ni uniformes ; que les seigneurs 
n^auront pas eu partout , ou les mêmes forces , ou la 
même audace; que des peuples qui ne se seront sou- 
mis à ce nouveau joug qu'après avoir fait leur capi- 
tulation , auront pu se réserver une partie de leurs 
usages et de leurs droits' anciens. Othon de Fri- 
singue écrivait , dans le douzième siècle , que les plus 
nobles des Francs, nommés saliqueSj se gouvernaient 
encore suivant leur loi. 

Enfin les troubles, les guerres civiles sans cesse 
renaissantes, les ravages continuels des Normands, le 
besoin de protection contre leur fiireur et contre les 
violences des grands, non moins redoutables ; la fai- 
blesse et les fausses démarches des rois , qui fournis- 
sent des armes contre eux et contre leurs peuples, 
qui obligent tous leurs' sujets à se choisir des seigneurs 
et à les suivre partout, tandis qu^ils les dispensent 
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envers eux de toute autre obligation ^ que de les aider 
à repousser Tennemi de FEtat; Iqs infëodations çtles 
sous-inféodations multipliées à Tinfini, qui forment 
aux seigneurs des armées de vassaux toujours prêtes 
à servir leur avarice et leur ambition; voUà ce qui 
de proche en proche anéantit la liberté dans tout le 
royaume ^ ce qui changea totalement Tétat des per- 
sonnes , et fit que tout devint seigneur, vassal , sujet (i) 
ou serf des seigneurs et dès vassaux. 
. Les sujets des seigneurs eurent toujours un état 
<listinct de celui des ser&; mais réeUement la condi- 
tion des uns et des autres était à peu de chose près la 
même. On appelait le^ sujets, des hommes libres. 
Etrange liberté! Le joug des seigneurs n'était guère 
moins pesant, ni moins humiliant que celui des maî- 
tres. Il n'avait de bornes que celles mêmes de leur 
caprice et de leur cupidité. Les campagnes étaient 

(i) <c Les seigneurs, dît Mézerai, nommaient les habi- 
te tans de lears terres , leurs sujets, aussi bien que le roi.... Il 
« n'y a pas deux cents ans que les habltans des seigneuries 
« particulières en étaient appelés les sujets. Cela est justifié 
« par l'article soixante-onzième de la coutume de Paris , où 
« il est parlé des sujets des seigneurs. Dans on arrêt du par- 
ie lementf que saint Louis obtint contre l'éréqae de Paris, 
« en ia65, Il est parlé des sujets de cet évêque. » Ce Qom4à 
ne disait rien de trop , puisque les arrière-vassaux et letn^ 
hommes , presque Indépendans du roi , étaient tenus de rem- 
plir envers leurs seigneurs tous les devoirs de véritables su- 
jets. « Si me manda le roi , dit Joîn ville ; mais pour autant 
« que je notais pas de ses sujets , je ne voulus pas faire le 
« serment. » 
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des prisons pour les malheureux qui les cultivaient. 
Chargés de redevances excessives , de corvëes oné- 
reuses, de servitudes outrageantes pour rhùmanitë, 
ils n'avai^it de liberté, ni pour disposer de leur per- 
sonne et de celle de leurs enfans, ni pour régler, 
après leur mort , le partage de leurs biens. Une telle 
liberté leur paraissait souvent plus insupportable que 
Fesclavage. Un grand nombre se vendaient poinr se 
tirer de la misère , pour se faire du moins , dans un 
maître, un protecteur intéressé à les défendre. Souvent 
aussi les seigneurs réduisaient leurs sujets en escla- 
vage, pour les punir de n'avoir pas exécuté leurs or-' 
dres tyranniques, pour ne s'être pas rendus ponctuel- 
lement à Farmée. Les villes, où une foule d'habitans 
de la campagne avaient cru trouver un asile, furent 
presque aussi vexées que les campagnes, lorsque les 
ducs et les comtes eurent rendu leur gouvernement 
héréditaire et indépendant. Rien ne prouve mieux 
Tétat déplorable où les cités les plus florissantes, où le 
royaume entier fut réduit, à la fin de la seconde race, 
Tasservissement de la très-grande partie des citoyens 
et la puissance énorme des autres , que ce qu'il en 
coûta à nos rois pour retirer leur autcn:ité et leurs su- 
jets des mains des vassaux de la cocironDe , que les 
nCbmchissenMns sans iKnnbre et les concessions des 
communes, depuis le règne de Louis^le-Gros(i). 
De tout ce que nous avons vu sur cette grande 

(i) Voyez le Glossaire de du Gange , celui de D. Carpen- 
tier, le Trésor des chartes, et MisceUanea de Baluse , t. 7. 
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question des fiefs, dts bénéfices et des seigneuries, 
nous pouvons conclure avec quelque assurance que 
les bénéfices militaires des Français , dont Forigine se 
perd dans la nuit des premiers temps de la monar- 
chie, ont essuyé de grandes variations jusqu^à Tépoque 
de notre troisième dynastie. D^abord des dons de nos 
rois seuls, récompenses honorables à la fois, et enga- 
^ gemens particuliers à leur personne et au service, amo- 
vibles et bientôt viagers, décorés de jpriviléges et du 
droit de justice; dans la suite, concessions des sei- 
gneurs et des églises, comme du prince, lesquelles 
soumettaient à des services domestiques, et même au 
service militaire contre les ennemis du bienfaiteur, 
mais toujours subordonnément à la fidélité due au 
souverain ; jusqu*à ce que devenus héréditaires et pa- 
trimoniaux , les bénéfices , ou les fie& et les arrière- 
fie&, se multiplièrent et s^élevèrent à un tel point, qu^ils 
firent ombre au trône , qu^ils tirèrent les sujets et les 
va^tôaux de la main du prince , pour les mettre dans 
la dépendance exclusive des seigneurs, et changer 
ceux-ci en autant de petits souverains, ou plutôt de 
despotes et de tyrans. Siècles malheureux , siècles bu- 
milians pour la nature bumaine, mais qu^il est conso- 
lant d'étudier, lorsque sous la sauve-garde de la loi, à 
Tombre de Tautorité d'un maître unique, le père 4e 
ses peuples, tous, grands et petits, nous jouissons des 
douceurs d'une liberté qui ne peut dégén&'er en 
licence, et qui ne court point risque d'être opprimée. 
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APPENDICE 

90UÉ LE PfiEMlEà ARTICLE DE lA UBÉRTÉ, SUR LES JUIFS. 

Pour compléter ce qui regarde Tétaldes personnes , 
nous dirons un mot sur le traitement qu^on faisait aux 
Jui& sous les deux premières races. 

Cette malheureuse nation , Tobjet depuis tant de 
siècles, de la vengeance du Ciel et de la haine publi- 
que, était tolérée en France, à des conditions plus ou 
moins dures, suivant lés circonstances et les di3po-r 
skions des princes ou des ministres. Dès les commen- 
cemens de la monarchie , les Juifs furent en butte 
aux plus cruelles violences. On les forçait souvent à 
embrasser le christianisme. Tel était le zèle de Chil- 
péric P', que Grégoire de Tours appelle le Néron ei 
VHérode dé son siècle. Saint Grégoire -le -Grand, 
au contraire, faisait tous ses efforts pour empêcher un 
déswdite aussi opposé à Tesprit de la religion qu^aux 
premiers principes de la loi naturelle et de la politi- 
que. Clotaire II, en 61.49 l^ur défendit d'intenter au- 
cune action contre les chrétiens. Son filsDagobert^ en 
63o , chassa de ses Etats tous <:eux qui ne voulurent 
point abjurer leurs erreurs, ni recevoir le baptême (i). 

Dans les capitulaires il(s sont traités, d'inâmes, et 
confondue avec les hérétiques et avec les païens* U 
leur est défendu d'accuser personne, sinon lorsqu'ils 

(i) Chroni. vet JMoisdacensis cœnob. D. Bouquet, t. â. Fre- 
deg., SchoL Qvon.^ c. 65. D. Bouquet, t. 4^ Hist. de Fn 
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3ont obliges de se défendre eux-mêmes; de se charger 
de Tintendance des maisons des chrétiens ^ sous quel- 
que nom que ce soit; de prendre à ferme ou à bail 
emphythéotique les terres des chrétiens , ou de donner 
les leurs à des chrétiens aux mêmes conditions. Les 
négocians juifs étaient imposés pour le fisc à un dixième 
en sus plus que les chrétiens* 

Plusieurs lois des empereur^ recueillies dâHs le.Code 
de Théodose, interdisaient ajxi Jui6 Téntrée dans la 
milice et dans le barreau , et leur défendaient expres- 
sément d^avoir des esclaves chrétiens. Saint Grégoire^ 
le -Grand fit de vives remontrances à la reine Bm* 
nehaut et à ses petits-fils Thierri et Théodebett, sur 
ce qu'on souffrait tfail» en eussent. 

Les conciles de France sous la prstnière race, et 
partictilièremem; le premier de M&con en ^ i , le cin- 
quième de Paris en 614? 1^ troisième et le quatrième 
d'Orléans en 538 et 541 9 renjferment plusieijbrd règle«- 
mens sévères ei très-génans pour lei^ Jui&. Il leur est 
défendu d'exercer aucune charge eit^i^ on militaire, 
de s'allier avec les chrétiens, de manger avec eux, 
d'en avoir pour esclaves. S'ils avaient des esclaves qui 
se réfugiassent à l'église, ou chez quelques chifétien», 
et qui demandassent le bâptémey il étdit peratiis de tes 
racheter» Us ne pouvaient même sortir de leurs toai- 
sons depuis le jeudi saint, jusqu'au lundi de iPâques. 
Il leur était recommandé de porter respect an clergé, 
et de ne pas s'asseoir en présence des évéques, sans en 
avoir reçu l'ordre. Ces canons, qui excèdent manifeste- 
ment les boi*nes de la puissanoe ecclésiasiiqtte , étaient 
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fidts de concert avec les rois Childdbert l*% Clotâire !!> 
et Gontran, qui les appuyèrent de leur autorité (i)^ 
LouisJe-Débonnaire parait avoir ëté plus fiivorable 
aux JuiÊ. Il nous reste plusieurs chartes de ce prince , 
où il exempte d^impôts diffërens Jui& , et leur permet 
de commercer en toute liberté, et d'acheter des es- 
claves étrangers, à condition de ne pas les vendre hors 
du royaume. Il défend même de baptiser ces esclaves 
sans le consentement de leurs mattres. Dans les procès 
•des Juife contre les chrétiens, on doit recevoir le té- 



(i) Faisons à ceiie occasion une remarie nécessaire, 
pour retkdre an clergé la justice qui lui est due , et (encore 
plus pour écarter les nuages qui pourraient obscurcir les 
droits sacrés et imprescriptibles du sacerdoce et de l'em- 
pire. Nous avons cité , dans le cours de cet ouvrage , plu- 
sieurs décrets des conciles, qui semblent entreprendre sur 
la puissance du prince , et sur là juridiction de «es officiers 
ou des seigneulrs. Mais Tusurpatipa n'est qu'apparente, AU 
moins pour l'ordinaire. Car indépendamipent des droits sin- 
guliers que le prince avait communiqués aux évéques, il 
leur avait commis une portion de son autorité, comme, nous 
Favoilis observé. D'ailleurs, nous savons que ces conciles 
avaient coutume d'être convoqués par le roi , ou de son con- 
sentement exprès; que quelquefois il y assistait, ou les ar- 
mait de toute sa pidssance, pour faire des réglemens plus 
salutaires et plus efficaces ; ou le concile envoyait au prince 
ses décrets , et lui demandait d'y mettre le sceau de son au- 
torité. Et sous la seconde race, le concours des grands et du 
tiers-état, souvent réunis avec les évéques et avec les abbés, 
formait des assemblées ecclésiastiques tout ensemble et po- 
litiques. 
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moignage de trois chrétiens et de trois Jui6. Quiconque 
est convaincu d*ayoir tué un Juif 9 est condamné à 
payer au jfisc dix livres d^or. 

Les lois des Francs ne nomment même pas les Juifs. 
La loi des Bourguignons n'en parle que pour statuer 
que si quelqu'un d'eux ose frapper un chrétien , il 
ait le poing coupé , ou qu'il le rachète , moyennant 
soixante-quinze sous d'or.^Si o^est un prêtre qu'il ait 
outragé, il est condamné àlE»t. 

Pour les lois des Yisigoths, elles sont foudroyantes 
contre les Juifs. Mais on peut douter, avec l'auteur de 
Y Esprit des loiSj que du moins les plus rigoureuses 
aient été suivies dans la Gaule méridionale, où cette 
nation était puissante. Elles leur interdisent l'exer- 
cice de leur religion et de leurs observances , la cir- 
concision, la célébration de laPâque à leur manière, 
l'abstinence de certaines viandes, et quand même ils 
seraient baptisés, le témoignage contre les chrétiens 
libres ou serfs , etc. La transgression de ces lois est 
punie de mort, ou du moins de l'esclavage. Elles dé- 
fendent aussi aux Jui& d'avoir des esclaves chrétien», 
et déclarent libres ceux qu'ils garderaient contre la 
défense (1). 



(i) Voyez, sur ces matières, les excellentes préfaces des 
éditeurs de la Collection des ordonnances de nos rois, et la Dis- 
sertation de du Puy sur l'abolition de la servitude en Froncé, 
et rorigine du gowemement municiped, dans les Mém. de VAc. 
des bell. lett., part. hisl. {Edit. C L.) 
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OBSERVATIONS 

sua IM ÉCRITS ii£i^TIFS KVX ÉTATS- GÉT^ÉR AUX (l); 

L^HisToiRE des parleiiienâ, dés pairs ^ des Etats et 
des cours de nos rois , sous la première et la secondé 
race, se lie iiisëparablément à celle de Tancien gou- 
vernement de la France. Outre les notions que (buN 
nisseiit les traités qu'on vient de lire sur ces inslitti-« 
tions, on trouvera beaucoup d'autres détails relatifs 
aux mêmes matières, dans la Dissertation de Gibert 
sur les anciennes Cours de justice^ qui fera partie 
du volume suivant, et dans le curieux Méiiioire de 
Gautier de Sibert sur les Cours plénièresj Tune dèis? 
pièces de notre première livraison. Quant aux Etats- 
Généraux proprement dits, les livres plus ou moins 
communs qui en traitent n'étant pas de nature à figu- 
rer dans cette Collection, nous nous bornerons à in- 
diquer les principaux. On pourra consulter utilement 
sur ce sujet : 

Des Etats de la France et de leur pouvoir j par 
Zampini, i588, in-8"i-^La Chronologie des Etats- 
Généraux j où le tiers-état est compris , par Savaron , 
i6i5, in -8". — Le Recueil général des Etats tenus 
en France sous les rois Charles VI ^ Charles VlIIy 
Charles IX ^ Henri III et Louis XÎIIj i65i, in-4°. 
— Les savantes préfaces rédigées par Secousse , dans 

(i) Par VEdit C L. 

I. a« Liv. 3i 
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le Recueil des ordonnances de nos rois^ in-f*. — La 
Dissertation du Père Daniel sur les Etats du règne de 
Jean II ^ tome 5 de son Histoire de France j in-4% 
édition du Père Griffet. — - Les cahiers du tiers-ëtat, 
avec la fameuse haran^«ae du cardinal du Perron, et 
surtout les réponses qu^on y a faites , en 1614" i^* — 
\S Assemblée des notables de 1626-27, par Hu- 
gues Picardet, in-4''9 ^^ V Assemblée de la noblesse 
de lôSi, in-'4''- U existe, d'ailleurs, une collection 
assez, complète des Etats die France , qui a para au 
commencement de la . révolution , époque des plus 
fécondes en écrits sur cette matière. Voyez aussi le 
Traité du gous^emernsnt de France selon les trois 
races, Amst., 1734, in-12, et les Origines, ou l' An- 
cien gouvernement de la France, de t Allemagne 
et de l'Italie, par le comte du Buat. 



r, ' 



rïN BU VOLtTMfe. 



« 



• » • » -y 



TABLE 

; 

DES MATIÈRES 



CONTENUES DANS CE VOLUME. 



QUATRIÈME PARTIE. 

ORGANISATION SOCIALE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DHOrr PUBLIC 

§ffl. 

Gauoemement ancien; état des personnes* 

Ptg«s 

Avis de V Editeur sur la matière de ce Tolume «... i 

Hutoire de Tanaen gouTernement de la France. Par le comte de 
Boulaînvillîers. Analyse , par V Éditeur J» G 5 

Examen critique d'une opinion de Boulainvilliers. Par DE FON- 

CEMAGNE l4 

Dissertation historiijue et critique pour servir à Tliistoire des pre- 
miers temps de la monarchie française. Par Damiens de Go- 
HICOURT ^o 

Mémoire relatif à Texistence du tiets-état sous les deux premières 
races. Par Gautier de Sibert . . . xi3 

Traité de Torigine du gouvernement français. Par Garni ER. . . i3(> 

De Vétat des personnes en France sous la première et la seconde 
race de nos rois. Par Tabbë de GoubcT 164 

Observations sur les écrits relatifs aux Etats-Généraux. Par VlLdi-^ 
imr 48t 

FIN DE la table. 



